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Ière Partie du Volume I. 

La sélection des textes a présenté certaines difficultés, lors­

que les articles relatifs à l'obligation d'assurance s'inséraient dans 

un ensemble de dispositions à portée plus générale. On a souvent re­

noncé à reproduire des parties de lois ou d 'arr§tés non indispensables 

à la bonne compréhension de l'obligation d'assurance. Les textes spé­

cifiquement relatifs à l'assurance ont parfois été encadrés pour faci­

liter leur repérage. 
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Section I. Moyens de transport. 

§1 . L'assurance oblig~toire de la responsabilité civile en 

matière de véhicules automoteurs. 

LOI du I•• Julllot 1956 relatlve à l'assu­
rance obllgntolra de la responsablllt6 
cfvlle en matlère de véhicules auto• 
moteurs. (Monit., 15 juillet.) 

V. Oon1-. n,nclu.x relative à l'=urnnr,o obli.,-to!n, 
de la r..-p~n81lbUJt<'., cJvlle en m&til:re de Yé.bltules 
&atomot,,ure e~ .A1me,e (appr. L. 19 février 1Pü8), 
tnfra et Prot.ooolc additioJJLel ~u 26 .. pt.r.mbre l9GS 
(appr. L. ~ 1~.-rier 1971, JJonll., 21 annf 1976). 

AnT. l "'· On entend do.us la. présente loh 
Par véhicules a.utomoUU1'8: les véhicules 

destinés à. circuler eur le eol et qui peuvent 
~tre o.ctionnés par one force mécanique, 
BB.llJI être liés à. une voie fe!Tée; la. r=or• 
que, attelée ou non au véhicule, eat consi• 
dérée comme en fai.sn.n t partie ; 

Par a.ssnréa : les pereonnee dont la re,,. 
ponsabilité œt couverte conformément aux 
diapoaitione de la présente loi; · 

Par pe.rsonnee lésées t les personnes qui 
ont subi nn dommage donnant lieu à l'ap• 
plica.tion de 1B. présente loi. runei que leurs 
ayantB droit: 

l'a.r assureur : l'entreprise d'a.a,mrrmee 
agréée par le Roi Il.tu: termes dé l'article 2, 
§ 1 "'• et [ .•. ] le bureau chargé du règle­
ment des domm.ngea œus&, en Belgique 
par des véhicules n.ya.nt leur stationnement 
habituel 1:.. l'étra.nger. 

A.mol modi!lé pu L. ,/; ja!llet 197.2, art. 107• 

2. § 1 "'· Les véhicules 1.utomotew'S ne 
cont a.dmi,~ à. circuler anr ]A voie publique, 
sur lca terrains ouverl,i au public et GUI' le.!! 
terrai.na non publiœ mais ouvert.. è. un 
cerl..a.!n nombre do personnes &yo.nt droit 
de les fréquenter, que el J.s. reeponsnbilité 
civile A laquelle fü peuvent donner lieu est 
couverte pa.r une a.ssurance répondant ,m.x 
dispositions de la. préHente loL 

L'ohligntion de contrn.c!,er l'a.ssuranr.e 
incombe .. u propriéta.ire du véhicule.. Bi 
une aut,1-e personne"· contracté l'6A'l1l.rrmce, 
l'obligation du propriétaire est BU6penduo 
pour la durée du contrat conclu p&l' cette 
a.utre personne. · 

L'=ra.nce doit ètre contra.et.se O.UJ2r<'.,., 
d'un E.S.qurem- agréé à cette fin par la RoL 

fi 2. rL. 4 juillel 1972, art. 2. - Toute­
foÏB, Je,. véhicnlea automoteure a.ya.nt leur 
11!.at.ionnement habituel /J. l'étranger, sont 
également admis à la circulation en Bel­
gique à condition que le Bureau agréé li. 
cette fin par le Roi Msume lui-même A 
l'égard des personnœ lÉ:séee, la charge de 
réparer, conformément aux dispœiiion.s 
de la présente loi, les dommages cauaés 
en Bel,riquc pnr ces ,éhiculea. 

1A' Il.-01 détermine qucl!! nont les véhl• 
cnJea qui sont 1·épntés, pour l'e:xécution 
de la présente loi, avoir leur stationnement 
habituel à l'étranger. Il fi:xe lee modnlitéa 
d'adm~ion de cee véhicules en Belgique 
et il peut e:t.iger le. rroduction d'un certi• 
ficat mte.rnationa.l d nasura.nœ. . 

V. An. roy. 2t Jwn 1973 mod.lL, in.fm. 
Lorsque, pour des conducteurs de véhi­

cules ayant leur stationnement habituel 
dnns les pays étr0..Dgers que le Bai dét.er­
mine. le port du certiflra.t intcrna.tionnl 
d'rumurn.nce n'est pe.a e:xigé, l'ohlii:ration 
du Burea.u est. maint.enue, même si l'obli• 
i:;a.tion d'sasura.nce n'a pas été respect&i.J -

Arrll6 ror~ du 18 J~nvler 1857. 
(J/onll .• f t~vrlcr,) 

Alrr. 1". llot e.groé, pour la d□ rêo do I• pl!rlodo 
tnmJdLo!ro TIN.le à l'article 23 de I• lof du I"' ju!llet 
lii~6 relr;.!;fYc à J'&!:16Umnoe cb11Katolm de la J"'ellPonP.a­
bll1tL; chii~ en n'!Pvtiêre de vlil..ifcuJcs &UtùlnOt.':IDt'Bl crnx 
ll,1; dè l'ex&:utlou de J',.rtlcle ,, ~ ~. dr lndite loi, fc 
~.La.re,m ~lge dC?B aAAurenrl! aut.omoMl~..i. a, ,.i,od~ -
~Ï~, ~-ct~:î:! dont, lo elège œt. ~ial.JH~ iJ ruo 

3. L'aasumnce doit couvrir Je. re:ipoI16A­
bllitÀ civile du propriétaire, de tout déten­
teur et de tout conducl.etir du véhiculR 
8&1uré è. l'e:xclusion de ln. re8ponsabilit<I 
civile de ceux qui ee aoraicnt rendWI m.al­
treo du véhir,ule pltr vol ou violence. 

[L. 4 juilW 1972, arL 3. - L'a.Muranoo 
doit comprendre, a.ux conditions que le 
Roi détcnnine, Jea domrno.gPB causés e.ux 
pertJonnea et a.u:x biens par di,s foii.s eurve• 
nus &ur le territ.aire dee Etat.a dét.,,rminœ 
pii.r le Roi. Elle doit comprendre les dom• 
mages ca.u,,és aux persoonetJ tra.neportéea 
A quelque titre que ce soit par le véhicule 
ayant occrusionné Je dommage ; tes biens 
transportés par ce véhicule peuvent être 

. exclus de l'aaaura.nce.J 
· V. An. roy. 2( jnln l 073 modff., o.rt. S, lnf,a. 

L'&88un:.nce doit couvrir ln reeponsabi­
iU civile du chef dœ domron.gea ce.usés 

par J., véhicule aut.omotcm· telle qu'elle 
J'é...,uJte de la loi npplie1<hle. 

r... .. garantie dnit être illimitée. Toutefois, 
elle peut être limitée il la. somme de cinq 
millions de franee par eini!!tre en ce qui 
concerne lea dom.mo.gee mat..érlels provo­
qués pn.r nn incendie ou une explosion.. 

4. § l". Peuvent être ro:clna du bénéfice 
de l'e.ssura.nce : 

1. Le conducteur du véhicule aya.nt oc­
casionné le dommage, e.insi que le preneur 
d'assurance et tom, ceux dont la. responsa.• 
billté civile est couverte par l11, police; 

2. Le conjoint des personnes visées s.u 
numéro précédent, ainsi que !~urs pa.renta 
et alliés en ligne directe, à l». condition 
qu'ils habitent sou.a leur toit et soient en­
tre!Rnns de lem-s deniers; 

8. Les pci,-sonnœ bénéficia.nt de Joie apé­
cla.les rmr la répar-a.tion dei! domm.:i.r,:ea 
téarùtant d'accident8 du travail. eauf de.na 
la me.sure où CM pel'sor,nes conoervont nne 
action en rtiaponsabilité civile contre 
l'1!88w-é. 

f 2. Peuvent titre exclu.a de l'e.ssnru.nce, 
les dommn.ges qui découlent de la parti• 
cipa.tion du véhicule l,. des course,, ou con• 
cours de vitesse, de régula.rit.é ou d'ad.resae 
sutoriséa. 

4bi,,. [L. 4 juillet 1972, arl. 4. - ~ l", 
L'immatriculation d'un véhicule automo­
tem e,il subol'donnée à. la couverture con· 
forme au~ disposit.ion.• de 111, 11réeeote loi 
de la responsabilit.é civile à. la.quelle ce 
,éhicule peut donner lieu. 

Le Rm ré1:lcmente la. délivrance et la 
l't!Stit.utîon de la marque d'im.matricula-­
tlon. 

Sauf dans le!! C8.8 préVlll! à J'artide 14, 
la d<?livrance de la pla,que provinr.inle d'nu 
cyclomoteur non soumis il. l'immatricula.­
tion eet subo rdonnée à. l'atu,et.ntio:o d'un 
88Surem agréé porte.nt su.r l'exi.•t.ence 
d'un contrat d'asamance en courn qui 
répond aux condition& de la présente loi 
et couvre le <lemo.ndem juequ',w Sl df.. 
cambre de l'a.nnée ·dont la. plaque port.:, 
le milléeune. 

§ 2. .Aucun ,éhicule automoteur ne 
peut C,tre mis en circulat:on enr la voie 
publiqu<:> sa.ru qu'il Roit ns.tkfoit aux pre­
scripiionll suivant.es : 

1 • si le véhicule est irnm1.tricnlt\ en 
Bolgique, Il doit être muni de 1& marqu<> 
d'immo.ttienlt,tion conCBpond.ant aux meu­
tion11 dn certifient d'immatriculation; 

2• Ri le véhicule et1t un cyclomoteur 
non 11oumis A l'immatrirul9.tion et qu'il 
a soc st.ationnctnent hahituel en BelRi· 
qno. il doit. H~e muni do la plaq~r pro· 
vinciale portnnt le millésime de l'a.nnéo 
en coum ou cciui de i'année enivo.nte; 

8• si le véhicule a 110n ntatlonnement 
habituel à l'étranger, le conducteur doit 
pouvoir établir par les moyens de preuve 
détermin6a p!ll' le Roi que le véhicnlr. eet 
admis A cir~ulcr en Belgique en ,·ert.u de 
l'arlicle 2 de la. prhente loi ou en vertu 
d'un tr.e.i té internAtion.al. J 

5. Si le contrat stipule que J'a.ssuré con­
tribuera. peraonnelJement, de.na tme cer­
trune mesnre, au rè[;lement du dommage, 
l'a.asureur n'en demeure pa.a moins tenu 
envere 1.aJersonne lésée au paiement de 
l'indemni · qui, en vertu du contrat, reste 
à ln. charge de I'EL,suré. 

6. L'asstll'8.nce fait naitre au profit de la 
personne lésée un droit propre contre l'as­
sureur. 

S'il y a plusieurs lésés et si le total des 
indemnités dues excède la somme assurée, 
]e11 droits des lésés contre l'nssureur sont 
réduits proportionnellement jusqu'à con• 
currcnce de cette eom..TDe. Cependant, l'a•· 
sureur qui a versé de bonne foi à nn lésé 
une somme snpfricure à la. pe.rt lni reve­
nant, parce qu'il ignorait l'e.xi~tence d'au­
tres prétentions, no dc,_meure tenu enven, 
lee autres léilés que jusqu'à. coneurreuce du 
restant de la somme nesurée. 

7. Pour l'application dœ dlspositlons de 
la présente loi, la pensonne léaee peut e.asi­
gner 1'111".sureur, en Bcl~que, soit devant 
le juge du lieu où s'est produit Jo fait 
générateur du dornnrn11e, Boit devo.nt le 
juge de son propre domicile, soit devant Je 
juge du siège do l'assureur. 

8. Les a.seu..'"68 doivent déclarer à. l'assu­
reur t.oue le,, ainistr('B dont ill! ont conna.ia• 
ne.nec. Le preneur d'aaaura.nce doit fournir 
li. l'assureur ton~ l'a'lfleif:Uemenw et tow, 
documentll prescrite pa.t le contl"S.t d'a.sau­
ra.nce. Les ose,ures autres que le preneur 
doivent fou.mir toue bs ronsehmemenro et 
documents nécee;sai:rœ li. l'a~ur, è. la 
demande de celui-cL 

9, Le jugement rendu eur '!lDe conte..ta-­
tion néa d'un préjudice CB.llilé par un véhi­
cule automoteur n'est opposable /.. l'llP.Su­
rcur, à l'aesuré ou il. la pernonne lésée, que 
ll'ila ont éW présent.a ou appelés à l'in- • 
et.R.nce. 

'l'outefois, Je jugement rendu dan.s une 
ln.st.a.nce entre la pêl'Sorme, lésée et l'assuré 
est opposable A l'B.SBureur, s'il est établi 
qu'il a., en fe.it, a.ssumé la direction du 
procès. 

L'assureur peut mettre l'a&1uré <>n ca.u.."e 
dans le procès qui lui est intonté par la per­
sonne lésée. 

Lorsque l'action civile en roparation dn 
dommaf!e causé par un véhicule aut.omo• 
teur est intent.ée contre l'a••nu-é devant, la. 
juridiction réprœsivo, l'a.o;sureur peut être 
mi~ en cause pe.r !o. partie U,~ée ou par 
l'assuré et peut inkJ."Venù- volontnirement, 
de.ns le.s mémœ condiiionR que ai l'actàon 
·était portée dcva.nt la. juridiction civile, 
ca.ns cependant que la juridiction répras­
oive puiase 13ta,tuer sur lea droite qne l'as• 
cureur peut ft1.ire valoir cont.re l'=uré ou 
Jo ptene\.lr d'a...~surn.nce. 

Le minis/be des avoué& cet fa,cuUatif. 
Aires! n1001flé lmpllc.lt.elllCllt pa.r L. 10 oct-Obre 

l9G7, m. 3-9. 

L'a.a.sureur no peut toot.efois ~t= mis eu 
cauae que pour autant, que le prcnenr d'as• 
,mrnnce, s'il eet uut.rc que l'assuré, ait tlt.é 
appdé A la cause. 

En outre., le JJrt.·~neur d'sssura.ncc peut 
être mis en cau,ie par !'assurour qui inter­
vient voloni..airmnent. 

1 • 



JO. Toute &Clion de fa pcrsonn8 léaée 
contr-e l'aaimreur, dérivant de la préi,ente 
loi, ee proocrit pM trois a.na, il. compter du 
!ait J(énératcur dn dommage. 

Loe a.ctœ qui inteJTOmpcnt u,. prescrip­
Uon de l'o.ctlon de !A personne léA~e ~nntre 
un· a88ur6 Interrompent ln. prœcnplwn de 
eon &et.ion contre )'n.NBW-èur. Les a.d,e,i qui 
interrompent la prescriptiou de l'a.ctiou de 
}o. pcr.1onne •~.aée contre l'oasureur, lnf:er­
rompent l.n. pre11cription de son a.ct1on 
contre les aa.~uréA. 

)JI\ presr.riptian e.~t Interrompue Il. l'égo.rd 
de l'M~urcnr pn.r t.om pourparlets entre 
J'a,;aureur et ln. pert'onne lésée. On nouvP...a.ll 
dé)&! de t.rois mli! prendra coui;s au m,omcnt. 
où l'une dee p11rtic,a a.ur& not1fil.\ A 1 n.utre, 
pa.r exploit d'huissier, 9u'el~e rompt ~"" 
pourparlers; si l.& notiflca.t1on etlt fn.1te 
par lettre recommandée, le nouve,m délai 
prendra. cours le lendem .. in du dépôt de 
celle-ci A la. poAte. 

11 • .Aucune nulHté, n.ncune exception ou 
déchéance déri'\'e.nt de la loi ou du contrnt 
d 'a.ssnrn.nce ne peut Hre oppo<iée pn.r J'a,;• 
sureur à )a personne lésée. 

L'nssw-cur peut so rlserver un droit de 
recours contre le preneur d'a.si,ru-ance ei, 
e'il y a lieu, contre l'assuré autre que le 
preneur, da.ru, la. mesuro où. il aura.it été 
nutorieé à. refuser ou à rédm.re ece prœ.ta­
tioDB d'après la loi ou le contri•t· d's&m­
r-ance. 

12. En cas de transfert de propriét.é du 
véhicule, Je preneur d'assurance ou ses 
nyants droit doivent. dans les lrnit jours, 
en aviser l'assureur. 

13. L'e%pir&tiou, l'annulation, ln. r.\.silia­
tion la dénonciation, la hUSpousion du 
contrat ou de la garantie, quelle que soit 
leur cnus~. ne peuvent /i.tre o_pposfes par 
l'a.ssureur à 1.n. personne Jé.s6e, que pour les 
sinistres survenus 6U plus tôt après 1'6Xpi• 
ration d'wi délai de scize jours suh-ant la 
notification par l'o.ssurcur d'un des foit.s 
BUBdit.n. Cette notification doit Hre fait.a 
par lettre recommandée à l'autorité a.dmi• 
nistrn.tive compétente pour recevoir les 
not.iflca\,ions relati:ves à l'nssw-a.nce fo.is.=t 
l'objet de la présente loi. 

Le délai prend cours le lendemo.in. du 
dépôt de ln. lettre recommm1déo à )o. poste. 

La. notlflca.tion ne peut ae fa.ire a.u plue 
tôt: 

10 Qne le jour où Ùl. g[l.I'a.ntie o.ura pris 
fin à. l'éga.rd de l'e.ssuré s'il s'agit de la. sus­
petJ.Bion; 

2° Que Je jour de ln. notifica~i~,n p&r l'un" 
des pi,.rtiffl è l'antre, do la. résï!-ie.tion, de ln 
dénoncia.tion ou de l'a.nnuln.bon du con­
trat; 

S• Qu., le jour de l'e-xpir .. tion du cont.-a.t 
dAns tou.s les cas non vi.e&i au 2°. 

V. art. ~G ·et note ët art. 27, 

14. § 1 «. L'Etat, la. Régie des t-élégrophes 
et des téléphones, la. R;égio _des_. voiea 
a.ériennes, la. Régie des s~l'Vlces fr1gor1fiq':'es 
de l'Etat, 1A Sociéul nat10DAle des chemms 
de fer belges et 1~ :Société nationa!e des 
chemins do fer vicinaux, [la Régie des 
Postes], fla. Régie des tra;l'lp~rui. mari• 
timC'.s] sont dispensés de I oùligation de 
contracl;c.r une ssaura.nce pour leurs véhi· 
cule.a automoteurs, à. la condition de 
couvrir e=-mêmœ la respo=bil!té civile 
de toue dét.enteura et conducteuro do 
ceux-ci, dans les conditiona de la prétiento 
loi. 

.Ainsi modifié par L. 1•• jnlllet 1g71, a.rt 17, al 
6 j<>illet 1971, art. n. 

Si le conducteur s'est rendu maitre du 
véhicnle pa.r vol ou pll.r violence, ils ont, 
A. l'égni·d de ln. pcreonn•-;. lésée, loo oblig~­
tions mi.ges à charge du ;.ronds de ge.re.ntie 
par l'article 16. . . 

La déclaration de g[l.I'antie sera. faite par 
lee représentant.a légaux A l'a.utorit,é !'-d.mi.• 
n.ist.rntive compc\tento pour recevoi~ les 
notifications r,e)D,tives à. l'e.s.~umace fa1Bant 
l'objet de 1A préecnte loi. Cette autorité 
en délivrera un certificat. 

§ 2. Le. m!\me dillpcnse peut être a.ccordie 
p11.r le Roi aux orga.ni.~me.s d'inVr-êt public 
de trtmsport en commun qu'il désip,e et 
eoua Jc.s conditioaB déterminées par luL 

Cette dispense peut notn.mmcnt être 
subordonti~e a.u dépôt d'un cantionaernent 
à la Caisse des dépôts et consignn.tions. 
Cette dispense est toujoura r-évoca.J;,lc. 

V. An. n,y. b jlUlviU )957, art. J, in/rt>, .An. 
toy. 11 f6vricr l85i et 24 jro..'lvler 1863. 

P'l,nr t.H. f'!mU" 41t.:lli tf'fWlrtlM.11\~l,l b~l[l'N I r.fr.:t.'"l\nf rlo 
1"C>Dd■ commgo fnlnçafs d8 f'l'"'ntie •o!<>mol,fle, 
'foy. Aoonrd Parlo, 21 aoôt..S oept,mbte )968 (Jfonl: 
22 oct,ohn,,) . ., 

Bnr l'~rlcnalon )>ro-.!Mlre des attr!hntlon.g du Pond, 
DOmman llll ca,, do t.lllft<> do l'B.AA1lreur, -.oy, L. S4 d6-
""1I)bre l 96R (modl!. L. ~ no-..mbre l A70 art 6) · -
An. roy. ,o JanTler U6D Jnod!L 8 d~b.;_ 1970 
art. l•t. - ' 

V. An, roy. Il jo.DT!t,r 19117, lnfro. 

14!>i.o!. [ L. 4 juilld 1972, art. 6. - f 1 .,_ 
Les véhicules automoteurs a.va.nt leur sta­
tionnement hnbituol en dehors du terri• 
t,jire de le. Belgique seront. di.spens~. en ' 
Belgique, de J'a.pplicaticr le l'art.icle 2 
loraqu'ila seront munis d'n.ae a.tteetation 
du gouvernement d'un nutr:e Eto.t conata­
ta.ut que ]fl véhicule appnrl1ent il. cet Eta.t 
ou, s'il B'a.git d'un Etn.t fédéral, à celui-
ci ou A l'un de ses pays membres; dans 

17. Le Roi détermine tee notifle&tionA et 
lœ d~cl8.l'&tions r-elative., /J. l'ruurnrance fs..1-
Mnt l'obj_et de la présente loi qui doivent 
être ln~cn~ dans un répertoire-matricule. 

Il détermine lœ conditions de dl'livrance 
et de retrait du certificat juAtifiant du 
co1~tr-e.t d'a.aaurance prévu à. J'a.rtklo 2, 
l l '• et .du certiflcat pré'\'U à l'article u. 
Üe3 • cert1fica.te doivent être apposée de 
manière apparc;:,te lllU' le véhicule. 

ce dernier CM. l'atteat:at.im1 sera délivrée 
par le Gou'\'erncmeut fédéral. 

§ 2. Celte atlRsta.tion uésignera l'au­
torité ou l'organisme qui sera clUJ.rgé de 
répa.rcr le dommage conformément à. la. 
loi belge et qui sera BnRceptible d'être 
a.saigné. devant les juridict.ions compéten­
tœ selon c:et-te loi. L'Eto.t ou le pays au­
quel appartient c~ véhicule se portera 
garant dudit règlement.] 

15. § l ••. [ .•. ] 
Abrogé por L. g Jolliet- 197fi, ut. es, !•, ~ Arr. 

roy. 12 man, 1978, art. 2~. s•, 

L',:,.gréo.tiou ~st notamment subordonné€ 
à. l'affiliation de l'asSUl'eur à. un fond1! CO:n• 
mun de garo.ntie lui-même a.gréé pa.r lo 
Roi. 

A.ITT, 1". Est agréf., ponr Lo dnreo de I• p,<rlooe 
tnrnR!t<>lrc ,·!,(-e Il. J•,.rttclo 23 d• I• loi do l" lull­
[et l nso :re)ntive A 1•111\'mrnnœ ohlicstolre de- la rt...~r>OD .. 
aabUit~ civHf' r.n r.or..tlèrc de véblr.:ule-..l- e.utomotc-.on., 
r,.u;c fine de J'cx~tlon de lndile lnt, fo • FondA OODJ• 
mon ô~ Rlttfmt.ie &utomo\llle: •• B.Rltn,dnt.1on d'&AAtl­
ranœ mutueUr .• dont le •lè,;:e ;,,t établi l Brn:œUes, 
7, rne Onl,nard. 

t. 1.,.. dl•po,,ltlo!lll do l'~trlt.é royal do ~ jo.nvl,,r 
1967 dékrrninnnt '"" oon<lltlon• <l'cd,ro! et l'~tendne 
du droit.a d"" personn .. Ji,,<t,e, t l'~.:rnro dn fond~ 
oommno de y.&.nr.t.le. S('JOt appHcaN<!f'l n.tl c J'c!J.dJ: 
oomman àe J;Rn:J.ntit c.ntomobile s ptéclt.é. 

Le Roi peut éira.lement •mbordonner 
l'agréation à l'affiliAtion de l'a.~surenr au 
bure.an chari::é, conformément Il. l'art,1-
elo 2. ~ 2. du règlement dro dommaires 
oa.uséa en Bel,-ique 'P"r lE>J! véhicules ayant 
leur stationnement habituel à l'étranger. 

[ ... ] 
Abrog6 p&r L . g j-oiDet 1075, art. 68. D•, et J.:<t. 

n,y. 12 mors lD?O, •rt. 25, &•. 

Les 0c,mmea et va.lem,, e.lîectée• au ca.u­
tionnr.mcnt et i.ux réserves technique.-, 
dfposées à la. CaisRe des clépMn et consi­
""1S.füms et dans leR banrines de clépôt par 
les entrepriaes d'assursn('e,a a.l!l'é<'es aux 
fins d'exécution il" la pr~-Aente loi sont 
s.ffectées, 11ar priviJl,ge fll)écial. au pa.ie­
ment tlr,a indemnil:R.R due.q a.ux personnes 
léah,a. Danr. le mémo bnt, le Roi peut 
prendre des dispositions à l'égard des 
antres hiens affectés au cautionnement et 
a.ux ré.qerves ci-dessus visés. 

[ ••• J 
Abrogé po.r t,, 9 jnffiet 1976, &rt. 68, B•, et An. 

"'1· 12 man 1976, art.. 25, s•. 

§ 2. r ... J 
A.bt~ par r~ 9 ju!llet 1n6, rut. 68, S•, et Air. 

roy. 12 mars 1976, art. 25, s•. 

16. Les perRom1es lbitles pm- 1'Ul!3-l!o ~•nn 
v6hiculc sutomnt-eur. Jor,,que le vélncule 
n'N•t pe.q ide,nt,i!lf 011 lornquo la. rc,,ponRa<­
biliU civile à ]&flue lie il donne lien n •~.st 
pn.~ cou..-erte po.r une, 1,ssumnce conforme 
a.me dispositions cle la pr/.spnl,e loi, pP.nvent 
fa!re valoir à l'~i:raNl dn fonilR commun 
visé "" ~ l" ile l'r.rticl<" prlc:édcn L, pour la. 
rép11-ration rlc 1.-,nr,s dornmng.,s corporeis, 
nn droit à indemnisa.t-io» dont les c:ondi• 
tions d'oct.roi et l'ltcodue ~ont d,l!.ènninèca 
nar Je Roi. 

V. ar1.. ~6 et nota. 

J 8. 1 l or. Le proprl étaire d'un véhicule 
&utomoteur !'lu! met celui-ci en circultltion 
ou tolère qu '11 soit mis en circulation eans 
avoir satisfait .. u:r pr,..scriptiona de l'arti• 
cle 2, ainsi que le conducteur de cc véhlcule 

, sont punis d'un emprisonnement de huit 
jour,, À six mois et d'une amende de 
100 france à. 1.000 francs, ou d'une de ces 

· peinee .oeulemen t. 
Si le propriétaire est une société, une i 

lliB.Soci.n.tion ou un organisme joui8"ant de 
1A personna.lité juridique, les peines sont 
applico.bles a.m: adminishateur,,, gérant:6 
ou associés coupables et la. eociét.é, l'a.sao­
cia.tion ou l'organisme propri~tah-e est 
civilement responsable du paiement des 
condamnations )>écuniairee, 

§ 2. Lorsqu'un ~,éhlc1ùe automoteur, 
a.utre que ceux soumia a.ux presct-iptiotJ.B 
du § 2 de l'article 2, ae trouve da.na un de.a 

'lieru:: indiqués o.u premier &liné.n. du § l" 
de l'article 2 nans ôtro muni de l'un des 
certificats prévus à l'article 17, le condnc• 
teur eat puni d'un emprisonnement de 
huit jours à un mois et d'une amende de 
20 fra.nca à 200 francs ou d'une de coo 
peines E,eulement. 

V. 26 et note. 

Est puni des même.~ peines, le conduc­
teur qui n'est pas porteur du certificat 
prévu â l'article 2, § 2, si le véhlcule n'a 
pas son staUonneœ.ent, ha.biLuel en Belgi­
que et n'y est poa assuré. 

§ S. ·Da ns le ca.<J pré..,, au § ier du pré­
eent article, les tribuna.= -peuvent en 
outre prononcer la déchéance à temns ou 
A perpétuité du droit de conduire un ·véhi• 
cule automoteur. 

[L. 1•• août 1963, arl. 10, - Les dispo­
sition~ relati~ea A la déchéance du droit 
de conduire contenues dans la législation 
sur la police de la cireula.Uon routière 
sont &pplica.bles à la déch<'.a.nce du droit 
de conduire prévue ci-dessus.) 

§ 4. Duns les cas pr-évus aux pa.ra~phcs 
précédentn, le vélùcule automoteur pent 
être saisi par tout officier de police JUd!­
cîair,:, et par tout a.gent de l'autorité pu­
blique ayant le pouvolr de dresser d<'.a 
procès-verbaux du chef d'infraction à la. 
police du roula.go. 

Le propriétaire est avisé de 1.n. saisie da.n.s 
les quarante-huit heures. 

Le véhicule reste A ses risques pende.nt 
la durée de la. saisie. 

La saisie ne peut être levée tant qu'il 
n'est pas justifié d'une assurance régulière 
et du paiement des frais de saisie et de 
conservation du véhicule. 

Le ministère public fera notifier aux 
pei-sonnes qui, suivant lœ indications four­
llies par l'enquête, pa.ra.isscnt être en 
i.itual.ion de pouvoir réclamer la répa.NO,­
tion d'un dommage d{t à l'uSAge du véhi• 
euh, qu'il leur est loisible de faire valoir 
lems droit,, dans un délai qu'il détermi­
nera. et qui sora. de q1ùnze jours au moins. 

Lll. 1misie ne 1iera p ao lt'véc avant l'c.xpi­
ra.t.ion de ce déln.i ni en cas d'action d'une 
pArtie lésée a ·,·,mt l'int&Vention d'un juge­
ment dont l'e.xécut-ion ne peut ou ne peut 
plu.1 litre Buspenduo pn.r aucun recours. 

[L . .10 odaln-c 1967, art. J-90. - Copen­
<lr.nt.. ln. ~td.1::io p1~0Jo~;ée par l'c.ff.Z!t de 
semblable a ction pou.na être levéa à tout 
m om ent, s'il y a urgen<-e, par ordc,nna.nce 

. du président du tribun.al., et,a.tun.nt en 
référ-6.) 

Au coum do l'instance, Ie séqu,.,,tro du 
~éhicule peut À tout moment être oi-dom1é 

2. 



conform~ent à l'&rtlclo 1'116 du Code 
c!\'ll, 1111r la demande de11 p&rtiœ ou du 
DllnlJJtèro publlc. 

f L. IO octobr~ 1981, arl. ~-90. - fil la 
11&1e11:, eo prolonge pcuda.nt plue ù'UD an, 
le m.iniHtère public delllll.nde au triburuù 
civil, pa.r voie de citation, d'aut.orillcr 
l'a.dm.inu,tre.tlon dœ domninea A. proooder 
à la vent.e du véhicule. Le jugement. n'œt 
BU8cepti ble d 'aucUD recolll'3. J 

Bur le prix net de la vente, l'Etat pro­
lève le montant dee fra!a de saisie et. de 
con.een-ation du véhicule. 

J 6. Tout-a Infraction aux du,posltlons 
pr1.8c:, en exécution de l'c.lin6a 2 de l'artl• 
cle 17 œt punie d'un emprisonnement de 
huit jours à. un mol.8 et d'une amende de 
26 francs ô. 200 francs ou d'une de cœ · 
peines ""ulement. 

V. 26 et note; - L. 8 o,rrll 1965 modif~ art. 10 &;,, 
t.. II, ,... Prokdion d4 la jn,n.,1u. 

ArrtU royal d11 12 d6cem~r. 1056. 
(M<>nU-, ,a.21-ia clooembre.) 

./,Jn'. 3. Sont qno.l!fiéos pour oonrlater 1 .. lnfroo­
tlona an:r dlllp()!dUow; cle la loi du l"' Jlllllet 106& &lnsl 
qu'•= rl,glemooto pru en exklltloo do oeHe-cl, los 
pen,onueo dé,,ign()œ à l'artlclo I do l'•rr~M royal dQ 
S 11Trll JP04 portant roglement g~ér&l Bill' la J>Olloa 
de La clrcul,;tlon routière. 

19. Le11 dispooitiona du livre _Ier du Code 
pénal. y com.prio le chapitre VII et l',s:rt,j. 
cle 85, mais A l'exception de l'article 43, 
premier alluéll., sont o.pplicables au:r in­
fra.ctiona prévues par la présente loi. 

:ZO. L'orira.nlsation de cont'!li,s on de con­
court< de vitesse, cie r{•i;:-ulru-it.é ou d'adresse 
an moyen di, véhicuJ.:,s automoteurs œt 
eoumlae h u nr. autorisation délin-6.e par 
unr iiutorité désiirnée J)ILl' le Roi qui 11. pour 
m.J.c~ion de constater qu'wie a.ssurance 
spfri11le, réponéi,mt, aux disposit,ions de la 
présente loi, couvre la responsabilité c i,ile 
des orga.nils11teurs et des per.ionnes ~écs 
à l'a.rticlc 3. 

Cette &ul.oriaation ne dfaperu<e pas de 
celles qui sont requises pa.:r d'autres dispo­

;sitione lé,.,ales ou 1-é;;lements.ires. 
! E st puni des pein<~ prévu!-8 A l'ru-ti­
cle 18, § ier, quiconque organise de sem­
blables courses ou coooourn ou y pnrticipe 
sans être couvert pnr l'e.ssnrance vfoée au 
premier- alinén du pré.~cut article, Les §§ S 
et 4 de l'c.rticle 18 eont égale1nent d'appli­
cation. 

ArrlU roy&I do n d6~mbrt 195B. 
(Jfqnit~ :19 déœmb,..,_) 

A.Kr. 1,r. l,'or(2'&nhation de coG.J"fl(l:5 on do oonoou:ra 
de T1t,esse .. de ré.p.-nJatité ou d'adret;ae an lDO'.feD de 
'l"éhlcnlœ aotomot.eon. est ooomlse • une autori.'6tlon 
dWTl'6e par l e gooTeroe,ir de la proTinœ mr le terri­
toire de laquelle lA oompétltton a Ue.n. (Jette aotoriM• 
t.ion n'ffi donn6e qne lrl le gouTe.rneor constate qu"llne 
a,suranoe gpl.clale, repoodant RU% dlspooitlolll! de la 
loi dn 1., JoUJet 1956 n-Jat!Te l l'assnno.nœ obli<ttt.Olre 
do la ...,.pous:,bHlté d..-llo en m•Uèrc de Téhlctilœ 
•ntomotetirs, oonTTe la respono,,bllité cl-nie deo O'ô"­
nlP.•tcnn, •inAi q~e do to,it proprlêLalre, dHenteur et 
ooudoct.our dea TWcule& p&rt-lcipa.nt à oe• oonrnoo on 
conoonn. 

81 la oompêtltlon 50 déronle imr Je tcrrlt-Oln, de p)Q. 
llleoni provlnœo, l'"ntorlsatlon dn gonerneor de là 
prortnoo dans l&qnelle le départ est donnb est .. n1a 
reqol86. 

21. On ne peut déroger, par des conven­
tions particulières, nux diaposition.9 de la 
pré6ente loi, 11anf Ili cette f&cull.é ré8ult~ de 
l& diepooition même. 

22. [ .. . J 
llia1>ootlon abrog,,toire. 

D~o•Uicna traMUoiru. 

:Z3. [ ••• ) 
.u,rogt par L. D jomct 1976, iut. as, a•, et Arr. 

ro7. 1! P>&n 1970, art. 2), 1•. 

Il en est do même tles personnee et 
e:xploltantj5 qui ont contm.cu\ une 11&!111• 
ra.nce do rooponsab!llté civile auprè,, d'un 
&&ureUJ' ~6 o.= Il.ne do l'exécotion dee 
obligations d'Msunmce pré.uP.s en ox.Scu­
tlon de l'a.t-r~té royal n° 248 du 6 mani 
1036, modlflé et cornplét.6 pv.r l'n.rrôU.-lol 
du U fémer Hl46, ainsi que les atTêtéa­
loi.8 dee 30 clllcembre 1946 et 24 février 
19'7. La réglementation prise en vertu de 
l'&rrM,é roya.J et des am'\téa-lols précitka 
reat~ d'applica.tion jmqu'a.u moment de 
l'entrée en vigueur des dispos!tionR nou­
veUee, ré8ult..'l.nt ou prises en application 
de ln présente loi. 

L'Arr. toy. n• 2C8 dn 6 man 1956 est l\brogA ~ar 
L. 107 a<>Ot 1980, t.. Il, .,. f'TWUp<>rt (Ohap. V), 
art. li, 1•. . 

V. Âff.-L. 50 déoembn, 19tO, art. 28 modlf. el. 
noœ et Lrr.-L. "fânier U'7, art. a, t.. n,.,. T,n,u. 
p<>rt, (Oh.op. V). 

:u. ( ... J 
~ par L. O Juillet 1976, art. os, a•, et J.n 

~- 12.....,. 1W81 art. J6, a•, • 

:Z5. [ ••• J • Abro;tf po.r L. 9 jnillet 1976, art. 68, B•, et Arr. 
t<lJ'. a = 1010, art. 26, s•. . 

26. Les dispo~ition.9 de la préeente loi 
eofa·eront en vigueur a.ux dB.tes fixées pa.r 
le Roi. 

n peut fixer une da t-e p&rticnlil>ré en ce 
qui concerne certninœ ca.tégoriœ de vébl-
cuJee qu'il détermine. . 

ArTm royal ou 22 d6comb~ issè. 
(JlonU., 20•27-28 d6cembre.) 

' A:s:r. 1". 1A loi dn 1., juillet 1968 n,lalfn t. l'=· 
l"&Doo obU~atoire d• la respoW!ablllté dvlie on matière 
do vlhlcnlM aotomot.enrs, à l'e:rclas!or, deo ~rtlclea 1 s, 
17 et 181 ~ ~. ~Un6a }u, et f ~. entrera en Tiguenr le 
1., jir.DTlOf 1907. , 

'.fuut.<,folo, en ce qnl ooncenie 1"6 b!chcÏette., p onr­
Tnt!I.:! d•on mote.nr a.n.xfJJairo d'ane cyHÔd~ n'cxc6- . 
d~nt fl"ll ~O cm> et dfoomm!e,, C'VclomoteoA à l'artl-• 
<l~ J de l'arr~té royal da 8 o:nill954 romut rt,;'10• . 
ment, 11tnénl sur I• pollœ <le ls clrenla!JO!l roatlero 
l'eotrœ en Tfgneur do le Ji>i i,st. fb:Ge &n 1n j&nl'ic; 
19&8. 

27. Par déroga.i.ion à l'article lS et jas­
qu'à une d.11.te à fixer pa.r le Roi; les obliga­
tions a.ssuméee par le bureau · chargé dn 
rè~lement dt'$ dom.m.n.~es en vertu de 
certificats internationaux d'easùra.nce, con­
formément À. l'a.rt.iclo 2, § 2, ce.saeront de 
plein droit A l'expiration du tenne pour 
leequela cee certificat.a auront été émis. 

[Di,tpo&itfons transiuiirea ~ .. 
introduites par la loi 

du 4 juiUel 1972.] 

Bectlon ln•f.roe p•r L. , lnlllet 1972, ar1;. e, don~ 
le l.ert.o "'t Ici n,ptodalt.. 

:ZS. rventrée en vigueur de la présent-a 
loi a pour effet de modifier de p]em droit, 
GJmB les limites fi::,:éœ par ses diepœitions, 
lœ oblig;ations des aasureurs tcllee qu'elles 
résultent des conditions générales des 
contra.te en coure. · 

Ces modifications ne peuvent jwtifier 
aucune rnajora.tio:n on réduction du mon­
te.nt, de la prime fü:t\e par le controt, ni 
la. résilir.tion de cclui-ci.) . 

29. B 1••. Les i,Jr.ques provincie.Jes pour 
eyclomot.oure qui parleront le millésime 
do l 'Annoo qtù 1m1t celle de l'entrée en 
vigueur da !A présente loi ne seront déli­
rn>œ quo eur la production d'une at.teo-

tatlon d'un a&urour agn.S, portant. sur 
J'e:ristcnce d'un conf.rat. d'11BSurance va.la.­
hie juaqu'au 31 èécexnbre de cette 1J.11.Dée. 

Oett-e attaitatl v!l devra être fournie 
pnr l'asaureur sm demande de tout Utu• 
la.Ire d'un contrat d'o•R.ura.nce en coun, 
au 1 or ianvior de cette même a.nn.lle. Le. 
pérlodo • d • aaem-ancn qui prend fin au 
coure de l'a.nnt\e sera J'rolongée jmqu'a.u 
81 décembre, un supp éxnent étant dO A 
l'assureur au prorata de la prolons•.tion. 

§ 2. Bi Je controt Be poursuit au-delA 
de cette date, les périodr.a annuelles d'88SU• 
rancœ couvrent 1'1mn6c civile, l'échéance 
annuelle étant fixée au 1 or d6C<'.!mhre 
qui :précède la.dite tLnnéc et la dB.te do 
l'expu·ation du contrat reportée au 31 do­
cembre de l'ann.ér, oil il doit prendre fin.] 

30. [Lee dispositions des article.- 1, 2, 
f 2, 3, alinéa 2, tels qu'ils oont modifié,;i 
par ùi. présente loi et les art.iclce 4biJi, 
Hl>i.,, 28 et 29 tels qu'ils sont insérée pa:r 
la présente loi, entrent en vigueur aux 
dates fu:éee pa.r le H-oi aprèa que la Coru­
miscion des Oommun.a.utkJ europôennes 
aura déterminé le moment auquel la 
directive dn ConBeil du 24 avril 1972 pro• 
duit ses effeta.J 

V • .Arr. ro_y • . H jnfn 1&73 mod!L 26 aeptembre 197(, 
10 janTisr et 8 jwlloe 1976. 

'. AR R~Tt ROYAL du 5 JanvlP.r 1!!57 déter­
minant les condltlons d'octroi cl l'étendue 
des droits des personnes lésées à l'égard 
du fonds commun de garantie prévu par 
la lol du I•' julllet 1956 sur l'assurance 
obllgalolro de la responsabilité c!vile en 
matière de véhicules automoteurs. (Mo­
niteur, 10 janvier.} 

ÀRT. 1 ". Le fnnd11 commun J,~ 11a.ro.ntie 
est substitué a= obligations ~., l'auteur 

reeponsc.ble pour ir. rtl.pa,rat!on de;i dom• 
magee N\sultant de Me1on.a corporelles et 
ca.uiséa en Bel,::iquo r._ar les véhicules auto­
moteurs soumis A I obli'l'.R.tlon d'nl'.•uranc-e 
en vert:u dP lo loi du l •• juillet 1066 lorsque 
lo ~éh,,.ulo en causa n6 fait p&.'l l'ohjet 
d'une Msurance conforme aux disp()siticm11 
d e la.dit(> loi ou que l'on s'en est emp&NI 
par vol nu violence. 

Lo fondo commun de r,arantie inter-rient 
danR les mêmes conditions lorsqu'il e,,t 
étAbli que l'a,rcident a. ét.é cau11é par un 
véhicule automoteur 1100 ldtntiflé. 

:Z. Le fonds commun de garantie n'œt 
pM t.enu de réparer Joo dommages cau•éq 
par les vélùcule,i vii;& à l'article 14 de h. 
loi du 1 •• juillet Hl56 lorsqu'il a ét.S !ait 
U88.ge de la. diBpense. 

3. Le fonds commun de gnrnntie répare 
nniquement l<'B do=a.gos résultant de 
lésions corporelles. 

S'il s'o.l(it d'un accident du travail ou 
d'un ar.cident. eurvPnu sur le chemin du 
t:ravn.11, et que la. per,>onne NlRJlOMn.ble est 
autre que le chef d'entrepr!.ee, les inrlem­
nités répn.rant le pl"éjudlce mn.t<\riel résul­
t.Ant dP !Psions corporol!f'".11 ne eont duE>~ 
par le fonda colDlllun de P,n.rantie que de.nP 
)11. mesure oil elles dépnsscnt, les indem• 
nités revenant ô. I& per6onne lés<'-e en vertu 
de la lé'l'.isl11tion sur les au ldenta du t.ra,­
vail. La. mêmo rèF!'le s'a.11plique lonqu'à la 
suite de l'a.ccidE>-nt, il revient à la personne 
Usée dœ lnderonitis en vertu do 111 lt\gislR.· 
tion sur l'n.ssuranco mal!Ldie-invalidité. 

3. 



4. Ne p011sM,·nf, pn.e de droit contre le 
fonda commun <le garantie: 

1 ° Le propriHaire, lo détenteur ou lo 
conducteur du v6hicule automoteur non 
assuré ayant causé lo don:unage; 

2° Les personnes visées par l'article 18, 
f ]••, alinéa 2, de ln. loi du 1•• juillr.t, Hl56, 
si le propriéta.iro ou le détenteur du v~hi• 
c-ule automoteur ayant caual- le domm11.ge 
ret nno Rociétf, une ru;sociation ou un ort?R· 
nisme jouissant de la pcraonnalit.é juridi• 
que; 

S• Le conjoint des personnee viAe,es aux 
numéros précédent,,, llÎnsl que leurs pa­
t-<>nU! et alliés en ligne di.re~te. A la condi­
tion qu'ils habitent anus leur toit et eoient 
entretenus de lcmra deniers ; 

4° LCR personnes qui n'ont d'autre action 
contre l'auteur rc.gponsAhle que ~elle qui 
leur est e.crortlt'e par la lécislHtion en ma• 
tièro d'nccidcnt,, du travail ou d'nccidenta 
survenus sur le chemin du travail. 

5. Sauf CAB de force majeure, les per• 
sonnc.<i 1,<,~te.q ne peu,•ent 1tcir contre le 
fond~ commun de garantie que si les •uto• 
riU\S de police ont eu connaiBSAnce de l'arci• 
dent dana les trent.e jours de sa sur.e• 
nance. 
. Sous peine de forclusion, les peraonnes 
léa,le;, doivent, de.ne le dele.i d'un an 1. 
de.ter de l'a.cddent, déclarer celui-ci e.u 
fonds co=un de garantie et, dans Je délai 
de trois ans, mettre celui-ci en demeure do 
remplir ses obli1mtions. · 

6. Le fond.s commun de gnrnntie n'est 
pae tenu envers les personnes J~,s~es : 

a) Bi elles s'abstiennent volontairement 
àl! fournir les ren8ei[rnements utiles de• 
mandés par le fondA commun de 1sar1rnt1e, 
a.lors qu'il e~t acqw!'. que ces rensci~ne• 
ment.B étaient en leur J)Osscssinn : 

t,) Si, enJUI mot:Jf vals.hie, elles ont le.il';!)~ 
pree,·rire leur a.ction cont.re un des auteurs 
rœpon~ables, y ont renoncil ou fi'aùstien­
nent d 'airir contre lui lorsqu'elles en sont 
,:a.lablement requises par le fonds commun 
de ga.ra.ntie. 

7. Les personnea lésées sont tenirns. de 
&ubroizer le fonds commun de garantie ,ors 
du paip,ment et dans la mesure de celul-cl, 
dans leur11 droit,, et action8 contre l'auteur 
rcspo!l.6able. 

8. Lre àispositions du présent c.l'l'tté 
eont, a.pplicahles aux ainist~ ~urvena.nt à 
partir du jour de l'entrée en Vl!flleur de la 
loi du 1 e, juillet 1 !l56. 

Toutefois, pour le,; siniatres causœ pa.r 
dee bicyclettes pourvue'! d'un moteur au::d­
lin.ire d'une cylindrée n 'excc'rlant pas 
60 cmS et d~nornroéco cyclomoteur~ A l'nr­
ticle 2 de l'arrété royal du 8 auril I f/54 
portant .-è~lement.généra!' sur ln. pol(ce de 
la circula.bon routière, le p~.sent a.rreté ne 
e'a.ppliquera qu'aux sinistrœ survenant à. 
partir du 1 e• janvier Hl5B. 

Lire : antt.6 royal dn 14 = 19~8, infra. 

9. [ ••• ] 

ARRÊT~ ROYAL du 24 juin 1973 portant 
Bxécutlon de certaines dispositions de 
la loi du I" )ulllet 1956 relative à l'assu• 
rance obllgatolre de ra responsabilité 
civile en matière de v~tilcules auto• 
moteurs. (Mimit., 3 juillet.) 

AnT. 1 or. Sont,, pour l'exécution de la. loi 
du ic• juillet 11156 relative à l'e.asura.nce 
obligatoire do la I'('1!poru3abilité civile en 
Jlllltière de véhicufos automoteurs, réru• 
f.éa avoir leur statio1.uiement habitue A 
l'étrn.nger : 

a) les véhicu)E"! automotelll'6 autres que 
les cyclomoteurs, importés. tc,mporaire­
ment, qui ne sont J?BS mu1:1s dune mar­
que d'immatriculation délivrée en Del· 
gique; 

b) lea vt\hiculee automoteurs 9ui 11ont 
munis d'une marque d'immalnculation 
temporaire délivrée en Belgique confor­
mément .c.ux disposiLiona dœ .c.rUclea 10 
et 11 de l'arrêul roys.l du 31 décem• 
bre 1063 port.a.nt réglcmcnt..tfon de l'im• 
:mn.tricul&t.ion des véhicules s.ut.omoteurs, 
modifiée pa.r l'arr~té royal du 30 a.oüt 11167 ; 

c' les cyclomoteure importée tempo• 
ra;;cment qui ne sont paa munis d'une 
plaque provinciale belge. · 

2. A défaut d'as.surs.nec répondant aux 
conditions de la loi du l er juillet 1056, les 
véhleules réputés a?oir leur Btationne­
ment habituel à. l'étranger sont admis A 
la. circula.lion en Belgi9ue, oi la NBpon• 
ss.bilité civile A laquelle ilB peuvent donner 
lieu est couverte par un certificat inter­
nationai d'llSSurance, 

[.Arr. roy. 10 :ianvier 1975, art. 1••. -
Les véhicules automoteurs ayant leur 
stationnement habituel sur le territoire 
de la. Ilépu1,lique Fédérale d'Allemagne, 
du Daneron.rk, de la Prancc, du Royaume­
Uni do Grande-Bretagne ot d'Irlande du 
Nord, do l'Irlande, de l'Italie, du Grand• 

. Duché da Lm:emùourg, des Pays-Bas, de 
la République Démocratique Allemande, 
de l'Autriche, da la. Finlancl.e, ùe la Hon• 
gric, du Liechtenstein, de Monaco, de la 

Norvège, de Saint-Marin, do la Suède, de 
la Suiase, do li- Tchécoslovaquie et de la 
Oité du Vc.tlcan sont cependant admis à. 
la circuln.tion en Belgique sans Hre muni!! 
d'un certificat lnternatioDA! d'aasura.n.ce.] 

}l.octill6 rlG ermt Jfon!l.:16 Uvr!er 1976, 

3 [.Arr. f'O'I/. 8 juillet 1915, art. !••. -
1,e,,' Et411:a visés l'a.r l'article 3, alinéa 2, 
de la loi du 1 •• Juillet 1050, modifié par 
l'article 8 de la loi du 4 juillet 1072 sont 
la Belgique, la République Fédérale d'.A.1· 
le.magne, le Danemark, la France, le 
Royaume-Uni do Grande-Bretagne et 
d'Irlanrlo du Nord, l'Irlande, l 'ltalie, le 
Clrand-Duché de Lrn::cmbou.rg, les Pays• 
Bas, la R épublique Démocratique Alle­
mande, l'Autriche, la. Finlande, la Hongrie, 
le Liechteu.s!.cin, Monaco, la Norvège, 
Sa.int-J.fo:rin, la Suède, la Suisse, la Tché­
coolova.quie et la Cité du Vatican.} 

3bis. [Arr. roy. 26 septembre 1971, a~f. Z, 
- Tout.efois, dans le ca.a où l'a.ssurance 
obligatoire de la responsabilité civile est 
couverte pa.r UD contl•at d'"51lnra.nce fron• 
tière souscrit auprès d'un assureur agréé 
à cette fin par le Roi, les Etat.a visés par 
l'article 3, alinéa 2, do la loi du l"' juil• 
let 1056, modifié par l'article 3 de la loi 
du 4 juillet 1072 sont la Belgique, la 
RépubliqneF'édérale d'Allemagne, lo ~a.ne• 
mark, la. F1-ance, le Royn.umc•Un1 do 
Grande-Bretagne et l'II'lando du Nord, 
l'Idande, l'Italie, le Grand-Duché de 
Luxembourg et les Pays-Bas. 

En ce cru,, et pour l'e:,::écution d':1 même 
article S, alinéa 2, l'aBsurance dmt com• 
prendre la réparation des dommage.e eau• 
séa aux biens et aux p ersonnes des ressor­
tissa.ntB des EtatB déterminés à. l'alinéa. 
précédent par des. faita sui:venus sur les 
voies d'accès un,ssant direcLement lo 
territoire de la République F édérale 
d'Allemagne à Berlin-Ouest.] 

4. Le certificat international d'nasu• 
rance ,'Îl!é à l'article 2 constitue le moyen 
de pi'Cuve préni à l'article 4bis, § 2, 3°, 
de la loi du 1 •• juille t 1966, y inséré PD.l' 
la loi du 4. juillet 1972. 

En ce qui concerne les véhicules auto­
moteurs ?iaés à l'article 2, alinéa 2, la 
marque d'imma triculation ou le s~gn_o _de 
répertoire déliné dans le paye d ongma 
constitue ce moyen de preuve. 

5 et 6, [ •• • J 

Loi du 9 juillet 1975. 

( ... ) 
49. § J •r. Le Roi agTée, a.ux conditioM 

qu'Il détermine, un Bureau qui n. pour 
mission de réparer, conforre.~men t à la 
législation relative à l'assurance ob!iga• 
toi.re de la responsabilité civile en m atière 
de véhicule-~ automoteurs, les d om niages 
causé,i en Belgique par des v éhicules ayant 
leur stat ionnem en t habituel à l'ét ranger. 

§ 2. Le Roi agrée, a ux candit.ions qu'!] 
détermine, un Fonds commun de garantie 
qui a pour mission d" répa.l'er les domma­
ges CaUBés par un véhicule automoteur 
dans les cas cités par l 'article f;~. 

§ 3. Le Roi a.pprouve les statuts et 
réglemente le contrôle des activités d f? 
ces or"ganisrnes; JI indique les actes qui 
doivent faire l'ohjet d'une publication 

·a..u Moniteur belge. Au besoin, le Roi crée 
·un Bureau ou un Ponds commun de ga· 
i'antie. 

§ 4. Les entreprises d'ru,surances a.gréées 
pour pratiquer l'assurance do la. respon­
sabilité civile en ma.tièœ de véhicules 
aut.omoteurs sont solida irement tenues 
d'effectuer aux organismes p r·écités les 
v ersements nécessaires pour l'accomplis• 
semeut de lem· mission et pour assurer 
leurs frais de fonctionnement. 

Dans le cas où ces OI'ganismes sont créés 
pa,r le Roi, un anêt é royal fixe chaque 
année la règle de calcul des v ersem ents 
à effectuer par l C".s entreprises d'a.ssm·auces. 

§ 5. L'agrément est retiré si le Fonds 
ou le Bureau n'agissent pas conformément 
aux lois, règlemen ts ou à leurs statuts. 

D ans ce cas, le ltoi peut prendre tou tes 
mesures propres à sanvega1·der les droits 
des preneurs d'n.ssnra.nce, des assurée et 
d es p er san '1es lésées. 

Les orga n ismes r estent soumis a u con· 
trôle p endant la durée d e ]a liquidat ion 
de leurs opérations. 

Le Roi n omme un liqu:dateur spécial 
cha.I'gé do ce!,te liquidation. 

Pendant cette liquidat ion, le § 4 du 
présent article reste d'application. 

Cet article n~a p11s encore été 1nis ~ vigueur. 

50. § 1er, Toute }>c>rsonne lésée p eut 
obtenir du I<'onds commun d e garantie 
la répar ation d es dommages résult ant de 
lésions corporelles c,'tUB~es pn.1' un. véhi• 
cule aul.-0mot.cm· , 

l O lorsque le véhicule qui n. causé l'acr.i• 
dent n'est pa.s identifié ; dans ce cas, le 
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Fonds est eubsHtué à la pc~sonne respon­
sable; 

20 lorsqu'aucune entreprise d'assurances 
agréée n'est obligée à ladite répa.ration 
en raison soit d'un cas fortuit exonérant 
Je conducteur du véhicule qui a causé 
l'accident soit du fait que l'obligation 
d'a.,;sura.ncc n'a pas été respectée; 

8° lorsque, en cas a-, vol, de violence 
ou de recel, la responsabilité civile à 
laquelle le véhicule p"ut donner lieu n'est 
pna a.,;surée, conformément à. l'exclusion 
légalement permise; 

4° lorsque l'entreprise d'assurances 
agréée, deùitrice des indemmtés, ayant 
renoncé à l'agrément ou ayant fait l'objet 
d'une mesure de réYocation d'agrément, 
est en défaut d'exécuter ses obligations; 

6° lorsque l'cntrep1·ise d'assurances 
est déclarée en failli te. 

L'étendue et les conditions d'octroi de 
ce droit à réparation sont déterminées 
par le Roi. 

Dans les cas p1•éYUS aux 2°, 3°, 4° et 
6°, le Roi peut ét.endre les obligations du 
Fonds commun de garantie à l'indemni­
sation des dégita matériels dans lès limites 
spéciales qu'll détermine. 

§ 2, Dans les cas préYUS au § 1••, le 
Fond.!! est subrogé, dans la mesure où 
il a réparé le dommage, aux droits de la 
personne lésée contre les personnes res­
ponsables et éventuellement contre leurs 
assureurs. 

Lorsque, en applicaf.i:m de la loi, une 
caution esl; fm111lie ou ,m cautionnement 
est vc,rs6, le Fonds est, à. l'ég:ud de la 
caution ou du cautionnement, subrogé 
dall8 les droits des personnes lésécR qu'il 
a indemnisées des dommages causés par 
le véhicule. Il en est de rn.éme à l'égard 
du produit de la vente du véhicule qui 
a été affecté à la réparation des dommar 
ges. 

La subrogation ne peut préjudicier aux 
droits que pourraient faire valoir pcrson • 
nellement des personnes lésées qui seraient 
en concours avec le Fonds. Ces personnes 
lésées, à l' cxclt1.Hion des personnes qui leur 
seraient subrogées, exercent leurs droits 
var préférence au Fonds. 

Toutefois, dans les cM préYUS au § I ••, 
4° et 6°, le recours du FonilB ne peut être 
exercé contre la personne responsable que 
si sont l'emplies lea conditions dans les­
quelles un tel recours est permis, par la 
loi ou le contrat, à l'Msureur lui-m~me. 
En outre, une franchise peut être fixée 
par le Roi ; dans ce cas, le Fonds peut 
exercer un r ecours contre la personne 
responsable à concurrence de cette fran­
chlse. 

§ 3. Lo jugement rendu sur une contes­
tation née d'un préjudice causé par un 
véhicule automoteur n'est opposable au 
Fonds, à la pcrsolllle responsable ou à la 
personne lésée que s'ils ont été présenta 
ou appelés à l'instance. Toutefois, le juge• 
ment est opposable au Fonds dans le.~ 
cas prévus au § 1or, 4° et 5°, méme s'il 
n'a pas été présent ou appelé à. l'instanc,:,. 

Lorsqu'une ent.reprise d'assm:-ance a 
renoncé à l'a.grément on a fait l'objet 
d'une mesure de révocation d'u6Tément, 
le Fonds p eut intervemr en tout ttii.t de 
cause dans les instances dirigées contre 
cette entreprise ou coutre ses assU1·és. 

Le F onds pe.ut mettre la personne res­
ponsable en cause dans le procès qui lui 
est intenté par la personne lésée. 

§ 4. Lorsque l'action civile en répa.ration 
du domma ge causé par un véhicule auto­
xnoicur est intentée deYant la. juriilid-ion 
répressiYe, le I11onds peut être ?ni.~ en cauHe 
par la personr,,(, Jést\e c.t, pcnt h1lerv1>11Îl' 

volonta.ircmen~ dans les mémes conditions 
q!lc _si l'a_.c~ion était portée devant la juri­
d1ctlon cn·ile, sans cependant que Ja juri• 
diction répressive puisse statuer sur Jœ 
droit.a que le Fonds peut faire valoir con­
tre la personne responsable ou éventuelle­
ment contre son assu1·eur. 

Le Fonds 6t la parsonue responsable 
peuvent se faire représenter dans les mêmes 
conditions que la partie civilement res­
ponsable. 

Cet article n'a pas encore ét.é mis en vigueur. 

( . . . ) 
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§2 . Les assurances obligatoires en matière de transport 

rémunéré de personnes par véhicule automobile. 

ARRtn~ DU RÉGENT du 15 Juin 1947 
portant des dispositions relatives à 
l'assurance dos véhtculcs auîomobiles 
affectés au transport rémunéré de per­
sonnes. (Monit., 4 juillet.) 

ART. t •r. L'exploitant d' ,m service 
public d'autobus, d'un service apéclal 
d'autobus ou d'un service d'autocar. est 
tenu de couvrir sa responsabilité civile 
pour les dommages causés aux personne• 
tran.llportéee et aux tiers à. l'occa.sion do 
l'usage de toua l es véhicules automobiles 
destinés oua.ffectés au tr .. nsport en com­
mun de personnes et ae,:-va.nt i\. l'exploi­
tation du dit scrrice en souscrivant un 
contri.t pour une garantie sans lirrutation 
do so=e, ni pa.r véhicule, ni par sinistre 
avec une seule eoci~Lé d'a.ssurance agréée 
par le Roi. En ce qui concerne les dom­
mages mat.érfols, Je montant de la. ga­
rantie peut être limité à 1.000.000 de fr. 
par sinistre. 

[Arr. rai,. 14 dkembre 1951, arl. 2, ~ Jn. 
- Pour ce qui concerne les service.a d'a.u­
tobus, le e.Qntrat ne peut sans a.uto::isation 
du Jilinis!:ire des com.m,~nica.tions, prévoir 
une franchise eupérieme 11 un dl:xil,mo du 
mout.a.nt du dommage, à concurrenco de 
dix mille francs maximum par sinistre.) 

V.Hi.,. 

2. !A' détenteur de tout véhicule auoo­
inobilo : 

a) Affecté A un eernce de taris; 

b) Offe:rt en location en vue O{J cir­
constances spécia.lr,s -visées au 1 2 d e l'ar­
ticle 23 de l'arrêté-loi du 30 décembre lll46 

portant revislon et coordination de la 
législ.&tlon relative au tranRport rémunéré 
de personnes pa.r véhicules 1J.utomobiles ; 

c) Afl'ecté aux tranBports visés o.u:r: 
1 ° et 2° de l'article 2 de l'arrêU-lol du 
30 décembre 19-!6 précité, est tenu de 

. couvrir sa rceponaa.bilité civile pour les 
' domm.n.p-es causés a.u:r: personnes tra.ns­
. portée,i et aux tiers à l'occa8ion do 1'u5Age 

de ce véhicule en souscrivant, dès la mise 
en service de ce véhicule, un contrat pour 
une garantie sans limiti•t.ion de so=e, 
nl pa.r véhicule, nl par siulstre, avec une. 
dea soclé.i,és d'assurance agi-éées par le 
Roi. En ce qui concerne les dommages 
matériels, le montant de la f(arantie. pout 
être lirruté A 1.000.000 de francs par ei­
nistre. 

[ ... ) 
.&.hl"04l6 p&r An. roy, U déœmbn, l~~l, art. 2, I S. 
V, bbù. 

3. Les membres du personnel des ex­
ploita.nt,a dont question 1,. l'article 1 n 
cl-desaus et des déLenf . .eurs dont ques• 
tion à. l'article .2 ci-dessus peuvent seule 
ètre exclue dn bénéfice de ce contrat 
lorsqu'ils ont droit e.u b,b éfice de la loi 
sur la réparation des P.ccidents du travail, 

Un arrêt,é royal détermine le règlement 
relatif A l'n.~éB.tion et c.u contrôle des 
entreprises et établissements d 'll,Bsm-ance 
a.uprès desquels les exploitants et dé­
tenteurs doivent contracter l'obli.go.tion 
prescrite pn.r les . présentes dispositions. 

.A tit re transitoire, les exploitants et 
détenteurs sont considérés comme ayant 
contracté avec une compagnie d'asou• 
rance agrUe s'ils justifient de l'existence 
d'une police d'o.ssur&nce couvrant. les 
risques -visés ci-dessus, souscrite auprès 
d'une entreprise d'assura,nce pratiquant 
en Bdgique l'a.ssuran.co • Responsabilité 
civile • dont 11 s'agit. 

4. Pour chaque véhicule assuré et i,our 
ce qui concerne la couverture de la. roo• 
ponsabilité civile envers les pernon.nes 
transportées et les tiers, la. compaITTlie 
d'a.sstu-a.nce doit délivrer un cerliflcat 
coruonne e.u modli!e arrêté par le Ministre 
des co=unications . 

5. L'exploita.nt d'un Rervice rublic d'au­
tobus est en outra tenu d &ssurer les 
choses transportées contre les rifiq_ucs 
counécutüs à un accident survenu au 
cours du transport tels qu'il• sont déter­
minés par le § e de l'article 11 de la police 
mii.ri.time d'.Anvers (clauses 1900 modi­
fities en 1931) ainlli que contre le risque 
de vol ei celui-ci est la. conséquence d'un 
fLCcident survenu au cours du transport. 

V. 5W.., 

!5-!,i&. [Arr. roy. 14 décembre 1951, ar!. 2, 
§ J. - Par dérogation aux di~positions 
de~ articles l ••, 2 et 5, le MinisLre des 
communications peut a utoriser des en­
treprises ou des groupements d'entre­
prises de tJ-a.n.sport o. cou-ç-ri.r eux-mêmes 
les rfag_uee visés, s'ils présentent de~ 
gara nties suffi.aantea.] 

6. Est puni d'un emprisonnement ùe 
huit joiu-a à trois mois et d'une amende 
do vinp,-t-six francs à dix mille francs ou 
d'une de ces peines saulement, nana pré­
judice aux dommn.ges-intérj',ta s'il y e. 
lieu, l'utiliss.tion sur la voie publique d 'un 
véhicule automobile tomba.nt sons l'ap­
plication du présent arrêté et qui n 'est 
pas couvert par un certificat d'Allsurance. 

7. [ .• ,] 
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ARRtTt DU RtGENT du 2D septembre 
1947 concernant les conditions gén~• 
raies relatives aux 1ervlce1 publlcs d'au• 
tobus, aux asrvlces d'autobus tempo­
ralre1, aux tervlcea spéciaux d'autobus 
et aux services d'autocara. (Monu., 
6 novembre.) 

.AnT, J u, Lœ condition!! généralœ qul 
régissent les eervices publics d'autobUB 
les services d'autobus temporaires 1ei: 
eervices B)Jéciaux d'autobUll et les se~ces 
d 'auLocars sont déterminées dan!! Je 
i-èglement ci-annexé. 

2. [ ••• ] 

fUclomont dHumlnant les tondlli001 r••fnl" 
r1Ja.tiv11 euz Hrw'lcu publit1 ll·autobu1. aux 
strvlees at"autobua hmporaires, aux s.ervices 
•P'•laull c!'aut0bu1 •l au~ aervlces d'autacan, 

À., - CoNDITlONB GÉh'ÉIU.LH.8 COMMUl,"Ell. 

ÂlLT, 1 ••. Le œractère des entreprises 
est défi.ni dll,DB {ea cond.iLions générales 
propres à cbacnne d'ellea. 

ÂRT. 2. Chaque entreprise est soumise 
a.ux obligations résultant de l'arrêté-loi 
du SO décembre Hl46, des n..--rêtés royaux 
et ministériels pris en exécution de cet 
arrêié-loi, des lois et règlemente sur la. 
police du roulage et de la circulation, 
des conditions général<'5 faisan t l'objet 
du présent règlement ainsi qu'aux con di• 
tians spéciales arrêtées pour chacune 
d'elles pal' les pouvoirs compétente. 

ÂJl.T. 8. L'autori.eation d'nssurer l'entre­
prise n& confère au bénéficiaire aucun 

. monopolo quelconque en matière de 
trannport. 

ART. 4. L'exploitant, est tenu de pour• 
voir A la fourniture, è. l'entretien et au 
renouvellement du matériel nécessaire à 
l'exploitation pendant toute la durée de 
l'entreprise, Ball.B cb.a.rge aucune pour les 
pouvoirB compétenbi. 

Sa.uf autorisation dn Minist.re des com• 
municatiom, il lui eat interdit d'affecter, 
même occa.sionnellcment, les véhic:ules 
agréés pour son entreprise, à des tra.n.s• 
porte exclUBifa de ma.rch&ndises. 

ART, 6, Toue les frais gén fralement 
quelconques dont est gravée l'entreprise; 
y com priJI coux de timbre et d'enregiotre­
ment, sont è. charge de l'exploitant. 

ART. 6. [ATT. rr,y. U décnnbre 1951, 
art. 4, § J«. - Conform ément anx dispo­
sitions déterminant k,e conditions d'n.ssu­
rs.nce, l'exploit.a.nt est tenu de couvrir Ba 
responsabilité civile pour leo dom~es 
causés aux persoo.ne11 et aux chos es 
transportées, ainsi qu'aux tiers. 

L'exploitant est tenu d'= ses 
véhicules contre leB risques de l'incendie.] 

ÂRT, 7, [AM'. roy. U cU.cem&re 1951, 
art. I, § 2, - PM déro~ation P.UX dispo­
eitions de l'artide 6, le Ministre des com­
munications p eut autor-ieer des entreprisoa 
ou dea groupements d'entreprises de 
transport à couvrir eux-mêmes l es riBq ue.s 
visés, s'ils préaent.ent de.a garantioo suffi• 
santea.] 

na.iras et a.gent.a désignoo à l'article 1•• 
de .Notre &rrH<I du 81 mars 1114.7 rolo,ti! 
A la eurveilla.ucB et à la police des 11ervicee 
d'autobm et d'auLocars, 

Oette surveillance a. uniquement pour 
objet d'empêcher l'exploitant de s'affran­
chir des obligations qui lui incombent,• 
elle eet toute d'intérH public n'r.mpoi-u: 
aucune rœporu,al,ilité. et ne • peut faire 
naitre aucune obligation à chnrge du 
service de sun-eillance, 

Le pouvoir dont émane l'autoriaa.tion 
peut désigner d'autres fonct.ionnaireJi et 
a.gente pour surveiller l'exploil.a.tion de 
l'entrepl'ise; il doit limiter à deux per• 
sonnes l'autorisation de voyager !,"l'Atuite­
ment de.ne les véhicules a.fiecU, à cette 
entreprise. 

Le.a fonctionnafrea et o.gent.6 chargés 
de la eurl'cillance peuvent pr-océder Il. 
telles inveatigatioru, que leur mission 
comporte. 

Domicile. 

ÂJ!.T. 0, Pour l'exécution des présentes 
et de toutes lea conditions relatives A 
eon entreprise, l'exploiui.nt élit dornicilo en 
Belgique, où lui eont adressées, par voie 
de c,arrespondance, les communic.ations 
et ordres émanant dea autoriU, compé­
tentes. 

Mise en demeure, 

ÂRT. 1 O. L'exploitant e.st mu, en demeure 
d'exécuter les obligatiorui qui lui incom­
bent en vertu du présent règlement, sans 
qu'il soit besoin d 'a.ucun act,e j udi ciai.re, 
par le seul fait de la dénonciation do 
l'infraction qu'il aurait commise ou pnr 
la seule expiration des délais pre.acrite 
pour la. réparer. 

'fout:e notification ou mise en demeure, 
qw doit être a.dressée à l'exploitant, est 
valablement faite par le pouvofr comné­
tent pn~ simple lettre recommandée à· la 
poste, 

L'exploitant renonce à exiger tc>ute 
autre forma.lité et s'engage à exécuter 
toute ina~ruction da.DB les cinq jauni de 
sa réception ou dan.s le délai qui lui scm 
p=crit en cas d'urgenœ. · 
. L6e BBtreintes dont l'exploita.nt est pas-

6.Jble sont encourues de plein droit Ba.na 
sommation préalable. 

1 nfractions, réclamati01U, 

ART. 11, '.f?ute contravention aux pré­
sentes condihorui générales et au:x condi­
~ioqs spécia.les de l'entreprise pour laquelle 
il n eat p~ prévu da sanction pénale, peut 
donner lieu au payement d'une RStrelnte 
de 200 francs pa.r jour. Toutefois le mon­
t.an~ des a.stre~t.es ne peut pas' excéder 
celw_ d~ cautionnement couetitué par 
apphcat1on de l'article 25. Ces Mtreint.e.a 
sont appliquées indépendamment des 
do=ages-intérêfo à a.llouer éventuelle­
ment à des tiers. 

ÀRT. 12. Dana aucun cas, l'erploitant 
n'est recev_able à invoquer des événe• 
men½i ou Cll'constancœ de force majeure, 
à. molll.S que, dans les deux jours à pn..-tir 
du ~om~nt otl ils Re sont produits, il ne 
1~ ru~ Blgn&lés p~ écrit, &.vec pièces à 
l appru, GU pOllVOU' compétent. 

De même, l'exploit.a.nt n 'est recevable 
~ se prévaloir des faita qu'il croirait devoir 
imputer ~ux ponv oi.re publics ou à leurs 
a.gents soit pour justiflei.- l'inexécution de 
l'une ou de l'autro de Ms obligatiom1, soit 
pour dem ander: la remise d o tout ou 

'-----.,..-,-.,,--..----,,-..-.------1 PR;l'tie des s.atreintcs qu'il aurait, encourues, 
eo1t pour toute nutro caUBo quo p our 
~utruJt qu'il ait- signa.lé dar{s loo deux 
JOu.r11 - preuves à l'appui -- nu pouvoir 
compétent les fait.. dont il a à se plaindre, 

.A:ltT. 8. Sont chargœ do surveiller l'ex• 
ploitation da l'ent:teprit<c, lea fouet.ion-

en indiqua.nt l'influence que ces faits ont 
eue ew- l'exploitation. 

En aucun r;.,11, l'exploit.a.nt ne pont 
fonder une M:tic.i quelconque our un ordre 
verbal qui lui a été d<:>oué, soit à lui-même 
110Jt A_ 11cs employéa, par un agent d~ 
pouv,:,J.r8 public-a. 

AnT. 13. Toute infra.ction a.ux clall!lee 
du P~ent_ règlement, toute ine:;:écution 
des obhga.tioll.8 incombant A l'exnloit.&..,t 
est COllstn,t.oo 60it pa r procè:;-verba'.1 dreesé 
par !es fo~cti~mnai.re.a et agents dont 
rUeJitlon à I article 8, soit J>ll.r une simple 
citre ~commandée à la post,e au nom du 

pouvoll' compétent .. 
Les procès-verbaux: sont dressés en 

double expédition; l'une des expédi.tioru 
pt ~es~ée au pouvoir dont éma.;18 

autor~a~lOn, _l'autre, notifiée A l'exploi 
tant ams1 qu'il est dit A l'article 10 d 
prée,entcs . conditions générales, es 

L exploli:.e.nt peut dans Jea dix j 
de la notification, p?"éeent.er le>J ma;:::.: 
d': défense qu'il a à formuler au su· t , 
fa.1ta ayant don1;é lieu àu proœa-{.":.rhaÏ. 

Paaaé ce _délai,,. le pouvoir compétent 
dtatuotet_ exige, B il y a Heu, Je paiement 

ea ea reintcs prévues. Aucun recours ne 
peut être exercé contre cette décision. 

E:eploif.ztion. 

ÂJJ.T, H, [ÀM". roy, 16 jat~;ner 1953 
art, _1••. - .A mo_ins que les conditio~ 
B}:'écrn.les ne prév-ment un déla.i différent 
l cxpl~iumt est tenu de mettre le servie~ 
e,n acti_vi~ danB les six mois de la date de 
l autonsation.J 

. AnT. 16. ~n cas d'interruption de .oer­
Vlce par ewte de mCBUJ"ea temporaire.s 
telles que celles résultant de trav-aux 
exécuté.a sur ou so;:;s la voie publique ta.nt 
par l'Etat, les provinces ou le,, commun,..,. 
!jUe_ P&: des particuliers dil.ment autorisés, 
l exp!o1~t peut être tenu .ie modifier 
provisoirement ses itinéraires suivant les 
in~CAtione qui lui sont donn~s par l'au­
tonté compétente, sans pouvoir pré!;endro 
de ce chef à aucune indemn.ité 

Tout accident do peroonne,, ·surveo.ant 
au COUl'S d.,.J'e:xploîtation du service doit 
l!tre J>Orté dans le.a vingt-quatre b eur"s à 
la connaissance du· pouvoir dollt émane 
l'autorier.tion ainsi qu'à colle du Ministre 
des co=uuications. 

Il en est de m ême des a ccidents qui 
entrainent la m.ise hors Be"Vlce momen• 
ta.noe du véhicule. 

Minimum de salaire. 
~ organisa/ion du travail. 

.AnT, 16. Lo personnel doit être aesez 
nombreux pour quo l'ent reprise s oit 
convenablement B.l!BUJ"ée; il doit être de 
conduite irréprochable et de préféren ce 
de na.t.ionalité belge. 

~•exploitant doit lui assurer un salaire 
qw ne peut êtro inférieur au minimuTll 
fixé pa.r la. Oommisaion paritaire nationale 
relative aux entreprises di, tra.nsporl par 
route. 

ÂllT. 17. [ •• ,] 
Abrogol PAr Arr, roy, l., mara 19~7, ut. l"', 

Durée et rdrai! de l'autorisation.. 

ÂllT. 18. La durée de l'autorisation 
est fuéo dans los conditions spéciales de 
l'entreprise. 

En cas de déchéance, lo pouv oir qui 
a accordé l'autorisation a lo droit de 
reprendre immécliatement le matériel ou 
une parUe du matériel. Le pou.-oir com­
pét&nt détermine do commun accord 
avec l'exploitnnt déchu, Io montant do 
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J'!ndcru..n!U qui est due li. celui-cl du chef 
de cette reprise. A défaut d'entente, les 
évaluatione sont fixées s ouverainement 
et oans recoure par un collège d'experte. 
Ce collège est compoa6 de trois e:z.pcrte, 
chacune des prutiœ choi.Biesant le sien 
et le tiers expert étant d(.,igué, soit pa.r 
)t>8 deux premiers, soit, s 'ils ne convien­
nent pns du choix, par le président du 
tribunal de première lnet.ance du re.seort, 
A la requête de la pn.rtie la. plue diligente, 
Dn.n11 toutes lea autres hypothèses oh il 
est lmpossillle de constituer Je collège 
d'expcrLs , ces trois rneml.,!'('.s sont désignés 
pru- Je président dudit tribunal, à la 
requête de la partie ln. plus diligente. 

Lo pouvoir compétent bénéficie de cette 
m~me faculté de reprille à l 'expiration de 
l'autoriso.tion, à moiw, que l 'e:ii:pl oltant 
n'ait introduit, en temps voulu, !o. dcmMde 
do prorogation prévue il. l'article 9 de 
J'a.rrêté-Joi du 80 décembre 1046, ou qu'il , 
n'ait signifié 11-u pouvoir compétent, da.ne 1 
les mêmes dolais, s on désir de ne plus voir 
renouveler son a.utorL~ation. 

Le r etrait de 1 'auLorisation peut l!tre 
e.ccordo sur demande de l'exploitant, 
Daw, ce caa, lo cautionnement, a.près 
dc\duction, e'il y a lieu, d es 11atrcintcs et 
des redevances dues, est remboursé /J, 
l 'e:iq,loitant. 

Dkhiamc • 

.ABT. 19. Conformément à. l'article 22 
d.o l'nn-êM-loi du 80 décembre 194.6, 
l'exploitant peut être déchu de tous ses 
droita : 

1 ° ai le service n'est paa roie en activité 
dans le délai prescrit ; 

2• si l'el'ploitation est suspendue BADS 

ce.use reconnue légitime par les a ut.oritée 
comp6tentes ; 

S• en cas d'infractions a.ux Articles 16, 
17 et 2i dea présentes conditions géné­
r&lca; 

4' • pour toute autre infraction g-rave 
&ux conditions généra.les ou aux candi• 
tione epéciales. Toutefoia, la. dé,::béance 
n'est pas encourue s'il est établi que 
l'exploitant n'a pu r emplir eeo obligations 
par ouitc de circonst.nnccs de force ma.jeuro 
ou de grève, signalées do.ne les délaia 
pré'Vl!.s à l'article 12 des présentes condi­
tioll1! généra.les ; 

6° pour toute infracUon grave aux lois 
et r èglementa en vigueur. 

A:AT. 20. En cae de déchéance, Je ca.u­
tionnement, a.près déduction, s'il y a lieu, 
des BBtreintes et des redevances ducs en 
vertu de,;, proeen!P..s conditions généra.les 
et des conditions spéciales, reste ac9uis 
an pouvoir qui o. M:cordé l'au.torisation, 

( .. . ) 

B. 



9. 

i 3 . Les assurances obligatoires en matière de 

transport en commun des élèves des établissements 

d'enseignement. 

26 J\ VRIL 1962. 
Loi rcblive au transport en commun des élèves 

des ét.iblissemcnts d'enseignements ( 1). 

BAUDOUIN, Roi. de~ Bdgcs, 

A loug, pré:se11(;; et à venir, Salut. 

Les. Ch:i.mbrcs on1 adopté et Nous s:rnctionnom; cc qui suit : 

Article t·". Le transport en cornmtm des élèves des établisscmcrtb, 
d'cnscig11cment g-:frd:cn, prim:1irc, muycn, normal, technique et i 

_arfo,tiquc, donnant !icu ou non à rén111nération •ttirèctc Oil· i11dircctc,: 
et effectué par ,·~liicu!c .tut6111obi!c ou par toat :iutrc véhirnk à: 

· tr:tction méc:wiquc imlépend:lllte, i.:omportant- plus de i;ix pl.'ll'CS, non: 
· comprise u:l'c du comlui.:kur, est so11mi,; au réi,:ime prévu pour les: 
services spéciaux d'autobl!s par l'arr~l~-!oi du 30 déccn1brc Hl-iG, 
portant rcvision et coordination de la légisîation rcl:di\·e au 
trnnsport. rémunfré de.- personne,; par . véhicnks .iutomobilcs: 

Art. 2. Les Mcisions du ~linislre qul a les comnrn11icdioi1s dans 
ses alfdoutions, sont prises •sur avi,-: motivé d'11nc commiss:<Jn dont ; 
la cornpo~ition et les nwdnlités de lonctionn•~mcnt sont réglées par 
Je Roi. . 

L'avis de la comtn1ssion est tr:insmis .111 Ministre des Communi­
cations à lïntcrvention et avec l'avis tics Ministres ay:,.nt dans leurs 
attribtitions !'Education nationale et la Cultme .. 

Si le Miniifüe des Comm11nicafions ne se ralli~ pas à l'avis des 
J\linis!rcs aynnt l'Ed11ca!io11 nationale et la Culture dans leur:; attri­
butions, la question cs.t somnisc a11x 1\\inistrcs réunis en· conseil. 

28 JUIN 1962. 
Arrêté royal rcl:iti!'anx autorisations de transport en commun 

c!.-ès éièvcs des ét:.biissemcnts d'cnscign~ment. 

BAUDOUIN, Roi des ,Belges, 
A tous, présents et à ~cnir, Salut. 

Vu l:i loi dtt 2G avril l GG2 (1) rcbtive au transport en comm11n dei 
élèves des établisscr,.cnts d'enseignement; 

Vu l'accord de Notre ,Ministre des Finances donne en date ù; 
2G iuin 1%2; 

· Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de !a Fonc 
tion publique, de r-.:otre Ministre de l'ELiuco:ion nationale et d..: 1: 
C11lt11rc, tic ,..;otrc ,\\inistrc, Adjoint it l'Educ:i(io11 national..: et à l: 
Culture et de Notre Ministre des Communic:itions, 

Nous ;:vans arr0té et arrêtons : 

Article 1 ". La composition et ks 111odalités de fonciionrren1cn! et 
la commission pn>:uc à l'article 2 etc !a loî du 26 :;vril 1962, ~(Jn 
t!:d,!ics conforn11:rnl~tit aux di:-positions cJu présent :irrt't<!, Cctt 
com:n:Ssion .est ùt'no1,1111éc « Commission con:,11lt,-:ltive des Tran,, 
port,c; sc<,l:iir<'s ~-. Elle c~t charg.:c de donner un avis motivé :-1: 
toute c!cm:rndc vi,;ant 1'or~n11is1.lion de tr:;n,;ports en commun cl'ctè 
vcs ù destination 011 en provc11a11c:c d'~t:ibli~;,cmcnt,; d'cnscigncrncn 
('.:trclii::n. pr irn;1irc, moy:~n. normn-i, tcr!rniq11c et ;irti~ti0,uc, donn:i ,\ 
l,,,11 ou ·non ;, rëm1mé•r:it1nn directe 011 i11d ircdc et effcrt11é:; p:ir vé·l.i, 
cule:; automobiles ot: po11r tous antres vi:IIÎculcs ;i tr:ic tion :ni:cniii,,u; 

Art. 3. L~s iutoris:dions sont accordées pour w:c tlur-ée de cinq 
ans au plus. 

' indé·p~nù.-:u:tc, cor.porl.1nt p!us de. six pl:iccs, non comprise celle d, 
comtuckur. 

Art. 4. À l'article J t de l'arrêté-loi· du 30 décembre 19-16 porf;nt 
rc'vision et coordination <k la lé,dslation .rcla1ive au tr:insport rému­
néré de personnes p.i.r véhicules . :n1to111obilcs, les mnts : « Des 

. écoli_ers de ccrt:tins ét.1blissemcnts d'instrnction » soi,t snpprimfs. 

Art. 5. ·A titre tr11nsitoirr, lcl' tr;111sports c11 ·comrnun d't'.·lè,·l·S, 
't:xistants·,tll 30î1rin J()(j[ p·cuvent être mainlc11i1s en servie\! :111 co(1rs 
·de· !':innée srni:tire 10Gl-l9ù2, j11sq11'aw moment oi'1 1rnc d~cis.ion à 
leur sujet aur:i été pris!' conformément à la pr6scntc loL 

··Promulguons la pr~senlc loi; 'lrdonnons q11'el!c ~oit revêtue du 
sce:w de l'Etat et publiée par le Mvnileur bcigt. 



Art. 2. La commission consulbtive cJcs tr.1nsports scolaires est 
ompo:;éc : 

•i' montant du prix du transport : 

a) bai-c par km/élève; 

10. 

IJ) prix forfaitaire de gré il gré (mentionner soit le prix globat 
•:.r jour, soit le prix par km/voiture); 
.:) gratuit; 

:\' nom c!c:; personnes ou des organismes qui supportent les frais 
;t transport; d'un présk!cnt magi:·!r:d, dfccti!, supp!éant 011 honor:iire, nommé 

,ar le i\oi sur prop'l~ition th:s i\.linisfre5 ,1y:111t l'intérieur, l'c:duc:i tion 
1alio:1ale et fa culture et les tran~ports da!1s leurs attrilll1tions; G• itin~r:iire cléf:ii!!é du service (ir"Tiquer les points de départ et 

, farrivéc, ainsi que toutes les communes et localités traversées); 

de quatre clt>légués effectif:; et de q11;itrc déiégué;; $Upplé.wt~ de 
'cn:;eir,n,•mcllt offit'icl et ncatrc, 110n11nës pnr Je l\'iini~trc de l'~du­
;itiou nationale cl de la c11l111re; 

de qHafre dëlégu{s effectifs cl clc q:1.1trc délé)!11ë~ suppléants de 
'cr:sc-ir.:-nc-n:t•nt tlibrc, nommés par ic ,l\-\ii:isf rc, ndjo:nt a l'Ed11c:1:ion 
1:1:i(,11~lc rt i1 b Cultarc, sur prl'.·seitt.i t:on des r.:pré~enfan is qua- : 
i[i.:s d11,lii cnscii;ncmcnt; 1 

de deux délégu(·s du Ministre ay:int les transports <.fans ses 1 
, tlribu tions. 

Le pn:sidcnt, les d.::té~ués de l'cn:-.Ci.¼nement officiel et neutre et 1 
~$ cldé rruc'.·s <le l'erisei:::11..:mcnt libre ont ,·oix délibér:itive. Les délé- 1 

~ué;; du" /lfo1isf re ay:1 nt lés transports dans ses attributions ont 1·oix 
:onsulta(ivc. 

Art. 3. La comrn1ss1on cons11lt,1tive des transrorts scolaires déli­
>i!re v.il:,biement si, ou lrc Je pn'.·sidcnt, quatre mtmbrcs ayant voix 
lélibér:,tive soa.t pré•:;ents. Les :ivis sont émis ?t la majorité des 
.,oix. En ras de part.1gc des voix, celle du président est prépon­
lér;1ntc. les :ivis d issidents sont joints à l'avis de la commission. 

Art. 4. L'I co111m1ss1011 con,;ulf:iiivc des transnorfs scol:iircs él.1-
,orc snn règle:11cr.t d'ordre inkricHr cl le soumet à rapprob.ilion 
les ,\\i nis(rcs :iy;111t lï11téric11r, l\:d11cation nationale et Ja culture, 
~t ks transporis dans kurs aHrib11tions. 

L'Admini;;tr;1iion dl'S Tr:111sports dé·:sigae 1111 011 ·plusieurs fonc­
:iûnil;lÎn:::; 011 :igenls pour :is~urer k sc<:r.:t:,ria t ùe l;i cummi;;sion. 

Art. 5. La co111011s~wn cons,, l i ;divc dl·S transport:; scolai res peut 
~111<:nd~c touic pcrso1111~ dont l'ile d(·,~ir,• co:m:1itrc l'avis. E.ile peut, 
noiammcni, <li'.·lég-u~r su r plan: œm; de s;:s nh·mbrcs qu·cllc désigne, 
pour rC'd1crd1er des solutions t'II rnllahor.iti <111 .1\'CC le~ administrn­
ti ons provinciales et ro,11111u11aks, an·c ks chd,; <l'éco le cl avec un 
fondionn:drc, de l',\drninistralion des Tran~port:-, i'.·v1:11t11t!llcmcnt 
lSSÎ~fé de di:li'.·g111:s des tra:i:'porn:urs. · 

Art. G. Sans pn:judir c de~ autres imkmnit(•:, qui pc11vent leur être 
1tiribu,;cs, le pré~icknt et k:i mcmhrc,; de: {;1 co1111nission sont imh:m-
11i:;0s dl';; ir;,is q11c kur ocr:1:<ionnc r.,rcomplis:;cmcnt de leur mis­
;ion, coa [ürniëmcnt a ux di:-po;;itions en vigueur pour les a;.(cnts de 
l 'Ei:,r. Pour rnpplic:1tion de celles-ci, k président est r:111g1: dans le 
::r.H,,,::; t,:iri·n1iq11c li et les rncmbrC's dans le gro11pe har~111iquc G. 
ü·,; ,!0;,-::,,;ts 1·t'.·s.11hant de 1·:1pplic,1tion J11 présent adiclc sont imp11-
i•~ _::,:: bt:d_ict du ,\\iiii::-li:re de l'Ed11c,,tion nationale et de la 
l, l, • ~ - • ' ,.. • 

Art. 7. P.1r tléro~nt:on il r~:rticlc 15 ùc l'arrèit: d11 R..'.·gcnt du 
ID m;:rs J!J-17 (1) purtant·lc rè;!lc,,1c11t r..-latif a ux :iulorisations pour 
l'org-a11i ::-:,iio11 de ser\'Î.;,:;; ::-pfri:iux c:·autubus, toute demande <1·.111:0-
ri,;:,lion po:,r le m:iin,ic·n oa J'établi:-gcmcnt c1·11n :-ervicc ~pé('i;d 
c':iu :oiw :; ;1 dcslin.;!ion <,:t <·n pro1·cn:;;1cc t1·établissc111cn(s d'cnsl'i- . 
i:n,:mC'n ( ~:irdi-:11, pri n1:tirc, \IWYl'II, norm:il, technique d ar(istiquc, 
c:,;n :.: .. :i li<:ll 011·. non ù r.:rn11;1éra!io11 t!ircctc 011 indirc-cic et cfkdué 
p::r vé·:;in: lc :111(omt>bik: 011 p:ir !011tc :iutre véhirnlc ;'i trncfiûn mér:i­
r::qi:~ iri(!{·pc-11da11k, ron;pori.int plus tic six. p!acc,;, 110:1 comprise 
;;. ;; _, ,;11 Cùi1d11<:tc11r, d0i1 rüi;tcnir ll·s rc11sci~llc111c11!s i-uivant:; : 

·. ·,:·:1, prénoms, nation:dit<:, adresse et numéro <le 101{-p!Jonc du 
é...: : .... ... .. :u r; 

:i · :.,11 ,1 , pr~nom~, :hlrcsi>c et numéro de téléphone du propriétaire 
<-~ .. ~ \·~:~cule;; 

:;• d,1H11ni11a fion, adresse et 1111mêros de t(·léphonc ù,~s ~t:,b!isse­
,1~<:n,:-; t:'cm;d;;nenwnt ti desservir; 

J- points d'embarquement des élèves; 

s• longueur. totale du parcours simp~e; 

!J• a) horaire dt~ sen·ice (nl!cr et retour); 

b) heure de commencement et de fin des cours des établissements 
i de:sservir (journées coniplèks - demi-journées); . 

c) périodes de fonctio1111eme1_1t; 

10• durée de l'entrerrise (m:ixirnum 5 :1r.s); 

l l ~ caractérlstiques des véhicules· à utiliser : 

a) rn:irque; 

l:) numérn du permis de circul_ation éventuel; 

c) ntiméro_ de la marque d'imrnatricul:1tion; 

a) nombre de places admis par l'organisme· de· contrôle tech­
::c;ue; 

c) année cic construction; 

12• nom et aurcssc des compagnies a'assuranccs couvr:rnt 

a) b rcspons::bilité civile du transportenr; 

b) la responsabilité rivi!c des pro fesseurs surveill:int ics élèves 
;i:r le chemin de l'école, ainsi que ics risques corporels dcsdits 
,:êvcs. 

La dcm:ir.de cb!ée et $ignée par 1~ demandeur, et v;séc par les 
:~,cfs d'école intéressés ·est :iccomp:1gnéc d'une carte avec indica-­
fon exacte clu trncé ùu service et ùcs points d'embarquement. 

Les ùcrn:rnde11rs autres· que les ~hcfs d'6ccr!c ou les tra1i"sportetirs 
ti:u!::irc;; ù'ttai.) aniorisa!ion délivrée en application de l'am'.:t~-loi 
::: 30 J.:ccr.,ilrc 19.Jô, portant revisio:i et coordination de Li l égisla­
::on r.::b!iv,., ~.;, !~a1:s1)0rt rému:1éré de personnes par véhicuks :iuto­
c,c.bi lcs y :u;ncxc;;t un ccrtific:ü récent de bonne conduite, vie et 
~ œ..:;-3, 

La c0:nmisslon cons\1lfatil'e des transports scolaires peut cxi­
"~r {'.i, ,., ie;; pii:ces préscnifrs soient produites en tel nombre 
tc:-:c:;,:;l~.:rcs qu'elle juge utile, le tout aux frais et par les soins 
J:J (.!{;~~~::·,Jc.;;.1:-. 

A:·t. 8. Les demandes d'autorisat;on sont adressées au président 
t! la commis.:;:un cons ult:!tive des transports scolaires, qui !es 
,'nimet it l'cxam..:n technique préal:\blc <ks délégués du Ministre 
.;ui a les transports dans ses attributions. 

li lrs soumet ensuite, avec les conclusions de cet examen préa­
lable, à la commission. 

Art. 9. Lt, eomm1ss1on consultative des t·r:.nsports scolaires 
CO!i::e son aYis motivé dans les trente jours de la date de réccp­
èon de l:t dc;H:.r.dc c11 auto ris:i iion par son président, 

Elle tr::r.smet cet avis :uix Ministres ayant l'éd1:ca!ion n.1Honnlc 
et l:1 ct:i :1:re dans lems ,1ttril111tions. Ceux-ci donnent :Cur avis dans . 
les ~-d1.e jouïs de la r~ccption de l'avis de l:i commission con­
sa!l::tivc des tr,111sporls scol:iires. 

Le Min:s!re :iyaat l\!s tr;inspor!:-; dans ses .:ittribut:ons, st:itu~ 
st:r !es d-..:; ï~:! :aic~ ca ~tu_forh'.;.:; tion dans lt:5 seize jo!trs de la d:th:! 
di! l.ï r.:-:\:jli:on u(: l'avis des Ministres :iyant l'édt1calion nationo!(! 
o 1.1 c11llu~.:: ti ~ns kurs .ittritmtions. S'il ne peut se rallier ?1 l'avis 
cte ces Mi11îst r\:~, il soumet dans le mi;ml! dé!:li, le dossier complet 



ArL 10. § I". Les autorisations sont .accordées tians J'.ordre tic• 
priori\.: ci-après : 

a) :.11x exploitants tlc services p11blics existants dont !~:;; hDrnf• 
rcs et les itini;r:iircs s.:ront éventuelkmcnt ::daptés; . 

{J) :itix titubircs d'un scn•iœ public organisant un service spé­
ci:il dans_l;t zone tll'sservic par ce dernier; 1 

• ,) ;iux transporteurs profcssionnc:ls org:inisant un service spécial , 
ci' ,1 li tob llS; 

rf) ;iux é-:olc~, an1ic;1ks 011 toute pcrsonn<.: physique 011 mornlo.? 
org-anbant des transp0r:s d'éléves. 

§ 2, 1! pent être dérng~ :rnx tlispositions du § 1"' à l'~g;irtl des 
services 1:xploités pendant l'annél! ~cola irc HHll-10(12 et dont le 
maintien c:;t compatible avec les principes de b l.oi du 26 :wril l9G2 
et a\'cc les autres disposi tions du présent arrété. 

Art. 11. En 'c:1s d'i11frnctio11;; graves al!X cLniscs ei co11ditio11s _de 
l'acte d'au(orisation, te ministre ayant les tran!<porls dans ses 
attrihuliûns ou soti dél-'.·~11é tr:111smct le dossier au président de la 
commi,;:;ion -:011~11ltativc ~les transports scolaires. · · · 

' • > 

'Après avoir cn!cndt1 l'intércssJ, la com111bsion donne son avis 
mr>tivê d:ins ks trente jours de la da te tk la réception du dossier 
p,1r so11 pr~sitlcnt. Elle trnnsmct cet avis · aux ministres ayant 
fédu,:1lÎùn nalion:de et la culture dans leurs attrib11 tio11s. Ceux- ci 
donnent kar avis ,fons les seize jours de la date c!c l;i· ré,cplion de 
!'av:~: de la commission ronsultalivc des transports scolaires. 

Le mini,-trc ayant les transports dans ,es altriblilions slahte sur 
. le rctr;i:t dan5 le,; st•ize jours de 1,, d:itc tlc la rt!ccptiu.n de l'avis 

des 111i:1i,trcs ;iy:wt l".:d,H.:ation naiionalc e t l.i cul ture da11,; leurs 
atll'ib,1tion~. S'il ne peut :,l:· r:1llicr à !'avi,; de ces mi11i;;tres, il 
sourm:t Lbns !c mC:mc ddai k do~sicr complet aux min i.sires réunis 
Cil l'OIISCÎl. . 

Art. 12.· Dam, la limite 1.k, places disponibles et moyennant pa ic-
111e::1t du prix de transpùrt nor;11al, les scrl'ic:e,; ;it:torisès sont :icccs-. 
sihlcs aux élèl'cs des ét:d1ti~,;c,111c11ts d'instruction voisin:,; autres que 
ccti:< pour lesquels l'autori,;;uion a été accordée. 

Art. 13. Hor:nis !es tlifirrcn!cs inscriptiom, prescrites par lrs 
·réi~lcrnents ou ;uitorisé\!j confonnén1e11t i1 cci1x-ci, les véhicu les ne 
pcnvcnt porter d'atttrc in,;cri;1tio11 que« aulob11,s s colaire ». Au.:c•!le 
publicité en f;w.::nr ct·1111 cri~l'ig,1cme11t déterminé ne peut être faite 
ni à l'i,:,.::ie::r. ni à l\:xt.;ricur de~ v0hicuks ;lffcct0~ au t ransport 
des éli:vc;.;. · 

Art. 1-t. :,'-';; s~rviccs en c:-.:p!oit:ition à la. ckitc · cl.:: la mise en 
v:~ucur --~ l:. ini du I G avril 1 ~lli2, peuvent è{rc, m:dntcnus. c11 
adiv:!.: j::-,;,:;u':rn 30 juin 19G2. 

/-.rt. 15. Notri: ,\\ini:;tre de l'Intérieur et de b Fonctio11 publique, 
r.otr.:! ,\1in,stri: de . l'Educ:i i ion nationale et de l:i Culture, .notre 
Mi:1isln.\ Adjoint il t'Educ;:it ion natio na le et il l;i Culture, et. nntrc 
Mini,tre de, Comnrnnica :i,~:1~, sont ch;irg~~. rhacun · .en cc qui le 
concerne, de 1·~xécutiu11 du pr~scnt arrêté. 

Doans; à Bruxelles, le 28 juin l0G2. 

11 , 



§4 . L'assurance obligatojre des auto-écoles. 

ARRÊTÉ ROYAL du 17 avril 1968 déter­
minant les conditions d'agrément des 
icoles de conduite de véhlcules automo­
teurs. (Monit., 26 avril.) 

CHAPITRE Je•. - Disporitiona 
générales. 

ART. 1er. [Arr. roy. 30 ocwbre 1975, 
art. 1••. - § 1 •r. Si l'intérêt général le 
justifie, peuvent Hre a.gréées au:,c condi-
tions fixées da.na le présent arrêt<! les 
écoles de conduite qui di~pcn.~cnt un ensei­
gnement théorique et pratique portant sur 
les dispositions léga.Ies et réglementaires 
relatives à la. police de la. circula.Hon rou­
tière et sur la conduite des véhicules [[à. 
moteur]l. 

Alruil modfM par Arr. -rt7y. l•• lévrier 1977 (Il), 
an. 1ar. 

1 2. Bont agrMea comme écoles de con­
dulte au Bena du présent arrêté, les écoles 
qui ont été a.gréées antérieurement comme 
c écoles de conduite du type A,.] 

(. .. ) 

OH.APITRE II. · - ProcUure d'octroi 
et de rett-ait de l'agrément et de l'auto­
rieati<nt. 

4. § 1 •r. Toute personne qui désir<:i 
obt.enir l'agrément d'une école de con­
duite doit adresser une demande écrite 
et signée an Ministre dea communications 
ou à son délégué. 

La demande est obligatoirement établie 
sw:- une formule dont le Ministre des 
communications détermine le modèle. 
Elle doit être accompagnée : 

i O des certificats ou autres documente 
prévus au présent arrêté ou établissant 
que l'école satisfait aux conditions prévue~ 
par celui-ci ; 

2• s'il s'agit d'une personne morale, des 
annexes au Moniteur belge publia.nt, 
en entie1· ou sous forme d'extrait, l'acte 
constitutif de la. société ainsi que ses 
modifications; 

8° des éléments permettant d'appl'éder.­
la. viabilité probable de l'école. 

§ 2. Tonte personne qui désire l'e~ten• 
eion de l'agrément A de nouveaux sièges 
d'activité permanents ou l'autorisation 
visée à. l'article 3 doit également adresser 
une demande écrite et signée au Ministre 
des communications ou à son délégué. 
Cette demande doit être accomps.gnée des 
éléments permet.tant d'apprécier )1.1, viabi­
lité probable du ou des nouveaux sièges 
d'activité. 

(. .. ) 

c,. r • ··• u·agrement et l'autori.a&th,n 
60nt accordée par le llinlBtre des co=u• 
n.lcatlollll ou p11.r eon délègué. 

1 2. L'agrément est COll!lt&té par un 
brevet qui indique Je munéro matricule 
attribu\S à l'école, 

i 8. L'agrément et l'antori5at!on font 
l'objet d'une publication au Moniteur 
bel11,e. 

1 {. L'~ment et l'autorisation sont 
&ecordée à titre précaire et peuvent être 
l'eLiros il. tout moment et B8.Il8 indemnité, 
par le Ministre des co=unicAtions ou 
par son dé.légué, Bll.nH que la décision de 

·retrait soit motivée en la. forme, 
La. déclBion de retrait fait l'objet cl.'una 

publication au Moniteur belge. 

6. G 1 "· Il est dO. pn.r l'exploitant d'une 
lcole de conduite, a.gréée, pour couvrir 
les frai.a d'a.d.mini.ati,e.t.ion, do contrôle et 
de onrveilla.noo, lea redeva.ncea annuellce 
d6t.erminéea ci-a.près 1 · · · 

600 francs par école agréée; 
800 francs pa.r eiège d'&etivité perma­

nent ou intermittent ; 
200 francs par membre du personnel 

dirigea.nt ou en.seigrumt. 

§ 2. Le& redevances fixées 11.n paragra­
phe 1"' BOnt perçues par les noin.15 de 
l' Administra.tian des transporte. 

Ellee doivent ê~re payées pour ]11. pre­
m.ièro foin a.va.nt la. mise en activité de 
l'école, du siège ou du membre du per­
sonnel auquel elles se rar,portent et, 
ensuite, au plUB t&rd cinq joUl'II a.va.nt le 
l"' janvier: 

§ S. [ ... ) 
Abrogé par Arr. roy. l"' ft!Yrier 1977 (!l), art.. U. 

OH.APITRE III. - Oonditiona 
d'aurimcn!. 

• + r 

( . .. ) 

16. Cha.que véhicule affecté à l'ensei­
gnement pratique de la conduite doit 
faire l'objet d'une police d'a.ssura.nce 
couvrant : 

1° le. responsabilité civile de l'élève, tant 
comme conducteur que comme paasager; 

2° les dommages causés, en toute cir­
constance, à la. personne et aux biens de 
l'élève. [La garantie pour les dommages 
a.nx biens de l'élève peut être limitée à 
60 000 F.] 

.A.lnsl mocllfié par Arr. roy. SO octobre 1975, art, 8. 

Cette police doit stipuler que l'assureur 
renonce à tout recour_s contre l'élève. 

C. .. ) 
1 

CHAPITRE VI. - [: •• ]. 

Abrogé pa.r Mr. roy. SO octobre 1975,art. 21. 

CHAPITRE VH. - ContrC,le 
et di.sp08itions finales. 

45. § t••. [Arr. roy. Jer février 19'17 (II},. 
art. 11, 1°. - Toute demande d'agrément. 
d'une école implique pour les fonction­
na.ires et agents spécia.Icment désignés par 
le Ministre des C-omn:mrucations ou par · 
son délégué, l'autorisation de pénétrer· 
dans les locaux affectés à l'enseignement 
et à l'administration de l'ér:ole, à assister 
aux leçons ;:;t à prendre connaissance des. 
livres et de la docurucnta.t.ion de l'école, . 
des ca.rtea d 'ÎUJJcription des élèves, des . 
feuilles de route, des listes de présence,. 
des registres d'inscription, et en général 
de tous les doc1UUents relatifs a.u.x &cti• 
vités de l'école.] 

§ 2. Le Mini.atre des communications ou, 
son délégué peut demander anx personnes 
qui ont obtenu l'agrément d'une école­
des renseignements statistiques concer­
nant l'application au présent arrêté, 

· § 3. [Arr. ro,y. 1•• fé.trrier 197'/ (II),. 
arl. 11. 2°. - Les dossiers d'examen de 
chaque élève constitués avant l'entrée en_ 
vigueur d.e cet arrêté sont conservés pan­
da.nt un délai de trois ans et tenus à la . 
disposition des fonctionna.ires· et agents . 
visés an § 1 "'.] 

46. [ ... J 
l>lepoolt.lon nbrogat.olre. 

4.7. [ .•• ] 

12. 



§ 5 . L'assurance obligatoire des navires et bâtiments 

de pêche sous pavillon belge. 

ORGANISATION DES ASSURANCES MUTUELLES 
MARITIMES CONTRE LES RISQUES DE GUERRE 

TEXTE COORDONNE DE L'ARRETE ROYAL 
:OU 7 AOUT 1939 ET DE L'ARRETE-LOI DU 27 FEVRIER 1947 

Art. t "' • .- li est créé. entre tous les armateurs de navires ou de bâtimentJ 
de pêche sous pavillon belge. une association d'assurnnces mutuelles maritimes 
contre les risques de guerre, à luquelle chacun d"eux sera tenu d'assurer tous ses 
navires ou bâtiments de pêche, y compris ceux de moins de '.25 tonneaux. 
L'obligation. ne s'étend cependant pas àux canots à rames utilisés à la pêcf1e 
(t'' juin 1942). (*) 

Pourront également être assurés par cette association mutuelie. les navires 
et bâtiments affrétés ou mis en armement par l'Etat belge et. avec l'nutorisation 
du Ministre char(!é de J'Admini~tralion de la Marine, les navfres ou b!itimenls 
étrangers qu'un armnleur belge af{rétero. pour concourir à la. subsistance J.e la 
Nation ou à d'autres fins maritimes essentielles ('.26 aoO.t 1939). 

Les statuts de l'association. qui jouiri de la personnificatfon civile, seront 
soun1is à Notre approbation par Nos Ministres des Finances et des Communi­

cations. 

Les navires et les bâtiments de pêche visés par le présent arrêté seront. dans 
la suite, uniformément désignés sous Je vocable <bâtiment>, 

Art. '.l. __, L'association v1see à l'article t .. assurera contre les risques de 
guerre. sous la surveillance de Notre 1'1inistre des Finances et de Notre 1'·1inistre 
chargé de I"Administrotion de la Marine. les bâtiments déterminés au dit article. 
leur fret et ses accessoires. débours. mises hors. primes et produit de la pêche. 

Elle pourra assurer de même les marchandises chargées sur les bâtiments 
visés à l'a rticle précédent, ainsi que les marchandises reconnues nécessaires par 
le gouvernement à l'activité d e la Nation. d1arcées sur d"autres bâtiments 

de mer. 

(•) Les textes en Italiques sont les textes amendés par l'arrèté-loi du 27 fé­
vrier 1947; les dates placées enlre parenthèses indiquent le jour auquel )es nou"elles 
dispositions ont pris effet en vertu des alinêas finols des articles 1.,,. el 2 de l'errété-loi 
du ï.7 février 1947. Cette coordination n'est pas officielle. 

13. 



( 

Art. 3 ..... L'ussurance s'effectuera scion les types de police établis par l'asso­
ciation, 80US l'approbation de Notre Ministre des Finances et de Notre Ministre 
chargé de l'Adminislralion de la Marine. 

Les risques maritimes de guerre sont ceux provenant de : 

Capture, prise, saisie, arrH, embargo, moles!ation et détcnti~n. et leurs 
conséquence et/ou de leur tentative, de guerre. hostilités, représailles ou opéra­
tion! de guerre de gouvernements quelconques, amis ou ennemis, reconnus 
ou non reconnus. guerre civile, révolution, pouvoir militaire ou usurpé, révoltes 
troubles. émeutes, molestalion de piroles ou de corsaires, et, généralement, tous 
accidents et fort-unes de guerre, sans distinguer si leur survenance a eu lieu avant, 
après ou sans déclaration de guerre. Sont toujours considérés comme dus à un 
risque marilime de guerre, les dommages et pertes provenant de mines, torpilles, 
bombes, aéronefs et/ ou autres engins de guerre. 

Art. 4 ..... Bénéficieront de celte assurance, les bâtiments sous pavillon belge 
dont les armateurs sont, en vertu du premier alinéa de l'article 1"', ohÎigatoi.­
rement affiliés à I'associaüon visée ci-dessus et qui seronr de l'avis de Ïasso­
ciation, suffisamment couverts contre les risques maritimes ordinaires. 

Le bénéfice de l'assurance pourra, au gré de l'assuré s'étendre aux bâti­
ments visés à l'alinéa '.2 de l'article 1 ••. ainsi qu'au:,: bfitimenls en cours de 
construction~ l'nssumnce se fera à la requête des armateurs ou à celles des 
constmcleurs, lors même que ces derniers ne seraient pas affiliés à l'association. 
L'assurance facultative est toujours.soumise à la condition que les objets assurés 
soient, de I' avis de l'association, suHisamment couverts . contre les risques ordi­
naires. 

Art. 5 ..... Le bâtiment assuré est soumis, en ce qui concerne sa navigation 
et ~on utilisation, aux inshuclions et restrictions notifiées par l'autorité compé­
tente, en prévision de la survenance d'évènements compris dans l'énumération 
d~s risques couverts suivant l'article 3. Il est également soumis aux instructions 
complémentaires notifiées par l'association à ses aHiliés. 

L'association est déchargée des risques, el les cotisations el primes lui sont 
acquises, si l'assuré ne se conforme pas aux instructions et restrictions qui lui 
sont notifiées. 

Art. 6. ,.... Il sera institué une cotisation permanente et annuelle des affiliés 
à l'association mutuelle. Cette cotisalion obli(?a\oire, calculée sur la valeur 
des bâtiments assurés, est/ payable dès l'affiliation. Son paiement emporte la 
gara'ltie des risques assurés par l'association. Le montant et les modalités de 
perception de cette cotisation seront fixés par Nous, sur la proposition de Notre 
Ministre des Finances et de Notre Ministre chargé de l'Administration de la 
Murine. 

La ml!mc cotisation est perçue pour les hfitimenls assurés par application de 
l'article 4, deuxième alinéa, du présent arrêté. 
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Art. 7. - L'assurance du fret des htatiments assurés, de ses eccessoires, des 
débours. mises-hors, primes et produit de la pêche est facultative. Elle sern 
cotrvcrte contre paiement pnr l'affilié d'une cotisation supplémentaire. dont le 
montnnt sera fixé dans les conditions prévues à l'article 6. 

Art. 8. - L'assurance des marchandises visées à l'article :a est Facultative. 
Le bénéfice de cette assurance ne sera accordé que sur déclaration de l'exis­
tence d'une assurance contre les risques ordinaires, répondant aux conditions 
générales pratiquées en la matière. 

Les propriétaires de marchandises, ou leurs ayants droits qui se prévaudront 
de celle faculté, verseront une prime, dont le taux et les modalités de pen:cption 
seront établis par l'association. 

Le tnux de cette prime sera immédiatement porté à ln connaissance de Notre 
Ministre des Finances et d e Noire Ministre chargé de l'Administration de la 
Marine, qui ont pouvoir de l'improuver el de la modifier. 

Art. 9. ;_ Sont exclues du bénéfice de l'assurance instituée par Je présent 
arrêté, les marchandises · appartenant ou destinées à une nation ennemie ou à 
ses ressortissants, ceiles dont le tmmport nura!t été prohibé par le 1;ouvemcment 
belge ou qui effectueraient un voya(!e interdit par le gouvernement belge. 

Art 10. - A tout moment arrêté par Nous. pendant la durée de temps et 
pour les voyages à arrNer par Nous, ~ur la proposition de Notre Ministre chargé 
de l'Administration de la Marine et de Notre MinislTe des Finances, il 8era 
perçu par l'nssocialion des primes spéciales pour l'a~surance des risques garnntis 
par elle sur les objets définis aux articles 4 et 7. Le taux de ces prinu?s 8era 
élo.hli pur l'association: il se.ra immédiolemenl porlé à la conn<tissance ctUI 
Mtnistro dos Finances ef du Mtnl.stre du Bu.Jgcl el du Mtnisfre chargé de\ 
l'Administration Je la Marine, qui ont pouvoir de l'improuver el Je le modifier. 
( t" j01iuier t 947) 

c~ primes remplaceront, sans répé!ition. les cotisations dont menHon aux 
articles 6 et 7. 

Notre Ministre chargé de l'Admlnish-ation de la Marine pourra, à tout 
moment, ordonner la perception de provisions sur primes à imposer éventuelle­
ment conformément au présent article. 

Art. 1 t. - Les cotisa\lons et primes spéciales perçues pour l'assurance des 
bâtiments et des objets prévus aux articles 4 et 7 fero11.t l'objet d"une comptabilité 
distincte des primes _perçues pour l'assurance des marchandises. Les fond! de 
l'une ne répondront _pas des engagements à charge de l'autre. 

Art. 1:2 . -- Les cotisations prévues aux articles 6 et '] sont nffectées, par 
année sociah, à la couverture des risques gernntis. 

- . _t 

( ... ) 
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STATUTS DE L4A;M.A.R.I.G. ( 1) 

TEXTE COORDONNE DE L'ARRETE ROYAL DU 8 AOUT 1939 
ET DE L'ARRETE-LOI DU 17 FEVRIER 1947 

Dénomination. 

Art. l ... - Les dispositions ci-après forment les statuts de l'association 
instituée par l 'article 1°' de l'arrêté royal du 'J aolkt 1939, et dénommé c: Asso­
ciation d'Assurnnccs mutuelles maritimes conlre les risques de guerre.> 

Statut., el siège, 

Art. 2. ,.., L'association jouit de la pe,.;onnification civile. Elle a son siè1te 
à Anvers. 

Daréa 

fut. 5. ,.., La durée de l'association est Illimitée; sa chssolution ne pourra é tre 
prononcée que par Nous. sur avis conforme du Conseil des Ministres. 

Affiliés. 

Art. 4. ,.., Tous les arm'ltcurs de navires sous p11viilon helge, y compris 
les armateul'!! de hâtimenls de pêche, sont obligatoirement affiliés à l'association, 

Ob/et. 

Art. 5. ,_ L'association assure contre le.~ risques .maritimes de :iuerre, et 
&UÎY1mt les conditions particulières prescrites pour chacun d'eux, les ohjets 
~noncés par l"arrelé royal du 7 aoO.t 1959. 

Les risques maritimes de guerre tont ceux .provenant de : 

Captu~. prise, sable. arrN, embargo, moleslalion ~t détention, de leur con• 
.séquence el/ou de leur tentntivc de ;tucrre, ho.stilitf,, représailles ou opérations 
de guerre de gouvernements quelconques, amis ou enn~mis, reconnw ou .non 
reconnus, guerre civile, réYolution, pouvoir mili!aite ou usurpé, révoltes, troubles, 
émentes, moleslalion de pirates ou de torsaites, el, généralement t:ow accidents 
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et fortunes de guerre sans distinguer si leur provenance n eu lieu avanl, 11.prè, ou 
sans déclnration de guerre. Sont toujours considérés comme dus à un risque mari­
time de guerre, les dommages et perles provenant de mines, lorpilles, bombes, 
aéronefs el/ou llttlres engins de guerre. 

Art. 6 ...... L'assurance est d'obliantion pour tous les bCll!ments sous pavillon 
belge. 

Elle est facultative : 

a) pour les bâ!iments arfrl!lés ou mis en armement par l°Etnt belge et, avec 
l'nutorisntion du Ministre chargé de l'Administration de la Marine, pour les 
bntimenls élrangers qu'un nrma!eur belge affrétera pour concourir à. la. mhsis­
lance da la Nation ou à. d'autres fins maritimes essentielles. (26 cwtit t939)., 

b) pour les bâtiments en cours de constniction en Belgique: 

c) pour le frêt des bâtiments assurés, ses accessoires. les débours, mises­
hors, primes et produit de la pêche: 

d) pour les mnrchandises chart(écs sur les bf1timents assurés: 

e) pour les m1;1rchnndiscs chnrgées sur b[1timen!s étrangers non assurés qui 
seraient reconnues nécess<1ircs pnr le (l'mivernemcnt à l'activité de ln Nn!ion. 

Conseil J' aJmini.slra.lion. 

Art. 7 . ...., L'association rut gérée par un conseil d'a.Jminislra!ion composé 
de t5 memlm?S de nntionalité belge, nommés par le Roi sur la proposition du 
J\1inis!re chargé de l'Administration de la J\1arine, pour Uf! tennc renouvelable 
de quatre années. 

Quatre membres sont choisis pnnnis les nrmnleurs au commerce. 

Trois membres parmi les armateurs à la pêchf'. 

Cinq membres parmi les personnalités versées dans les nrfnires d'assurance 
mnritime. 

Les trois mandais restant sont attribués un à un [ondionnaire de l'AJmi­
nis!ration de la Trésorerie, repr1>scntcmt le l-1inis!re rl<>s Finonc<'s, un au Directeur 
Général de la 'Marine représentant fo Minislro cfior-gé Je l'Adminislrnlion Je la 
Marine ef un à un représen!anl du l'>finistre du Budget. CPs fonctionnaires seront 
supplées dans leur /onction d'aJmmislro.feur par d'autres fonctionnaires de leur 
adminislrafion respective désignés par le l\finistrc compétent. ( t" janvier 1947} 

Art. 8 ...... Sauf en ce tiui concerna les roprésenlanfs des Ministres, le renou­
t,ellemcnl des mandats s'opère par moitié tous Tes Jeux ans. Les prcmier.1 sortants 
seront désignés par le sort dans chncune des catégories de m embres. 

Tout membre non f onc!iormairc qui aumit rait preuve de négligence ou d'in­
capacité dans l'accomplissement de son m11ndat pourra être démissionné, mr la 
proposition du Ministre cha'l?é de l'Adminislrntion de la Marine. (t'' janvier t947) 

Le membre désigné pour remplacer une vacance sur\'enue par suite de 
démission, décès, ou toute autre cnuse, achève le mandat du titulaire qu'il rem­
place. 

( ... ) 
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Litiges. 

Art. 26 . ..- L'association. substituée par le fait de l'assurance aux affiliés, aura 
11eule la direction des litiges relatifs aux sinistres réparés par elle. mais l'aHilié 
intéressé restera tenu de lui fournir tous renseignements, documents et pièces 
qu'elle ju(?erait nécessoire ou utile de réclamer. 

Conditions de l'assurance. 

Art. 27. - Peuvent seules être couvertes par l'as,·?ciation. les assurances 
portant sur les objets énumérés à l'article 6 des présents s•aluts. 

Art. 28. - L'nssuronce des bâtiments et autres objets est accordée par bâti­
ment: elle peut être limitée à un voyoge ou à une période de temps. 

Art. 29. ,-, Le conseil d'administration fixe la vnÎeur d'assurnnce de chaque 
bfltiment. 

Cette valeur est fixée sur la base du pri,c: d'acqu:silion ou de construction, 
de la valeur marchande. ainsi que des renseignements fournis par l'armateur. 
En !out temps, ln valeur d'assurance pourra., s'il y a lieu, être ajustée pour être 
maintenue en concordance avec ln valeur marchande de bâtiments d'âge, de type 
et de dimensions indeniiques ou correspondants, · 

Le conseil d'administration fixe également, en tenant compte notamment des· 
renseignements fournis par l'armateur, la valeur d'assurance des objets visés à 
l'article 7 de l'arrêlé royal du 7 aoflt 1939. 

Art. 30. ,-., Le taux Je~ cotisations annuelles pennanenles à. percevoir en 
vertu cl.es articles 6 et 7 de l'arrêté roynl du 7 a.ofll t939, est fixé à. t/8 p. m. 
cle la valeur d'assurance; il sera porté à. )., p. m. à partir du t" janvier 1947. 
( 1 .. jOJwÎllr 1947) l;U' 1, • .,· d .. I,' J., ~- I, 14 /ri.~. 7~. 1 H} 

Ces cotisations pourront être rcvisées en tout lemp; par Nous, après avis 
du conseil d'administration. 

Art. 31, - Les cofüations permanentes sont dues par les assurés aux dates 
fixées par le conseil d'administration. Elles sont établies par navire. A défaut de 
paiement dans les huit jours, l'assurance cessera ses effets. L'aff Jié dé{aiITant 
n'en resle pas moin.s lenu du pafomcml des cofisations dues ou à arrê!er dans fa 
suilc pour ses bd!imenls sous pavillon belge, ainsi que des /rais de recouvrement 
de ces cotisations. L'assurance ne recommencera à sortir ses effets qu'après, 
paiement des cotisations arriérées el des /rais de leur recouvrement. (26 aotH 1939) 

Art. 32. ,..... Le comHé technique fixe le taux des primes el primes spécia les 
à appliquer tant pour les blUiments que pour les cargaisons et autres objets 
déterminés à l'article 6 des présents 1,taluts. 

Ce taux 5t,ra fixé de cas en cas pour chaque assurance. 
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Il sera communiqué, au joür le jour, aux représentants des J\1inistres. Ce! 
?'v1inislres ont compétence pour improuver• les t•,ux établis; en lout cns, les 
opérations d'nssurance conclues avant la notification d'une éventuelle impto• 
bation demeurent valables, 

Art. 33, ,-, Les primes spéciales fixées par application de l'article to de 
l'arrêté royal du 7 ao(H 1939, en complément des colisnlions perçues confor­
mément aux articles 6 et 7 de ce mfme nrrêlé royal, seront payables, par 
l'assuré intéressé, pour les assurances en cours, dès que nol ification lui en aura 
élé fnite par le comité technique. 

A défaul Je paiement de ces primes spéciales dans les vingt-quatre heures, 
l'assurance cessera ses ef{els. S'J s'nfliC d'un btitimenl sous pn.viHon b~fge Joni 
l'assuranco esl obligaloiro, l'affilié dr/ailTanl res!e n6nnmoh1s lenu du paiement 
des primC?s sprciales déjà nrrNéPs ou à orr~for dan$ la suife el f assurance ne 
recommencera à sortir se.s ef[e!s qu'après paiement des colisnfions el des primes 
spéciriles arriérées. S'i[ s'agit d'un obiel J'~mrnnce [acultalive, l'assuré opres 
onnufolion d'office Je l'as su.ronce el sans r:[ue celle oss1Lrance pul~se foule{ois 
sortir quelque e/J,,t, res[e fenu du pafomenl de la prime spéciale origineHe que 
l'AMARIG eslinwra corrr.spondre à la gravité des risques courus pendant le 
premier délai Je 1>

0

ingt-quatr-e fleures. (26 août t939) · 

Dans le cas de couvertures nouvelles, les primes spéciales seront payables au 
moment de l'introduclion de la demande d'assurance nu comité technique. JI en 
sera de même des primes fixées pour l'assurance facultative des ma.rchandises. 
conformément à l'article 8 de l'arrêté ro}•nl du 7 août 1939. 

Art. 34. ,_... Tout affilié est tenu de sa quote-parl dans les charges d'assu­
rance mutuelle de l'ns~ocintion du chef de ln survenance des risques garantis 
tant pour ses propres btitiments que pour ceux de ses co-aifïliés. 

Toutefois, ces coOsntions et primes acquises à l'association constitueront pour 
chaque affilié la limite de ses obligations. 

Art. 35. - Les primes pcrçul's pour l'assurance fncultntive des rnnrcliandises 
seront· versées à un Fonds ·spécial. qui fera l'objet d'une comptabilité dislincte 
et sépurée de celle relative aux blltimcnt, et aux objels visés à l'article 7 de 
l'arrêté royal du 7 aoôt f 939. 

Ce fonds spécial répondra des en(!'egemenls pris par l'ass~cialion à I'éaord 
des intérêts dont mention ci-dessus, à l'exclusion des autres fonds de l'association. 
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20. 

Section 2. Accidents du travail, santé. 

§ S. L'assura11ce obligatoire 

d'accidents du travail. 

en matière 

.', • 1 , , :-· •.r ' "l _;;_f'., • ,;, 

LOI 'du 10 avril 1971 sur les accidents du 
travail. (Monit., · 24 avril.) 

. Les dlspœltions relatiTe!I au champ d'application 
de!& législation snr lœ nccidcnto d11 trnTiill SOJlt d'or­
ru,, publle', (ca,,,,. b., 28 février 197~, P., 1D76, I, 
663 et notA) 
~: ri ~ _.,_ · 

OHA.PITRE I••. '~ 'vispositioM •! 

~/J.cL·.;!:·•· •-· _· ·~: .':. ·: · ~~imftulires 

Se.cticn:' 1•• - Champ d'application 

:·;·k;: i~r. 
0

Le. 'présente loi ~t ~pplica,. 
ble à toutes le8 personnes qui, en qua.lité 
d'employeur, de. travailleur ou de per­
sonne · 881Jimilée, sont .aœujettiea pour 
tout ou en partie, è. : .. .' . 

10 la. loi du 27 jnin 1969 revisant l'ar­
rêté-loi du' 28 décembre ·1044 concernant 
la sécurité sociale des travailleurs ; . 

; 2° l'a.rrêté-ioi du 10 janvier 1045 con­
cerna.nt la sécurité sociale des ouvriers 
mineurs et assimilés ; . . 

s• l'arrêté-loi du 7 février 1945 conèer­
llB.nt là sécurité sociale des marins do la. 
ina.rine InArcha.nde. · , · ,; .,._.· .. , , 

. 2. La présente loi est -également e.ppli­
ca.ble aux e.nna.teurs qui exploitent leur 
propre bâ.timent ; ils sont réputés être 
à la foia employeur et travailleur •... 

3. Lé Roi peut : 
· 1 • ·suivant les conditiona qu'Il détermine, 

étendre l'application de la présente loi 
è. d'autres ca.tégories de personnes ; le 
Roi . peut, en même temps, désigner la 
personne qui eet considérée. comme em-
ployeur; : ., , -. ·i 

2° fixer des conditiona spéciales en ·ce 
qui concerne l'application do la préeente 
loi à certaines catégories <le personnes. 
"V . .An. roy. 25 oclobre 1971, Infra, 
. Lon,qu'un traTllilleur est , mis par 1!0n employe.;_; 

t. Js. dispœition d'nn •ntre employeur pour l'e:z:é<:u­
tlon d'un travail déterminé, mois qn'ancun cont,,,t 
de tm=il De lie le travailleur à ce sooond employeur, 
celui-cl ne devient pas oon employeur au """" de 1A 
loi Klll' les aooldents du tra-.ail et sa responaabilité, 
en cas d'accident . ~urvenn au ù,,vallleur pendant 
que oelw-cl "" trouve 1' •• disJ)06ition, est .régie par 
Je droit commun, le Roi n'ayant pas fi,it u.gago de 
eon pou-.oir .d'étendre l'applioation de la loi à d'au­
ires pensonnca ob de déligner comme fl!>ployeur une 
personne autre que l'cmployeu. aveo qnl le travaillew: 

• : ' .. -~,....,.. .~ •._, .... .J 

,: , .•. .• .,,.,; 1.:, ·t• 

a oonclu roi contrat dé tranU. (°"811; bi, 18 novembre 
1976, P-, 1976, I, 339.) . · ' ·' 

,. ~ 4. Le. présenta loi n'est pao ·applicable 1 

' 10 anx peraonnes auxquelles ' la loi du 
8 juillet 1967 sur la. réparation des dom• 
mages réaultant dea accidenta dt1 travail, 
des accidenta survenus sur le chemin du 
travail et des me.la.dies professionnelles 
d8.Illl le secteur public esf; rendue e,ppli­
cable; : ··· · · · , ... . · ' · · · , 
, · 2° a.me milit,airea et· personnes Msimi• 
lées qui sont aooujettia aux lois Slll' lee 

r~tbre di948~pa.~.~tio~ . ~~
rd0:m~ ~-~ 

. 5. Pour l'applica.tlon de · Je.· pi-ésente 
loi eon t 888imilés : • · ' · · · 
.. 1° aux ti-availleurs ' : ·. lea . persoru:i.~ 
aasimiléea à ceux-ci · pour l'application 
des lois visées à l'e.rticle premier et les 
personnes auxquelles le· Roi a étendu la 
préaente loi en exécution de _ l'article. 3 ; 

.. 2° aux employeurs : ceux qui occupent 
loo personnes visées a,,. 1 °; 

8° à un oonti-at de ;ouage · de travail: 
lœ relations de travail entre personnes 
~ées à des employeurs et trava.il­
leurii; 

40 è. une entreprise : les établisaementa 
des peraonnea assimilé~ aux employeurs. 

·, 6. § 1 •'. ·La, nullité du contl'fl.t de louage 
de travail ne peut êtl'e opposée à l'appli­
cation de la. présente loi. 
·: · § 2. T~ute conv~tion' ~ntra!re -~ux 
dispositions de la présente loi ei>t nulle 
de plein droit. :, · ·.:, ... , ,:,. ..· .,.,, ·_;, ... 

-': ;i.:/'? se~io/2: '~ rib~t~~~/ ·:: .. ,'. j 

. 7. Pour .l'application de la. présent... 
loi, est considéré comme accident dn 
travail tout accident qui survient à un 
travailleur dal'.lB 1e cours et par le fait de 
l'exécution du conti-e.t de louage de travail 
et QUÎ produit une lésion. · ·· ·· · 

L1a.cmdent survenu d8.IlJ! le coure · de 
l'e::i:écution du contl'àt est prés~mé, Jus• 
qu'è. preuve du contraire,· surveuu par le 
fait de cette exécution. · .. .a. . " '., 

· ·Le jugn dooldo légalement qu'un ·aooldent s'rst 
prodrut dans Je COW'l! de l'tuéootion d'un cent.nt de 

'\ .-,~ •::· . ', i "ri ! '',; 

t?'aTail, si cet. &eeldent • ea lien &u OOtil"B d'uue ~cur~ 
Bion en voittrn, Il laquello Je trsvallleur, qnl en a été 
la vlctim", a été conviê p&r ron employeur et BI, na 
poonnt êtro ramen6 au cb•ntler qu'à l"heuro qui 
conV1!ll3.it à r.on employèur, le tru.vo.We1Jr n'11, a.tnsl 
pNS ca&3o6 de dememer BOUS l1antorité1 ]a dlmetJon t1t 
!& 1111rvell!Ance de œlnl-d. (°"611, b., 7 novembre 1968, 
P., 1969, I, ~~6 e,t note aignl,e W.G.) 

8. § 1 ••• Est également considéré comme 
accident du travail . l'accident snrvenu 
sur le chemin du travail •. 

Le chemin du tra.v&il s'entend du trajet 
normal que le travailleur doit pa.i·courir 

f.our se rendre de 11& rœidenc,; au lieu de 
exécution du trava.il, et inveraementn 
. Le travailleur est réputé se trouver 

également au lieu de travail lorsque, 
notamment : .. 

1° il y accomplit, mtîmo en dehors deo 
heures de travail, une mission en qua.lité 
de. délégué syndical ou de représentant 
des ·travailleura, avec l'autorisation ex• 
presse ou ta.cite da l'employeur; 
. 2° il nasiste è. une réunion du conseil 
d'entreprise ou du comité de eéclll'Îté; 
' 3° il assiste, a.ver. l'autorisation expresse 
ou te.cite de l'employeur, à des cours 
de formation qui ont lieu pendant les 
heures normalea de travail. 

Le trajet de la résidence, a.u lieu du 
travail commence dèa que le travailleur 
franchit le seuil de ea résidence principale 

· ou secondaire et finit dès qu'il en franchit 
de nouveau le seuil. 

§ 2. Est !1.9eimilé au chemin du travail, 
le trajet parcouru : 
:, · 1 ° du lieu du travail vers le lieu où il 
prend ou se procure son l'epa.o et inverse-
ment; · 
! '.2•de son lieu.de t;i:avail à. l'endroit oti. 
il suit des cours en vue de sa formation 
profe,isionnelle et de cet endroit à. sa. 
résidence ; . · 

3° du li~u où il travaille en exécution 
d'un cont,rat de louage de travail avec un 
employeur, o.u _ lieu où il t.rs.vaillera. en 
exécution d'un contrat de louage de tl"&­
vail avec un autre employeur; 

4° pour ee rendre de l'endroit où il 
travaille e.u lieu où il perçoit en espèces 
tout ou par.-tie de sa. rémunération ou du 
monta.nt qui y COlTespond, et inversement; 



. fi• pour chercbOJ' un nouvel emplol 12. SI la. vtct.ime meurt des 11ultee 
pond&nt le délai de preavis, dam !en limites de l'accident du trava.il, une rente viagère 
fixée& pa.r la. légisJa.tion sur les contrats égale à 80 p.c. de ea. rémunération de 
de louage de tra.va.ll et avec l'a.utorisa.tlon b~e eat accordée 1 

de l'employeur, 1 o au conjoint non divorcé ni séparé de 
6° pour se rendre, même en dehors des corps au moment de l'accident; 

hourea de travail, de ea, résidence ou du , 20 6 u conJ'oint ni divorcé, ni séparé de 
lieu otl li a repris du tra.ve.!l, chez son , ès d · • 
précédent employeur a.fin de remettre ou ~rps ";U moment du d,,c e la victune, 
de recevoir des domiment-8 prescrits pn.r "' condition que : 
la. Jéglsla.tlon eocle.Je, des vêtements ou ' a) le mariage ".ontra.cté après l'accident, 
dœ outils et inve.-..iement 1 · • · • • , .. ,, · l'n.!t été au moins un a.n avant le décès 

7° du lieu d'embaucba.ge e.u lieu d'exil- de la victime ou, 
cution du travail pour les Lra.vn.ille\Jl'I! b) un enfant soit issu du mariage ou, 
occup&! par dea entl'eprisee de chargement, · ·: o) au moment du décès, un enfant eo!t 
déchargement et manutention des m.ar- à. chn.rge pour lequel un des conjoints 
chAndiaen dans les porta, débar("ad èree, bénéflcia.it dee a.llocs.t!ons fa.mili&le11. 
e!1trep6ta et sta.tiom e~ dee employew11 , , . Le rrnrviva.nt, divorcé ou sépa.ré de 
s oecur,a.nt, de i-épa.ra.tion da bateaux. · ·•·co11>s, qui bénéficiait d'une pen.sion a.li• 
lorsqu il n Y a pa.a de contl-at pr.éa.le.ble- menta.ire léga.le ou fixée par convention i\. 
ment conclu; charge de la. victime, peut également 

8 • pa.r les marins en vue de leur enrôle• . prétendre il, la rente viagère visée il,. 
ment, du bureau d'embaucha.ge pour l'alinéa. 1 ••, 11am que celle-cl puÎl!se êt.e 
ma.rine au comm.isaa.riat maritime ; supérieure à la pension alimentaire. 

9° du lieu ott le trava.illeur A domicile Lor.qu'a y a 6u nn jngomont déllnltU on nn acoord 
œuvre il, façon des_ matières premièrtlll ou dtlment homologué entl'il la vlct!mo d'nn accldent 
des produits partl"1Jement achevés. qu'un · da tr,.....,11 ~t le chef d'entrepris, ou 1•..,..nreur de ce 
employeur lui a confié.! au fü,a où il prend . dernier au 8Ujet des lndemnlt.œ légales dues à l& Tlo­
ou délivre ces matière11 ou produits et tllne, et que œlle-cl vlent à décéder, ROn conjoint ne 
ln t. ' peot obtenir la rente de eunie pnlvno par l'anlck 4 

versemen du loi., coordbnnlt, irur la ,lparalum de, dommag•• 
Bnr oo que le ahemln du lzavall n'œt pao nécœsalre- · rütdlati: du cuidmù du IMvail (&Ctaellem,mt &rtl-

ment la tralet direct ou le trajet non Interrompu cle 12), que par !& ..-oie d'nne detrumdo en révlsion 
Jon,qae le d~.ou.r oa l'intem,pt!on oont jnat!Ms par régie par l'arlick l/8, alinéa 2 d4.tdiùl ~ (actaell&-
wu, can.ee lég!t!me et enr la notion do tr&Jet normal, ;:nont artlole 12), (°""8. b., 18 aml 197:S, P., l97S. 
voy. 11ot.e l!lgnéc W.G. 60llll °""8, b., ib an-n _1968, 11 799.) .. ._.• . : ,., . ; .. _ _.. , ., . 
;p., 1988, l, 1011. . .. . . .. . .. . 

1,e· !ait quo l'ln~ptlon oo lo dét-OUI' sont jœtl­
fiéa par ane cauoe :égltimo no &r:..'lit pas ponr que la 
tn.!et da la vlctlm• do l'occident soit nonnal, "'" èeJlB 
de '11r1itk l" tù rarr!té.J,,t du JJ dicm,btt 1946 tt/.ati/ 
il la réparation du dom,,1o.u,1 rér:Jiam ~• aa.itJmu 
~"' mr le chemin du t,aoaîJ (aotaclJeme.nt art, 8); 
loreqa'nn dét<>UI Important n'est .,... jw,tlllé par la 
force majeure, c•ost-à-dlra par un évllnemsnt quo la 
volant..\ hum,.ine n'a pu nJ prévoir ul conjurer la 

~J;_t ~M•~ no~(~ .b~. l'. ~ 1972,, P., 

~;:~. ·Lorsque ~
0

-½ctime ou ses ayants 
droit ·ét.ablÎ86ent; outre l'existence d'une 
lésion, celle d'un événement soudi>,in, la 
lésion E-at présumée, jusqu'à. p1'6uve du 

. contraire,· · trouver eon origine dans _un 
accident. · · · · · 
'. Dès qu'est établie ·1a 'tioud~lruitê de !'é~~:mt, 
la vlctlme ou Be& ayanta droit eont dJspeill!é: P"' la 
loi de foire lo preuve quo la. e&tl,JO de l• lésion oorpo-
relle, ou l'une '"' """ "'"""'" est enédeun, A l'ol'R'l­
:nlame do la -.ict!ma (Of. Doo. parL, Sénat, oeoslon 1970-
1971, n• 216, p. 65,) . . . 

Lorsqu'un travailleur aooède ru 1e· chemil!. dn 
travail d .. IIU.ltes d'une crise cardiaque provoquée 
par nn eJrort OODllldérable et JnhAbituel qu'il " dCI 
foum.!r pour orrlver à temps Il. eon traVlill, œt cfiort 
est une cause ll%térleare A l'organisme de la Tlotlzne. 
(Ül>Gs. b., U janvier 1972, P ~ 1972? ~ -&61.) 

OHA.PITRE II. - lUparation 

Section 1«. __:_ .Accident dii ti-a.vail mortel 

• · · 10. - Lorsque la victime décède des 
11uitee de l'accident ·du travail, il est 
alloué une indemnité pour frais lùnérn.ires 
~a.le à. tl'ente fois la rémunération quoti­
dienne moyenne. En aucun CBB, • cette 
indemnité . ne peut êt:-e inférieure au 
montant de l'indemnit., oorrespond&nte 
alloué A la da.te du décès, eu application de 
la. Ugial.&tion en ma.tière d'a.ssurance obli• 
~~toîre contre la _x,nala.die ~t _ l'invalidité. 

•: li. Outre l'indemnité pour frais fuué­
rairœ, l'MSureur prend il, sa. charge les 
fraie afférents au transfert do la victime 
décédée vers l'endroit oi:l la famille oou­
baite la. fe.!re inhumer; l'a&lurau.r se 
chai:ge au.esi du transfert, eo ce compris 
l'a.ccomplissement des form.aJ.itéa a.dminie­
tr&.tivea.. . , : . , .. , , 

: ·i3 . . § 1••.· Les 'enfanta ·orphelim, de 
père on de mère reçoivent une rente égale 
à 15 p.c. de la. rémunération de base pour 
chn.quo enfant, ea.ns que l'ensemble puisse 
dépe.sser 45 p.c. de ladite rémunération, 
e'il!l sont : , ... 

1 ° enfa.nkl légitimes, nés ou conçns 
avant le décès de la victime; 
· 2" enfants légitimes nés d'un m&riage 

précédent du • conjoint survivant; 
3° enfanta ·naturels ·reconnus pài- la 

victime ou son conjoint a.va.nt son décès. 

. · .§ 2. Les enfanta vis&! au § 1 ••, orphelins 
de pèi-e et de mère, et les enfo.nta na.tnrels 
non reconnus pa.r la mère décédée à la. 
imite d'un accident du travail, re~oivent 
une rent~ égale à 20 p.c. de la rlmuné­
ra.tion de base pour cha.que enfant sans 
que l'ensemble puisse dépll.sBer 60 p.c. de 

. ladite rémunéra.tion.. · 

· § 8. La. rente ·accordée en application 
du § 1 ", aux enfn.nt8 légitlmee, né!J d'nn 
ma.ri.age précédent du conjoint survivant 
et aux enfanta na.turels reconnus par lu! 
avant le décèl: de la victime, est diminuée 
do montant ùe la rente accordée a.uxdita 
enfanta en ra.iaon d'un autre accident du 
travail, Le total de ln. rente ainsi dimi­
nuée et de l'autre rente ne peut toutefois 
être inférieur i\. la rente acco:rdée aux 
enfants .de le. victime. 

. 1t·· .. 

14, § 1 ••. Les enfa.nt8 adoptée pa.r 
une seule pemonne avant le déeès reçoi­
vent une rent.e qui, pour chaque enfant, 
est éga.le i\. 20 p.c. do la. rémunération de 
bBJle de l'adoptant décédé, sans que l'e!l• 
semble puisse .dépBJlser 60 p.c. de la.dite 
rémunération. 
.. '§ 2. 'Les enfailte ~optk pa.r deux 
personnes reçoivent, pour chaque enfant, 
une rente éga.Ie à. 1 

a) 15 p.c. do la rémunération de base Bi 
l'un dee a.doptants survit à l'autre, san.a 
que l'ensemble puhme dépaseer '15 p.c. de 
ladit<l rémunéra.tian : 

b) 20 p.c. de la rémun6xatlon de bns-, 
ei I un doo adoptants eet pi.-édécédé, eo.n.'I 
que l'ensemblo puiBD6 dép11.68er 60 p.c. do 
iadite romunéra.tlon, , . , 

I 

§ S. Les a.dopt&i qui, conform,tment aux 
d18positlone de l'article 365 du Code clvll, 
peuvent fo.h-e valoir lcul'!I droits dll,!lll 
leur fa.mille d'origine et dans leur famille 
adoptive, ne peuvent pas cumuler lee 
droits auxquels il8 pourr-11,ient prétendre 
dans chacune de ces fa.milles, lia peuvent 
toutefol.e opter entre la. rente à la.quelle 
ils ont droit da.Il!I leur famille d 'orijdne 
et c~lle à la.9.nelle ils ont droit da.M leur 
famille adoptive. les a.dopt-és peuvent tou• 
jours revenir sur leur choix si un nouvel 
accident mortel survient da.na leur fa.mille 
d'origine ou &doptive. 

§ 4. En ca,, de concours d'enfants adop• 
tée avec des enfanta légitimee ou naturels, 
reconnue ou non reconnue, la. rente accor­
dée a.ux enfant.a a.doptée ne peut être 
supérieure à celle accordée aux aut.ree 
enfante. 

§ 5. Les dispositions du présent a.rtlcle 
sont également applicables dall.!I les e&11 

prévue à. l'a.rticle 355 du Oode civil. 

15. § 1 ••. Le père ot la. mère de la. victime, 
enfant légitime ou reconnu avant le 
décèB, 9ui no laisse ni conjoint, nJ. enfants 
bénéflcULirœ, reçoivent nne rente viagère 
éga.le à 20 p.c.· de la. rémunération de 
base pou.r chacun d'eux. 

8oll6 les mêmes conditions, la. mère de 
l'enfant naturel non reconnu, maie non 
abandonné par elle, reçoit une rente éga.le 
il,· 20 p.c. de la · rémunération de hase. 

Toutefois, ai la. victime ln.Îl!Se un conjoint 
sans enfant, la. rente pour chacun des 
bénéficiai.tœ visée pn.r les alinéas précédenta 
est égale à 15 p.o, de la rémunération 
de base. · 

Les adoptant.a ont lee mêmes droit.a que 
les pa.renta de la. victime. . . . 

§ 2. En cas de prédécœ du père ou de la. 
mère de la victime, chaque a.scendant du 
prédécéd.é reçoit une rente éga.le il, : 

a) 15 p.c. de la. rémunération do bBJle 
s'il n'y. a. ni conjoint ni enfa.nte béné­
fici.airœ; · 
· b) 10 p.c, de la rémunération de base 
s'il --, s. un conjoint 11&?18 enfants béné­
ficiall'eS • 

16. Les petits-enfants • de le. victime 
qui ne laisse pM d'enfants bénéflcia.i.r,;,s 
reçoivent, si leur père ou leur mère est 
décédé, une rente égale i\. 15 f..c. de la 
rémunération de be.se i,aru, que 'ensemble 
pui.ese dép!l.8Eler 45 p.c. de ladite rêmu­
n6ration. 

Si leur père et leur mère sont décédés, 
ils reçoivent une rente égale à 20 p.c. de 
la rémunéra.tian de base pour cha.cun 
d'eux, sans que l'ensemble puisse dépasse!' 
60 p.c. de ladite rémunération. 

Toutefois, s'il existe des enfants béné­
ficiaires, les petltB-enfa.nta orphelins de 
père ou de mère ont, pa.r souche, des 
droits éga.ux à ceux des enfants ; la rente 
e.ccordE\e 1,, chaque souche de petits­
enfanta cet fixée à 15 p.c. et partagée par 
tête. 

Si les petits-enfants visée à. l'alinéa. 
précédent sont orphelina de père et de 
mère, la. rente par souche est portée à. 
20 p.c. 

La, rente octroyée a.ux petiœ-enfa.nts est 
d.bninuée du montant de la rente octro7.ée 
aux patita-enfanta précitée en ra.ieon d un 
&utre accident du travail. 

Sont assimilés aux petit.a-enfants les 
enfants pour lesquels des &!locations fami­
lin.Iee eont accordées du chef des presta­
tions de la. victime ou du conjoint, pour 
autant que ces enfants n'n.ient pa,i encore 
droit il. 1me rente en vertu de la. présente 
loi. 

· 17.1',sLes frères· et. sœurs de la. vict.imo 
qui}Ine l11isae aucun autre bénéficia.ire, 

21. 



reçoivent cha.cun une re:::ite égr.le à lu p.o. 
de la. rémunération de baee, sans que 
J'eruiemble puisse dép1U1Ser 45 p.c. de 
ladite 1 ~munératlon. . 

18. Bi le nombre ·d'ayanbi droit visés 
anx artlcles 18, 14, 16 ou 17 est supérieur 
à 8, le i,aux de 15 p.c. ou do 20 p.c. est 
diminué, pour chaque ayant droit, en le 
xnultipliant. par une fraction ayant pour 
numérateur le nombre 8 et pour déno­
minateur le nombre d'11,yants droit. 

Les taux m11,:z:i.mums de 45 p.c. et de 
60 p.c. restent applica.blea à tous les 
ayants droit anss1 longtemps que leur 
nombre n'est pas inférieur à. S. S'il ne 
subsiste plus que deux a.yanta droit, 
chacun d'eux a droit à une rente égo.le 
A 16 ou à. 20 p.c. 
· Pour l'a.pplica.tlon d n prœent article, 
chaque souche eet considérée comme une 
unité, da.us le ca.e visé à l'article 16, 
a.linéaa S et 4, · 

·' · 19. Les tmf&nt.e, petits-<!nfA.nta, fràres 
et sœure reçoivent une roL1te tant qu'ilii 
ont droit à,· des · allocations · familiales 
et en tout ca.e jusqu'à. l'Age de 18 ans. 

L& rente eat due JUJ!qu'/J. ia fin du mois 
au oours .duquel le droit s'éteint .•. , .'::. 
i ~: 1 · 1 r, .· J: . . • : ' rr ;< • · 1 • .' 

:· . 20. : Les a.sr,enda.nt.,, les petits-enfants, 
les frères ei; eœurs ne reçoivent la rente 
que . s'ils • profitaient dœectement de la. 
rémunération de la victime. Sont présumés 
-teig ceux qui vivaient sous le même toit. 

Si la. victime eet un apprenti qui ne 
recevait pas de rémunération, les béné­
ficia.ires ont néanmoins droit à la rente 
s'ils vivaient BOUB le même toit. 

- 21, Les rent-ea visées aux articles 12 
à 17 Sopt, duel! À partir de la. da.te du déclis 
.de la. vic'-,.J.me. 

· , . Sectum 2. - InCApa.cité de travail 

·· 22. Lorsque l'accident a été la cause 
a•une incn.po.cit.é temporaire et totale de 
t.ra.va.il, la victime a droit, à partir du 
jour qui suit celui du début de l'incapacité 
de travail, A une indemnité journalière 
égale à 90 p.c: de la · rémunération quo'. 
tidienne moyenne. _- . · 

L'indemnité affilrente à. la. journée au 
cours d.a la.quelle l'accident survient ou 
au cours de la.quelle l'incapacité de travail 
débute est égale à la. rémunémtion quo­
tidienne normale diminuée de la. rémuné­
ration éventuellement proméritée par la. 
victime. 

23. Si l'incapacité de travail est ou 
devient partielle, -le médecin-corueil de 
l'assureur peut demander au médecin du 
travail d'examiner la. possibilité d'une 
remise au travail, soit dans la profession 
que la. victime exerçait avant l'accident, 
soit provisoirement daDJl une autre pro­
fession qui lui convient et peut lui être 
confiée. Bi le médecin du trava.\ soumet à. 
l'employeur une proposition favorable et 
motivée, la. victime peut être rem.ise au 
travail par l'employeur, dans les conditions 
prescrites pll.1' le médecin de l'er,t..repriae. 
, Le Roi détermine les :regles suivant lea­

quell!l3 le médecin du travail a'a<:quitte de 
sa misslon. . . . . . . ., .. 
; v. An. roy. 27 aeptembr(, 1978, mftv. 

•Dans le ca.e c,ù la victime accepte là 
remise o.u travail, elle a droit à. une indem• 
nité équivalent à ta. différence entre li-& 
rémunération avant l'accident et celle 
qu'elle gagne depuis ea. remise au travail. 

tonqoe la victime d'on aer.Jdent du trnull reprend 
le travail, enmite d'o.n o.ocord ooncliI avec l'em• 
ployeur, elle a. droit à fa dü!érenoe eni;.re ""' -ruma-

:ni!rat!on annt l'aceldent et cel!e qn'dle gagne depui. 
11A temhl.e •u tra.vnll; en oe eu, ni le médecin du tn,.. 
nU. n! le comlt,é de llécurit.é, d'hrglène et d'embel­
Jis66ment dea liellZ de tra..,.u, ni la commiesion pari• 
taire chargée de l'i.nspect{on du semce médical Inter­
professionnel ne doivent Intervenir comme prévu au.:c 
alinéas l", 2 et 7 de cet article. (Ca••· b., 2 octobre 
107', P., 1076, I, 142.) 

Jusqu'au jour de ln. remise complète 
au ka.va.il ou de la. consolido.tion, la victime 
bénéficie de l'indemnité d'incapacité tem­
poraire totale : 

1° si, non remise au travail, elle se sou­
met à un traitement qui lui est proposé en 
vue de sa. réa.do.pta.tion; 

2° si, non remise au travail, il ne lui 
est pas proposé de traitement en vue de 
ea. réa.da.pto.tion ; 

8° si, pour un motif va.Jable, elle refuse 
la. remise au travail ou le traitement pro­
posée ou si elle y met fin. 

' · 81, sa.ns rai.sons valables, la. victime re­
fuse ou interrompt prématurément la. 
remise au travail proposée, elle a droit è. 
uno indemnité correspondant à BOn degré 
d'incapa.cité de travail, calculé d'aprè3 ses 
-possibilités de ka.va.il da.na sa profession 
initia.le ou dans celle qui lui est provi-
soirement offerte. · · . , 

Si, sa.ns raisons valables ,la victime re­
fuse ou interrompt prématurément le trai­
tement qui lui est propoeé en vue de se. 
réadaptation, elle a droit à une indem­
nité corresponds.nt à son degré d'.inca.pa.­
cité de travail, calculé d'après acs possî-

• bilités de travail dans sa. profession 
initialo ou dans une profes.~ion provisoire 
qui lui est promise par écrit, sui va.nt lea 
modalités prévues au premier alinéa, 
_pour le caa où elle suivrait le traitement. 

La victime peut, selon la procédure à 
déterminer par le Roi, prendre l'a.vis du 
Comité de sécurité, d'hygiène et d'embel­
lissement des lieux do travail de son en­
treprise ou, à. d6fa.ut, de la. oo=iasion 
pariroire chargée de l'inspection du se,:o­
vice médical interprofessionnel auquel son 
employeul' est a.ffüié, au sujet de la. propo­
lrition de remise au ·travail qui lui est 
faite par son employeur. 

Pendant le temps nécessaire À. la pro­
cédure de rentise au travail visée par cet 
article, la victime a. droit à, l'indemnité 
d'inœpacité temporaire et totale de tra-
vail. ·· · · 

.. En cas d'occident du travail, le caraotlire forf•i­
Wre do sy,tème légal des rép..,..tiona Impose d'apprl,. 
clc.r dans son ensemble l'iDcapacité de travail de là 
\>'lciJme, san& tenir compte de l'ttat morbide anthieur 
do celle-c!, dè9 lon, et snssl longtemps qne l'l'CCident 
est &11 moins la canoo pàrtlelle de cette Incapacité. 
(°'88. b., 25 oeptembre 1974, P., 1976, I, 106.) 

24. Si l'incapacité est ou devient per­
manente, une allocation annuelle de 
100 p.c., calculée d'a.r,rèa la. rémunération 
de haae et le degré d incapacité, remplace 
l'indemnité journalière à. da ter du jour 
où l'inca.pa.cité présente le caractère de la. 
permanence; ce point de départ est con­
staté par voie d'accord entre parties ou 
par une décision coulée en force de chose 
Jugée. . . · 

Si l'état de la victime exige absolument 
et norma.!ement l'a.ssista.nce d'une autre 
personne, le juge peut poi-ter l'allocation 
annuelle à un taux supérieur à 100 p .c., 
ll&t1!j dépBMer 150 p.c. · · · 

L'..Uoootion supérieure au taux de cent· pour cent 
dn sshire do bnae pr~roc à l 'aliu.l,a dcur pour la 
'nctime dont l'état n&,essfte obsolument et nonru,Je­
ment. l'aBSistance d'one autre personne qo:e le Jut,"B 
apprécie Bonv-era.inement 8ailS t-0utefoU! pouvoir dépns,­
Sèr oent cinquante pour oent, r~piue ln perte do ualairo, 
légalemont préaumée, deB penonnee qni eoignent la 
victime, quo celles-ci 80ient deo parent.a, deo allits 
oo d88 ftrangen, qu'ellœ babiœnt ou non i,veo elle, 
qu'elles gognent ou non un Mlnire. (Oue. b., 24 sep-
tembre 197', P., U76, I, 102,) · · · · 

A l'expiration du délai de Mvislon 
prévu à. l'article 72, l'allocation annuelle 
est remplacée pa.r une rente via.gère. 

L'lncapaclté pe=nente de tranD r+.snltant d'nn 
aooldent do trav"il conslata dull! la perte ou !& dlml· 
nntion du potentiel éoonom!qo& da fa vlotlme; œ 
dommage s'apprécie en fonction de l'al.r,e, de la qua». 
11oatlon profooaionnelle, de la faculté d'ad•pt.atlon, de 
la poos!blllt.6 de rééducation prolesslonnelli,, de la 
capaolté de concnmmœ l!lll' le tnArohé général du 
trnall do 1,. victime. (Oua. b, 12 jwn lDîO, P., 
1970, I, 908.) . .·, 

· · r... rente vlagê.re dne, P"" applloatlon d., lb!4 cccr­
d.onnlt1 ,,., la •~Mlûm d,1 àom,r.a~,. rélUJla7!l da 
a«icknù du tra•-aU par O<T. roy. du Z8 ~IK• 
1931 (o.etuollement loi du 10 a-nil 1971), à la victime 
d'= iel f>CCJdent qul a cana.! nne lncnpe.clté pem,a. 
nente do travail, lndemnla(, le pr~Judlce qno lilMllte 
victime mblt pend•nt toote la duroo de o. vlo pro­
bable, en rnl3on de la dlmlnntlon ou de la perte da 
la nieur économlqne aur le marobé du trava!L (Or,sa. • 
b., 22 Jwn 1971, P., 1971, I, 10~1 et note.) 

25. Si l'inca.pacité permanente CAusée 
pa.r un accident du travail s'a.ggi-avo à 
un point tel que la victime ne peut plWI 
exercer t-emporairement la. JJrofession de.ne 
la.quelle elle a. été • reclassée, elle pent 
prètendre, dura.nt cette période, aux in­
demnités prévuea aux article., 22 et 23. 
, Sont assimilées à ·cette eltua.tion. toutes 
les périodes nécessaires pour revoir ou 
reprendre toutea les mesuree de réa.da.pta­
tion médicale et profes11ionnelle, . y com­
pris tous les pro blàmea poaés par les pro­
thèses, loraqne cec.1 empêche totalement 
ou partiellement !'exercice de la profcs­
eion dans la.quelle la· victime avait été 
reclassée. 
·. Âu cas oll ces a-ggra.va.tions temporaire,, 
se produisent après le délai 4:ixé à l'arti­
cle 72 . en cas d'incapacité permanente 
d'au moiru 10 p.c., les indemnités sont 
ftxées et payées po.r le Fonda des a ccident.a 
du travail. · · ". · · · · 

,. 'Lorsqu'avant l'expln<tion · du délai. de ré'Vlaion, 
l'9ncapacité permancnt-e causée par un accident da 
travail •'•ggrave Il un point tel qoe ln vfotizne ne peut 
plua enrcer temporairement ln profession dans 
laquelle elle • été reclassée, ce n'est pae le Fond& deo 
-accidents du travail, m.üîs l'orgaoismB "8Sllteux qui 
œt redc-rable de l'indemnlt<I d'i!lCl>paciUI tempomire 
et qui le domeure aprœ l'expimtion du dél&l do revi­
eion, aussi longtemps que la. Yict!mo ne peut p lua 
exercer temporairement sa profcea.io~ roéJ.Ilc ■i aamm.e 
demande en reviBiou n'a été introduite. (CG8s. b~ 
~ avrll 1076, P., 1975, I, 781 et note.) 

'' 'La tranafmmation temJ)Ol'IOin, de l'indemnité d'in• 
capacité pem,.anente en nne lnd•mnlté d'incspl'Cité 
temporaire pat application de l'articl• 25, ne donna 
l)a8 lieu à uno nouvelle fu:ation de l' incapacité per­
manente a.prè€. raggra.ntion te.mporain,. lorsqu'i:ucnne 
dèmAilde en revision n'est introdulte. (0""8. b., 9 a ni! 
1976, P., 1976, I, 781 et note.) 

•: 26. Si l'accident a ca.ll8é des dégâta 
aux appareils de prothèse ou d'orthopé­
die, la. victime a. droit aux frais de répa­
ration ou d e remplacement de cos a.ppa.-
reils. . 

Si la. victime subit du fait du dommage 
visé à l'alinéa. l or une incapacité tempo­
raire de travail, elle a. droit, pendant ln. 
période qui est nécessaire à. la. r épar11,tion 
ou au r emplacement des appareils de pro­
these et d'orthopédie, aux indemnités pré­
vues aux _articles 22 ou 23. 

2?'.. Pour les jours · &u cours desquels 
la. victime Interrompt son trava il à. la 
demande de l'assu'teur en vue d'un examen 
r<ieultant de l'accident, l'a&ureur doit à' 
la. victime une indemnité égale à. la. rému­
nération quotidienne normale diminuée de 
la. rémunération éventuoUement proméri­
tée par• la. victime. Pour l'application de 
la législation Rocia.le, les jours d'interrup­
tion de travail sont ~aimilés à dee jours 
de tra vall effectif. 
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t:J8CIIQn •• - DUJW meu,cau& , 

·.-,·2s. [L: Il dkem1n-,··n1~. arl. 87. ·.:... La 
Tlctlme • droit aux aol.n.l mMlcaux, 
.chJrwgioa-u:, . pharmaeentlqnea ·. et h011• 

-~:'nt T':8~ · l:i,.!:::!.ent~Jlq<:,: 
·l'expiration da délai ftd .t. l'&rtlcle 72. 
·J>a.eaé ee délai, 11a 11ont à chN-ge da Fond.l 
_dee aecidenùl du travail.] .. , ., .• · ;.,• J--• :,. · 

, .. Le oofl.t. dee appANlilll -c!e · J)TOthàee et 
d'orthop&lle dont l'nsage est reconnn né­
ceee&lre IIOllt à l.& charge de l'a.esureur 
juaqu'à la date de l'homologation de l'ao­
oord ou de 1A décision mée à l'article 2(. 

Une hldemnlM 11Dppl6ment&!n, reprœen• 
tant Je cotit. proba.blo du renonvellem6Ilt 
et de la N!p&!'&tlon des apparcll.B eot ftde 
par l'a.coord on 1)3,l' la déc!lllon et ea.lcolée 
de la ma.mère ft:de pa.r le Rot. · · . · · . • , 

Oette indemnlt.i ei,t versée pa.r l'N.!1111• 
rem- &u FondJl dea accidenta du tnva.ll 
~Anll le mols qtù imlt ~~oID;olog~.Uof, do 
J aeoord ou la décision. .-· ,, .... . . ... -
i • , i ' ,)'·. ;. ,. ]!J'.' f 1:~ ,:·~•-:~.•·•·>1; (!JJ l>~Cj . 

' r. 29.: La ··Ttctime · a •-Je ··Jlbre • cbofx :du 
m&!ecln, •-da pb&rm&ol.en Oti ••du em-vfce 
médica.l, • pha.nn&ooutlqne • et · ho«plt&ller, 
11&u! JorBque )es (l()ndJtloru, mvantœ nont 
zempllee, .... -.d:... .. J-;n ~1;...: Jl!J.uvo·;.•.1 ;.-_._u:~u·,u. . 

~.-_-11 • l'emplayèur-ÔÙ l'usur-ém' 'a tnstltiié A 
- charge et de.n8 les ·'oonditlODJl d&ennl­
nMe par le Roi,· un 1181"rloe médlcal, ·ph&r;­
maceutique -et· h<iepit&l.le.r; ''·'·';·•· ., ·. ·•···· 
• • ' • ' • ~- •• ,. ,, .. ~ • : , • • •• ,, JÎ,,• .... _.. ~ ...... ' , 

j:.io..Je aervioe .a :M-4 agréé. L'ag?'éa.tion 
est acoord.68 et 'l'Eltiréo . par le Roi da.ns 
les condlil<>M qn'Il détermine 1 !.~: :. " ' ···· 

8° l'employenr ou l'BMlU"f)ur a. 'déeigntl 
aa moins troln mMocin11 A qui 1A 'Victime 

·-peut •'a.drease:r 1 ·-·' ~.'."-i' . ·' '· · . ~ · ; .. 
;· · ,. lorsq;;e ie ~C:O èet'i~1rli~é pa.r u~ 
'à8surour, il faut que .celui-cl en &l.t ·dü• 
ment informé l'employeur; .,; ,, ... ,.,., 

fio . l'inlltttution du eerv:ioe et les noms 
i'les médecins sont mantlonnée au ·règle­
.ment de tr&va.!l, .ou. en.ace qui concerne 
les marins, au -rôle d'~nlpa.ge; · .. , .. . 
;· . ·. . . ··-. ,...~ . . . ~ . . . ; . . ·-: " 

,· .. .6• ·ie Oomité de·séeurlté :. tM conoult.6 
da.na les eonditione fuées par le Roi da.ru! 
Je IU,glemm:,~-•~~~· pour:~-- .J>I-?tectl?.1:1 
~o. ~vsJI. ,r:,.::.v-·!n-:11 ,.,, ::-:-,).:t-,""'.·-·."":.1 ... 1:.:1 ..... : -.1t·r-.-:-x., 
.. · Lo:rsqn•en··rs.ison'· de l'urgence ,là,··--v.10' 
time a d6 être .a.d.mise ·dans un service 
antre que celui inlltitn~ . en '.Vertu , du 
premier alinœ, par .)'employeur ·on· pal' 
l'A88nreUl', ceux:.cl ·ne peuvent e:rlger le 
t.ra.o.dert ·de la. 'Victime A leur service. 
DanJl ce c.&B, les frais pour BOhui mMicsux, 
pha.rm&eeutiques ou pospitaliel'II aont A 
cha.rge de l'a&mrenr. 

30. L'employeur ou.: l'aœureur dési­
gnent trois médecins au moiWI en dehors 
du • service médica.I. phs.rma.œutique · ou 
hoepital.ier visé A l'artl.cl" 28, à. qui la. 
victime peut a'Ml'OOSer en vue d'~ 
l& oontinu&tion et l& eurv6i.llimce du tral• 
tement médiea.l prescrit et appliqué ori­
gina.irement pa.r ce 11ervlœ et d'assurer le 
contrôle . de son . inca.pa.clté :·de -tra.val.l. 
Cette déaignation pent être û.ite à · titre 
temporaire ou OCCB8i.onne1 chàque fois que 
l& victime réside hors ·de l.& régi.on où le 
118r'V!ce médical, pb.&nna.œutique et hos­
pitalier ou Je médecin &gr-éé à. titre per-

~&n~t est~~·""·' ... , .... , ' -~ 
_., Le Oomltc! de eéeuriM, -d'hygiène et 
d'embellieeeme.nt dea -lieux .de t.-av&il ou; 
à défaut, I& délégation eyndicale, "P,ent 
dimgner lee trois médecin.a vjsés A.l'&linœ 
preinier Joraque _&""':':•! ')n.:: ;1;-.: .•,11::, 1:,,: ; ... , .- :1. 
·. -1° l'employeur ou· l'~ur·· p6gllgent 
~e dœlgner tro!s ~~~; ' ·:. /;" .. '· 1 ~~ 
. 2•. l'Bnlployeur ·ou l'&!l!!nreur dœlgnent 
dee ni~decina qui. aont _l,t.a.blis. b()rs .de la 

81 le quotient de l& dlvvrlon comporte 
une fttLetlon de &a.ne, cello-cl eet négligée 
lor"l!qu'elle n'&tteint pru, cinqWU1to cent!• 
mes et eet comptk pour un franc Jon,­
q_n'elle atteint ou dépaMe cinqua.nt.e c,,n-
tJ.mœ. . 

Section 6. - l>aiement 

41. L'indemnJté pour fr&b f'nn&o.lrœ 
TiJ!~ par l'article 10 llf!lt p&yée da.na le 
mole qui IJUlt le décèe, À la pereonno qui 
en a pria la charge. •, 

r&g1on uu ,., Tict.llJ'le rea1e1e en vue ae BQD. 

rétabll1,.11,ment oomplet.. . 
· Le Roi détemine lee limite. de la ri,. 

glon à prendre en oonaldllr&Uon pour l'ap• 
pllca.tlon do la pr&ient.o dhpo&IUon. 

,. · 31. ·i:.c;~~~ la Tictl.me & le libre ebolx 
da mlldecin. du phannn.elen et dn •emce 
-hoepital.ler, lee eolne médicaux eont rem• 
,bourde sur baee du ta.ri! fixé par le RoL 
·"v. A.rr. ,vr. ao d6oomlin. un m,,,,,... 
-: ,3l. Au con.,, du tzattement, J'usnnur, 
da.na le CNI otl la victime a le libre choix 
dn mMecin, du ph&rma.clen et du eervtce 
hoen!Wier ei t.&ns le CAi! contra.ire, la. 
'Tictime ou · es ay&ntll droit peuvent, 
dœlgner un mMecln chargé de contrôlm-
1.e traitement. o., xnédecln a nr& libre 
aooèe aupNJe de 1& Ttctlme, Je niédecln 
.traita.nt dOment prévenu. . 

Le Roi détenn.l.ne les honoraire<, dll9 au 
médecl.n dbrlgné pa.r la victime ou le8 
-ay&nfA droit. .· Ra 11ont. '11Upporlœ pour 
.go p.c. PB.l" .l'aeeureur. · · · · . · 
ê.l ., ., . . . • . . . . 1 ...... , 

»--:-v. An. roy. ao d~ an (I). ~ . 
P')► .--'.·· rr."'- -~!11·.1:. - .~- ·: -: • • , , '. '·' 
,,·;.33.,, -D&ll!I -les · oondit.lon.11 fixée,, · p&r 
le Roi, la victime, le conjoint, Jee enfants 
et les parent.a ont droit J,. l'indemn!Ptlon 
de11. frais, de. déplacement. rœultant .de 
l'aocldcnt.a,i.-:,.1,.:s:•-•·l i., .. ,,.·,·.•,:,., :.:v ,,, .. , 

~-~~,~~/~rr:::;t_:'J. è;1::~~-t~, ~ ;:t),:•-·.;:~} ::}~ t \: ::~:~:-~.: .-

~ ... Beawn··, . ..:... Rémmiéra.tlon de-~'_,: . 
~~' ..•. ; ... ~ .. 'j • j ' • '. . 1 •• : ;. • ' ,: •• ' '! . . . . . ~ 

'.:' 34.···0d ~tend· ,~:-rém~~tloi/ci~ 
bue, la rémunéra.tian à la.quolle le tn.­
-v&!lleur & droit pour l'ruméo qn.l 11, pr6-
Cédé l'e.ccldent, en raison de la fonction 
exercée d&I:13 l'entreprise nu xnoment de 
l'Mcldent. . _ · : . : . . 
·, · L&Jér!ode de référen::e n'est complète 
·que le travailleur a, P.endant l's.nnéo 
èntière, effectué du tmv&il conformément 
au régime de travail applicable à l'entre­
pr!ae en, vertu, d_e la loi on. eelon l'usa.ge. 

·, ·:'35. · ta.·' n~ttoi:i. . ci~ ' ~~éra.tion ·est 
·èelle détennlnéo par l'a.rticle 2 de la, loi 
dn 12 c.vril 1960 concernant la protection 
del& rémunération des tra.va.il.leum, en ce 
compr.il! .Je pécule de =-11ce11. Le Roi 
peut, r.pl'è3 avi.8 du Oonseil nation&!. du 
tr-a.vail et par e.:rrêtc! délibéi-é en Conseil 

· des Minietree, étendre ou limiter la notion 
&insl défhùe. •. ; _, ,,,,._, , ' ·'' •· · , . '· ··· 
- L& rémunération à prendre en ·oons1dé­
ra.t!on ne peut êl:re inférieure à la, Nmn­
nétation. 'fixée p&r convention collective, 
conclue en vertu de la. loi du 5 décembre 
1968 11ur lœ conventions collectives éle tra-­
va.il et. lœ ooxnmiaeioru, paritaires, pour 
'11n tn.va.!lleur .appartenant A la .même 
qnalificatlon que la victime. . , , . · 

.:.' 36.·§ l•~. Lo~qu~ la p6r!ode,de référence 
te.!.le qu'elle Mt fixoo pa.r l'Article· 34, 
deux:imne aJ.inéa, est Incomplète ou lors­
que la rémunération ,du , t.ni.v&il.leur A 
cs.UBe de .cl.rooll8t8.nces occsaionnelles œt 
fo.férieu.re ,à la. rémunération· qu'il ga,pia 
norm&lernent, ]& rémunru-a.tion à laquelle 
Je. travailleur a droit eet complétée par 
llD8 rémnnér&t.lon hypothétl.que pour les 

· journéee, : en dehol'B dea uimpa de repoe, 
J>Olll" . leequelles le t.ravaillelll' n'& pas 
~n de rémunération. . • · , , .. . . 

1.6 rémunération hypothétique est· 6t,'8.le 
an produit · de la mnltiplicatio'n de la 
rémunération .. journal.iô.re ou hors.ire 
,noyenne par le nombre de journée& ou 
d'heu.rEe :non prootéœ pendant la. période 
de référence. . ,, · ... .·· · · .. ', · · ·· · 
, • La rémunér&tlon journalière ou hors.Ire 
xnoyenne eet calculée en divisant la rémn­
nm-ntion à laquelle le tra.va.!lleu.r a droit 
par le nombl.'fl île jours ou d'heures 11reat.ée. 

. J 

Les lndemnlt.h ~po~ frais médlc1tux, 
phnrmaceutlquM. chirorgfoau::r. et d'ho11-
plt.a.lis&tlon eont p&yMe à ooux qu! en ont 
priJl la, charge. 

42. Lee lndemnit.œ kmporalree eont 
p&yables par l'aeaureur a.u.x mêmœ épo­
quœ q~e, ""' &iÙàirœ. 

Lœ lillO<".O.tiODS 11.n.D.Uclles et lee a.rrerc.­
gea dee rentoe cent paynblt'l3 par l'Meu­
reur trimootrlellement p,,.r quart.. 

Lœ lndemnJtéa pr-évuoo par l.& preeonte 
loi portent lntérêL de plein droit À pa.rtll­
de leur oxigibllit.é. 

t ::.:. J...ol'llquo Je U'n.v&Uleur eo,L occup6 
depul.e moins d'un an d&DJl l'en!.N'!pr!Jle ou 
dn.m }& foncilon exercée au moment de 
l'accident, la Nlmun6r&Uon hypothtltlque, 
afférenlAI à l& période antlrieure, est ca.J. 
culée en raleon de la Nlmunér&Uon jour­
nallàre xnoyenne dœ u-ava.llleW'IJ apparte­
nant à 1A même qUAllflca.tlon profeselon• 
nelle. · , ... .. :. •,' ,, 

1 8. Loreqne. Ie travallieur 
0

eet. . occupll 
d&ne une entrepr!Jle ne comportant qn'nne 
période limitée de trava.ll pa.r an, la ~ 
munérotlon est oompléUe ~!ea gal.na 
&cqui.s pendant la, période n Ire ponr 
parfnirs l'a.nn6e. Lon,que, pour tout on 
partie de cette pllrlode, ll n'y o. p&11 de 
gain, la. Nlmunéra.tlon est complétk par 
une rémunération hypothétique calcul6e 
conformément aux dispoe:l.tlon11 du 1 1 ••• 

Pour J'&ppllca.tiou dee dlspoe!Uons dn 
présent paragraphe, la durée tiorma.le an• 
nuolle da t.ra.vail ds.ne lea ent.repr!Jlœ de 
chargement, déc~ement et roannten• 
tlon d"" xn.&rchandiaœ .dans le,, porte, 

;Jl;~?&i~:;ô;:~~~~~:t! 
~ • 1: i• r, :t •. 1 .: • ; • ' • • . , ' ., •••• J .. , ~1 .-· .. 

37. Lorequ~ la 'rictlme bénéficie d'une 
peI18ion de retraite ou de i,unie qttl 
.n'oot pa.yée qu'A condition que les limltee 
lé&&lee du tnvail 11.utoriDII ne eoient PaJ! 
dépass~ I& · rémunérstion de , baae ··est 
détermin~ en foncl:.ion exclusive · de ·la. 
rémunération qui eat due en raison de 
l'a.ccomplliscement dn travail autorillé. ., 

• • . t ... ·~.. • .•• : '' •• :; ·_ • • ·':° 

· ' 38. Lcmiqùe la victime œt un .;_~prontl 
ou tm nùneur d'Age et que l'e.ccldent a 
occa.,,ionné nne incapacité temporaire de 
tra.va.11, la. rémunéra.tian est complétée le 
caa &héa.nt par une rémunération hypo­
thétique on pa.r d'a.utree gaine comme 
prévu A l'article 86. 

Lorsque l'accident a. entrainé une inea.­
pacité permanente de travs.11 on le décès 
_de la victime et que 1'11,pprentl ou le mi• 
neur d'Age :ne bénéflci&it d'a.ncune rému­
nëra.tion ou d'une rémunéra.tion Inférieure 
à le. rémunération moyenne des travail• 
leUJ"8 me.j eurs de la catégorie à ls.quelle le. 
victime aurait a.ppa,rtenn à 11& majorité ou 
à. l'expù-atlon du c.>ntrat d'&pprentlil8àge, 
le. rémuuérotion de ba.ee est C".&lculéo B1l1" 
~tte dernière rémunéra.tian moyenne. 

··. 39. Lol'8que la. remunératlon a.nnnelle 
dt!p&lllle 800 000 fr&nca, elle n'œt prise en 
considératl.on, pour l& 1bc:s.tion dœ indem• 
nités et rentes, qu'à. concurrence de cette 
somme. . . . 
· En ce qui concerne tee apprentie et lee 
tra.vailloUlS mineum d"A.ge, 11,ttelnts d'une 
lncapa-cité temporaire de tr&va.il, J& rému• 
nél'1'tion à. prendre en CODJ!ldér&tion ne 
peut être Inférieure à 60 Ç)00 francs pa.r 
an . . · .. : . . .· .·. · .. · . 

Le8 monta.nta de ce11 rémunérations 80nt 
liée aux fluctuations de l'indice dee prix A 
ta co.llllO=e.tion.-11uivant lœ mode.lités 
fixées par le. Roi. . 

. Le Roi peut modifier cœ monta.nta, 
après avis du Conseil national du travail. 

-La lof quJ ,;,:oc!lllo b,o dmpOIJ!tlom Mg,,Je,1 ll.rant la 
JDOd• do es.lœ.J dœ tndomnl!hi dues t. la swt.e d'un 
aocld.,,t dn travail est., en pri=lpe,, appllœbla au 
OAleul deo lndomnlt.és daee tu1 raison dM collllé,iuenoea 
d"Wl a.ccMent antérienr à ta mleo ta1 'rigueur qui .., 
produlaent on "" prolongent aprœ eette date, ~ mo!Da 
qu'on m=t de œll&-cl 1.,. llldemnltée De -,,1..n~ 
dêj~ dêlinltlvement 11xéea. (C...... b., 11 février 1976, 
P., 197~, I, 849.) , . 

' ' , .... 
· · 40. La.0

rém~ération quotJ.d.ien.ne moyen­
ne e!t égale à. la :rénumération de ba.ae 
divisée par 865, 

43. L& Tlctlme d'un accld6tlt de travn.U 
bénéficlalre d'une lndemnlM ou d'une 
rente en v ertu deci a.rticlee 22 à 24 e,,t 
tc:oue au paiement doo ootlsatlona duee en 
a.ppl!e11,Uon de la légi&l&tion 11ur l& akurité 
aocla.le. 

Le R-o! fue lee règlœ d o ,,cr-vevt.1on et. 
de Nlp&rlitlon de œa cotlea.tioM &in.al quo 
lœ règles d'6::i::6cution. · 

Les ootl.eatioDJJ ne 11ont tontef'ola p&II 
duee sur la pn.rtlo do l'l.ndcmnlté ou rente 
o.ccord6o pour &Baistance d 'uno c.ntre pe..­
BOnno. 

23 . 



·1' 44. Leii indemnltés ou les rente!! fournies 
en vertu de la. présente loi 11ont soumises 
&Ill dispositlona e:uiva.ntee : 

; - 1 • quel que aolt le rllgime ma.trimonial, 
La, tra.va.illeuse mariée dispose des indem• 
:iùtée ou rentes qui lui sont duœ, comme 
de son salaire, ainsi qu'il eet prévu par 
les lois relatives aux contre,ta de louage 
de travail) 

2• les indemnités ou rentes dues à un 
travailleur mineur d'Age lui sont remises 
valablem,mt, sauf opposition du .père, de 
Ja mère ou du tuteu ; 

· 8° lorsque le conjoint du titulaire dee 
lndemlrltéa ou rentes Be plaint de ce qu'il 
Jee dilapide1 le juge peut décider qu'elles 
Bel'Ont veraees au plaignant; . 

t• lorsque Je titulaire est veuf, divorcé 
ou séparé de corps, le juge peut, sur 
l'équisition d'un tiers, décider que les routes 
prévues au bénéfice de ees enfanta l!leront 
versées à la personne physique ou morale 
qui en a la garde. · .,. •. 
, • t ·• i:.f :.~·-.• ;·)·'.r.:.·.r nl 1 !:t,;:,·•?;.~',:',!i :_i' 

'. 45.' 'La 'victime, t~ conjoint· et les ascen•' 
danta peuvent demander qu'un tiers au· 
maximum -de la, valeur. de la rente qui 
leur revient soit pe.yé en ca.p!tal. ·. 
... Cette demande peut être formée à tout 

moment, même aprœ la. constitution du 
e11,pjt.al. Le juge décide au _mieux de l'in­
térêt du demandeur. 

. Lorsque, après l'expiration du déle.l de 
rovision, la rente œt calculée eur un taux 
de déprécie.tion perme.nente qui n'atteint 
paa 10 p,c., la va.leur de la. rente viagère 
est payée intégralement à la. victime, da.na 
le mois de l'expiration dudit délai. 

. Là, valeur de lo. rente est cale1ùée con­
formément au tarif fixé en vertu do l'a.rti• 
cle _51,.,deuxième a.Iinéa. _ · 

, .-._._: ::; ,_.L·_·, ·,·._',·.~.-- -,~-•. , 1·, :: .. .-. r 51:,.•,,,· .:"·1 :.:·,::; -

. Section . 6. ;-::: Responsabilit6 ~hile . 
(,.'•' --- , ., .~ .. . . . . . . 
-· 46. ·§ i er,. Indépendamment des. droit,• 

découle.nt de la. préeente loi, · une action 
en justice peut être intentée, conformé­
ment s.ux ttgles de le. ~esponsabilité civile, 
par la. victime ou eee ayants droit : . . . , 

J~~i~~~~~iJ~~t411! ~!a~œ:~' 
cause intentionnellement un accident ayant 
entrll.l.né un a.ccident du· travail; · ·· 
• N'est pas IDtentlonnellement pro-roqué par le chef 

d'entrepritle l'aooident qui Milite d'nno faute, méme 
lotrnle, oommlse par ln!, dans l'organlsation du tra­
nll. (Cnaa. b., 18 mru-a 1057, P ~ 1967, I, 863). Voy. 
auesl Casa. b,, 2_~ ,ianvler 19~1, I!., 1951, l, SU, ; · 

' ·2• contre l'employeur, dans la mesure 
ob. l'accident du travail e. caUBé des dom­
mages a.ux biens du tra.ve.illeur; 

· :s• co~tre l~ ma.nd.8.ta.ire o~ le préposll 
de l'employeUl' qui s. ca.usé intentionnelle­
ment l'accident du travail: 
· l>ans l'attick 19, alinta i, d,. loi, ~• f><lt· 

flff"lli royal du 28 ,epi«mbrt 1931 '1<• kl tlparoJion 
w domnui9u rimltant d<8 <ltCidfflU du ltaroil (actuel­
lement article «, i l•r, S0 } le mot • prépœé • a la 
m&n& Aignjflcation qne dMJO l'article 138-l du Code 
cjYll. (Oas.s._b.'. 6 ja.nYier mp, _ _l',, 1970,I, SM.) , . : .. , 

t• contre les personnes autres que l'em­
ployeur, aes mandataires ou préposée, qui 
sont responsables de l'accident; · · 

N'est plll! d'ordre pubUo la dlspœitlon de !'mi­
el, 19 d<!I loi, Cl>urdonniu par l)rt/# rl>J'fll du 28 •,pcnn-
1/n 19Jl "'' /a rép<,Nilitm &, domma~,a rrl1JltanJ ~, 
acddenù du traooil (actuellement art. 4&, § l "', 4°) qnl 
NlO'.>nnalt à Ja victime et à eea a.yanto àrolt le droit de 
rnclamer au tiers responsable do l'accident la répara­
tion du pn!judloe snbL (°""8. b,, ~ octol>i.-e 197,, I!,, 
1979, I, 187,) ,, .... ·· , . - , · , · ..... 

5° contre l'employelll", ses · ~dita.ireli 
ou préposés, lorsque l'accident eet survenu 
sur le chemin du travail. · 

- 1 -2. Ii.Jépendammont des dlspoaltiona 
du I l "', l'aeenreur reste tenu du paie­
ment dœ lnll.emnitél! résultant de la 
présente )roi., dans les déle.ill ftxéti aux 
articles 41 et 42. 

Toutefois, la. réparation en droit com­
mun ne peut être cumulée avec lee indem­
nités rllsultant de la présenta loi. 
L'~ dllf! motifs de IP. loi du 10 avrll 1971 mon­

tre quo I& faut,, du prépœé n'entratuo pRB la reepon­
u.blllté do l'=:,loyour snr ba88 de l'article 1884 du 
Code olvil dalftl le .,,.. on l'employeur ne pownlt 
être tenu à réparation 1111? plod de la loi du 10 avril 
1971, et ee t.snt en ce qui oonoerne l'accident du tra.­
....n que l'accident "1ll'l'f>DU sar le chemin du travail. 
(Of, Doc. parL, Bénat, aeaslon 1969-1970, n• 828.) 
. L'indemnité do droit commun, nllouée à la veuve 

d'une lictime d'un a<lcldent du travail pour le préju­
dice mat-érlel qu'elle a subi par suite du décèa de 
cette victime, 11e répare PM le mèmo dommage que 
La rente en matJère d'accidenbl du travail allouée aux 
enfanta, mtme •i, lors do la fixation du montant de 
l'indemnité de drolt commun, U a été t<,nu oompt,, 
de la composition du ménage de la vlct-lme. {Oass. b., 
10 mal 1972, P., 1912, I, 83-l.) 

OoDBtltuent dœ réparatJom do préjudices tnathiels 
dlBtlnet.1, aux:quellee ne •'applique p88 l'interdlctlou 
de cumul, la rente 'rlagère due à la veuve de la '10-
tinu, d'un aocldent mortel Burvenu sur le chemln du 
tran.U et, d'autre part, les dommages et !ntérêtAI dus 
à celle-cl on vertu d'J droit commun par la tleni ?ESpOD• 
aable de l'accident pour la perte du proftt qu'elle 
auralt retiré d'actlvttéo extra-profesaionnellea, ou 
d'&Ctlv!tée que la vlcttm,, am-al~ encore pu exercer 
apreo svolr 1,tteint l'lge de 1~ p=lon. (Casa. b., 
S janv:lor et S m&rB 1989, P., 1969, I, SD4 et ~84.) 

' . ' .,- .;: .·_; . 

·· 47. 'L'Msureur et 'ie 'Fonds des acci­
dents du travail peuvent exercer, à lelll'B· 
risques et périls, l'action prévue à l'e.rti-• 
cle 46, § 1 "'· Ils sont subrogés aux droita 
de la victime ou de ses a.yante droit contre 
le responsable de l'accident du tra.vail, 
jusqu'à concurrence des so=es qu'ils 
leur ont pe.yéea et du monte.nt égal au 
capital représentatif dP l'a.J.location annu­
elle ou de la rente dont ils sont redevables. 

L'asaureur-lol qui a payé les Indemnités forlaitalres, 
prévueo par la léglsl.atlon our la réparation dœ dom­
JMgelj rélultant des accident,, du tr~vnll, à. la victime 
d'un a.celdont aurvenu eur le chemin dn travail, impn­
table à la faute du chef d'entreprise ou do l'un de ees 
pr,\pooéa, ne pent =eroer e<>ntre le nhef d'entreprise 
lllll!uré par lui le rcooW!I pr/)vu par leo articles ~, de 
la loi da 11 jnln 1874 et 19, alinéa 8, des loi, ror,ril<m,­
niu le 28 septembre 1931 (actuellement artlclo 47), 
aln.el que par l'arliclt 19, alinla J, de eu dtmUrt1 
~. modl/U 1)(1,r l'ariide uni~ d4 la loi du JI juin 
19/U (actuellement article 4.6, § 1 "'• ~•), (<Jasa. b.,. 
1~ Juin 197!, P., 1973, l, _Il«-~-;, -: ,. : ,, .... _. , .. 

48. ' .Lee .: 1ri"à~niM.s .. étè.bli~,; pà/ l~: 
présente loi ne sont pll.l!I dues loroque l'ac­
cident a été intentionnellement provoqué 
pe.r la victime. . - . · 

-Aucune indemnité n'est due A celui des 
a.ya.nts droit qui a. intentionnellement pro-
voqué l'accident. , . . , · 

'.Oll.A.PITRE III. :.:.... Aeeuram.i 

·· Section 1••. - . Orge.nismes ass•~reurs 

49. L'employeur est tenu de ·contracter 
w,e assurance· contre les accidents du 
travail auprès d'une aoci6té d'aasure.n<ie à 
primes. fixes. agréée, soit auprès a.'une 
ca.ia6e commune d'assur!l.llce agréée. 

'·liO. L'employeUl' qui n'a pae contracté 
une -assurance est affilié d'otnce auprès 
du Fonda des a.ccide~ta du travail confor­
mément aux dispo&,tione fixées par Je 
Roi après avis du Comité de gestion dudit 
Fonds. 

51. L'assure1ll' constitue le capital de 
la rente · anprès de le. .. Caisse générale 
d'épargne eL de retrait.e ou aup1·?>s d'un 
établissement a.gréé à cette fin et notam­
ment le Fono.s des accidents du travail 1 

··1° en CRB do décès de 111. victime, dA.nB 
le mola de l'homologation de l'accord 

24 , 

intervenn entre lee ·partlee ou de la déci• 
s.i{)n visée A l'article 2i 1 

2• en eu d'inca.pa.cité perme.nente de 
travail, do.na le mois de l'expiration du 
déJo.l de reviBlon. . 

Le capital est dét.ermlml conform<m1ent 
au tarif fixé pa.r Je Roi a.près avis du 
Comité de gestion du Fonda des a.ccident. 
du travail, 

Un complément do cap!tal est versé au­
près de l'ét.abliesement qui constitue la 
1;ente, pour une période comprise enti-é le 
Jour du décèe ou de l'expiration du délai 
de revieion et le jour du versement du 
capital en e.pplica.tion de l'alinéa. 1er • 

La e<>nstltutlon par l'aasnreur, du capital do la 
rente due à la. victime d'un o.ccidont du traV!lll œt 
••"" Incidence •ur le droit de I• Tictlme à la rente. 
(01188. b, 11 juin 1976, l'., 1976, I, 97'.) 

Sauf diBpooltfon dérog,,toln l"Bamreur doit comU­
tuer le capital de la rente due à 1• victime d'un acci­
dent du travaU sur la base du tari.! applicnble nu 
tnoroent de la e<>nsUtutlon efl'octlve, quoi qne soit le 
délai pré'l'tl pour cette constitution. (Même ar-rGt.) 

. 52. Lee a&!rureUl'B a.gréés aont astreint.s 
à constituer des ré.aervea et cautionne­
ments suivant les· modali.tés ftxlles par le 
RoL 

53, L'agrément e.ux fins de l'ossu­
rance et du Bervice dea rentes est accordé 
ou retiré par le Roi dans les condit.ions 
qu'Il détermine et après avis du Comité 
de geation du Fonds dea accidents du tra­
vail. L'arrêté royal est publié au Moniteur 
belge. 

La liste des a.saureurs agréé.a est publiée 
annuellement au Moniteur belge. 

· 54. Les caisses communes d'aasurs.nce 
agréées jouissent de la personnalité civile • 
- Lems ate.tute peuvent stipuler que lee 

indemnités pour inca.po.cité temporaire de 
trave.il seront, pende.nt un délAi q,ui n'ex­
cédera pae six mois à partir du Jour qui 
suit le début de l'incapacité de trave.il, 
payées directement à. la victime par l'em­
ployeur ~ous la garantie de la caisse com• 
muno intéressée. 

55. Aucune clause de déchéance n6 
peut être opposée par l'a.asUNlur a.gréé 
aux créa.ncierB d'indemnitée, 

_ 56. Les contre.ts d'e.ssurance ne peu­
vent être résiliés par l'assuré que si 
l'augmentation du taux dee primes dé­
passe 25 p.c. 

Section 2, - Fonds des accidents 
• -du travail 

57. Le Fonda des accidenta du travail, 
institué par l'arrêté royal n• 66 du 
10 novembre 1967, est un établissement 
public doté de la personnalité civile, 
. Son organisation et aon fonctionnement 

l!ont réglés par le Roi. 

58. § 1 •r. Le Fonds des accidents du 
travail a pour mission : 

- 1° d'nssurer la réparation des do=a.­
g"" réeults.nt des accidents du tre. va.il 
survenna aux gens de mer, conformément 
aux dispositions de la présente loi; 

2° d'assurer le. rép11.ration des dommages 
ré.suit.a.nt des accidenta visés a.u cha.pi• 
tre IV, section 2, de la. présente loi ; 

8° d'accorder lo. répa.re.tion en matière 
d'accidents du travail conformément aux 
dispositions de la présente loi, lorsque 
l'employour n'a pll-!I conclu de contrat 
d'assurance comme prévu à l'article 49 ou 
lorsque l'assureur reste en défaut de s'ac­
quitter; 

4° de payer les rentes dues aux gens de 
mer ou à leure a yar,ts droit, visée po.r 
l'article 96, 1 or &li.né&; 



I>• de rembolll'ler la quote-part, dam,. 
les fraie de transport vers le lieu d'inhu• 
mation d'un trava.illeur eo.ieonnicr, décédé 
par eulte d'un accident du t ravail, qui 
eet miee par les r èglemente de la Oom• 
munauté économique européenne à la 
charge de la Belgique; · . . · · · l 

6° de pourvoir à l'entretien ét au reiwu-' 
vellement dee appareils de prothèee et 
d'orthop~e, .sous lei, conditions __ fixées 
par le Rot ; . . . . . 

7° d'accorder à cemines catégories de 
victimes ou Jeurs ayant.a droit des allo~ 
tions dont le monta.nt et le.a conditions 
d'octroi sont fixés par le Roi ; 

V. An, roy. 21 déeeml>re 1871 {IV) modU., tnfra. . 

8° d'accorder une 11.Blli.atance sociale aux 
victimee ou à leUN aye.nta droit, dans les 
conditions fixées pa.r le Roi ; . . 

V. Arr, roy. n décembre 1971 {IV), Infra. 

·g• d'exei:cer un contrôle BUr Je rœpect 
dei, di.apositlons I,!gales et réglomento.irœ 
dont l'application relbve de ea mission; 

10° de constater et de payer les lndem• 
nitée d'incapacité temr,orairo do travail 
pour aggravation do l incapadté perma­
nente de travail, prévuei, à l'article 26. 

• f 2. Les disposittoill! des a.rtlclce 61 et 
62 ne eont pae applicables aux miaeions 
visées aux 1°, 2° et 8° du§ l"'. • 

·, 59; fL. ·u dkembre 1976, art. 38. - Le 
fonds àee accidenta du travail œt eJ.imenté 
par: 

1° ur:ie cotiell.tion à charge des ·em--­
ployellJ'S pour les trava.illeul'I! et les per­
sonnes a.ssimilées visés à l 'article 1 •1 

et auxquela la loi est e.pplicable; au• 
cune cotisation ne peut être prélevée en 
faveur du Fonds des accidents du tra­
vail, sur le montant dee primes perçues 
par les aBSureUJ'8 a.gréés pour ces mêmes 
travailleurs et p ersonnes a.ssimilées ; · 
· 2° une cotisation prélevée eur le mon• 

tant des primes perçues par les M8U· 
reU1'8 agréés, polll' les personnes à. qui 
l'application de la loi . est étendue en 
vertu de l'article 3, · . · · 

Cette cotisation est égale à 20 % du 
montant des primes. 

Les aeeureUN agréés peuvent . majo­
rer les primes jusqu'à concurrence du 
ta.ux de cotlsa.tion a.pplicable en vertu 
de 1'"'1.iné& précédent. · · 

8• les primes vieéell à l'article 81, 
alinéa. 2. .. · · 

Pour l es armatem11, visés à. l'arti­
cle 2, ces primes sont major~es par le 
Fonds d'un montant égal à. celui de la 
cotisation visée au 2°, alinéa. 2; 

4.0 les cotlsa.tione dues pa.r les em­
ployeut'II qui s'abstiennent de conclure 
un contrat d'assurance auprès d'un assu­
reur a.gréé. 

Si ces cotiss.tione sont dues par des 
-l)ersonnes à. qui l'a.pplicn.tion de la loi est 
étendue en vertu de l'article 8, elles 
eont majo!'éet1 par le Fonds d'un mon­
tant égal à celui de la cotisation visée 
au 2°, alinéa. 2: 

6° lei! indemnités supplémentaires viséœ · 
à. l'article 28, alinéa. 3; 

6° les montante J'écupéréa à "harge 
dee assureurs et employeurs en défaut: 

·7° le remboursement par l'Etat des 
Indemnités accordées en vertu de l'ar­
ticle 58, i 1er, 5°, et du chapitre IV, sec• 
tion 2; · · · 
· 8° une cotisation dont le montant 

est fixé par le Roi, Il. chs,rge des établisse• 
mente vi.eée à l'a.rticle 51 ; . 

V. Arr. roy. SO roar.i 1873, modif., t,ifrrJ. 

9° lee dons et les legs.] 

59bu. [L. 24 décembre 1976, art. 89. -
f 1•r. La. cotisation visée à l'article 50, 10, 
est fixée à 0,40 °/2 de la. rémunération. 

La notion de rémunération eet celle, 
prévue par la loi et les .arrêtée-loi visés 
à l 'article 1er, . 

·' § 2. La cotisation, visée à l'article 59, 1°, 
œt due au Fonds dœ accidente du tra­
vail suivant les modalités, dans les délais 
et eous peine dee sanctions prévues par 
la loi et Jea arr~tél!-Joi visés à l'article I ••. 

Lo Roi reut cbarger, dans les condi­
tions qu'I détermine, les org&nismee 
qui assurent la. perception des cotisa­
tions en exécuti.on de la loi et dee arrêtée• 
loi précitée, de la perception et du rccou• 
vrement des cotisations, majorations de 
cotisa.tions et intérêts de retard, au nom 
et pour compte du Fonds des accidente 
du travail sans devoir consulter ce der­
nier,] 
··v. Arr. rc,y, 21 décembre 1971 (III) et so dooembre 

1976 (lI), tn/rG, . · · · 

' 59ter.· [U düembr11 1976, arl. 10. - Le 
Roi détermine les modalités du calcul, 
de 1o. perception et du recouvrement dee 
montante, visés à l'article 59, 2°, 3°, 4°, . 
6°, 6° et 8°. ,- . . •. , .. -.. . ; ., , . . . . .: . , .. ·, 
;Y. Arr. roy. !O _dooeinbre 1978 (Dl), Infra. :, . -~· ' 

Le débiteur qui ne v~e PIIB 1~ mon." · 
tant.a visés à l'article 59, 2°, 3°, 4°, 6°, 
6° et 8°, d&ns les délais fixés par l e Roi, 
est redevable envers le Fonds dœ acci­
dente du travail, d'une majoration de' 
coti.sa.~ion et d'un intérêt de retard dont 
le montant et les conditions sont fixés 
par le Roi. . 

La majoration de cotisation ne peut 
toutefois ê tre supérieure à 10 % des 
cotisations dues et l'intérêt de rote.rd 
calculé sur lesdites cotisations, ne peut 
excéder le taux de 10 %, . · · 

Le Roi détermine éga.lement les con­
ditions dans lesquelles lo Fonde des 
accidente du travail peut accorder à 
l'employeur, l'éxouéra.tion ou la réduc­
tion de la majoration de cotisation et 
de l'intérêt du retard.] 

.' 59qualer. [L; 24 décembre 1916, art. 11 • ..:_ 
Le tribunal du travail est compétent pour 
connattre de toutes les contestations 
relatives à. l'&pplica.tion des e.rticles 59, J 0 , 

2°, 8°, 4°, 5°, 6°, et 8°_, 69/iu et 5111er.J 

· 60. Lorsque le Fonds des accident.a du 
trava il a payé des indemnités en appli• 
cation de l'a.rticle 58, § 1er, S0 , U les 
récupère à charge de l'employeur ou de 
l'aeaureur en défaut. · · · . · 

Il est subrogé aux droits, · ·a.ctions et 
privilèges de lo victime ou de ses ayants 
droit tant à l'égard .de l'employeur, de 
l'&B11ureur que des tiel'S, · 

[L. 2' décembre J!J76, art. 42. - Le 
Fonds des e.ccidente du travail peut, 
aux conditions .fixées pa.r le Roi, renoncer 
en tout ou en partie, à la récupération, 
visée à l'alinéa 1er,] . . , . , . . . , . . . , . 

· V • . A.rr. roy.-SO déocmbre 1978 (IV), mfra, •, ,··: : 
. ~: . . 

60bi8. [L. 24 décembre 1976, art. 13. -
§ 1er. Le Fonds des accidente du travail 
peut aux conditions fixées par . le Roi, 
renoncer en t.out ou en partie, à la récu• 
pération ou au recouvrement des presta-
tions pa.yéell indüment. • · 

V. A.r. roy. 30 d6cembre 1076 (IV), in/ra. 

§ 2, Lœ délaie do prescription do 
l'action en répétition des indemnités, 
rentes, ca.pitau-x do rentes, allocations 
et tous fra.i.s pour soins médicaux, pa.yés 
indüment par le Fonds des accidente du 
travail ou obtenus à la suite de manœu• 
~ frauduleuses ou d.e décla.mtion11 

fa.UB8es ou aclem·tIJMtt lncomrlètœ, 1ont 
identique,, à ceux prévua à 1 article 69.J 

61. LE- Fonds des ac:;idente du ~ava.11 
est 1188i.milé à l'EtAt pour l'application 
des lois et règlementa aur les lmpOte 
directe au profit de l'Etat ainsi que · ■ua 
Jee ilnp6ta et ta:tes au profit dee pro-r.ncer 
et des c.:ommunee. , , . , " , ,i... .,.., 

i :: f."/J~"'! , .,., 

· Section 3. -Procédure , -,! • '.~ 
l , . . • )r'. -: 'H ~! 

6l. [L. Z4 décembre 1976, art, 41, t•. -
L'employeur ou son d élégué cet tenu 
de déclarer à l'a.aaureur compétent et à 
l'inspecteur compétent en m11.tlère de 
sécurité du trava.il tout accident qui. 
peut donner lieu à l'application de la 
présente loi. · 

L'inspecteur compétent en matière de 
sécurité du travail informe d'office l'au• 
diteur du travail lorsque la. déclaration 
prévue au premier alinéa. n't;Bt pas faite 
dans le délai fixé en vertu du deruler 

allt_éa..léclara.tion de l'a.ccident
0 

peut 6tre 
faite également par la victime ou see 
~yante droit. . :., 

'· r L. 21 décembre 19'1fJ, art. 44,. fo, . -
La déclaration est faite par écrit, de 

la. manière et dans les déla\s tl.:téa par le 
Roi.] . 

v. A.JT, roy. '2s déœmbre 1971 (II) modlf.. 19 jlill; 
let 1978, 16 octobre 1976 et 4 Janvier 1977, . 
, )lines, mlnlèrte, •07. Arr. roy. 20 jan-.Jei. le7S. 

. 63. § 1 ••. SI, sur base do li\ décla.ratton, 
1'8ll8ureur eetime qu'il existe un doute 
quant à l'application de la. loi à l'accident, 
il prévient l'inapectt.ur du travail ds.n11 Jee 
cieux semaines qui suivent la réception 
de Ja. d éclaMtion. · . 

Celui-ci ·procède à une enqu.'.,u1 au euJet 
dee causes de l'a.ccidont et d1·e~ae proc~-
verba.l d'enquête. . . 

[L. 24 décembre 1976, art. 45. · Une 
copie du procès-verb&! est envoyée à 
l'aesurelll' et A la victime ou eon aya.nt 

. droit.] 
§ 2. Dans le C88 prévu au § l •1, alll8l· 

que lorsque l'll88urour reftise de prenw:-e 
le cas en charge, celui-ci prévient de.ne le 
même délai l'orga.nieme Meureur auquel 
la victime est a.ffiliée ou inscrite conform~ 
ment à la législa.tion sur l'a&1ura.nce obli­
gatoire contre la mals.die et l'invalidité. 

Cette notification est considérée comme 
une déclaration d 'inc.apacité introduite en 
temps utile a.:uprèe de l'organisme e.esu• 
reur, 

Les indemnités d'incapacité do tra.va.li · 
prévues par l'n.ssu.ra.nce obliga.toire contre 
la. ma.la.die et l'invalidité sont dues pa.r 
l'aesureur qul omet do faire en temps 
utile. la déclaration prévue à l'alinéa 1 •', 
du début do l'incapacité jU11qu'au jour do 
la. décliu-a.tion inclus, au tra vailleur qui, 
hormis la formalité de déclaration. rem• 
plit les conditions pour les obtenir. Les 
Indemnités d'incapacité de travail préci­
tées sont pa.yées à la victime pa.r l'orga­
nisme assureur de l'aasurance obligatoire 
contre la maladie et l'invalidité et réou• 
pérées directement par lui auprèii de l'All­
sureur. 

De même, lorsqu'une modification inter­
vient dans le pourcentage d'incsracité 
qui est attribué à la victim,J de l 'accident 
du tra.ve.iJ, l'll8Burour prévient l'orga­
nisme 88Sureur da.ru, Jœ trois joU1'8 qui 
suivent le jour otl intervient la modifica­
tion dane Je pourcentage d'incapacité. 

f 8. Dans chacun des CIMI via~ au § 2, 
l'assureur prévi('lnt également 1a victime, 
dans le même déla.l. 

f 4. Eu CM do conteetation eur la nature 
ou le d egré d'incapacité de t.rn,vail de la. 

25. 



'Victime, l'assureur est tenu d'avancer à 
,çel)e-cl l'indemnité joumalière ou l'aJloca.­
tlon annuelle visées e.ux articles 22, 23 

<>U 24, sur base du deii;ré d'incapacité de 
travail présenté pat' ltll. · 

64. [ ••. ) 
Abrog6 par L. i, dêcembre 1976, Mt. 48. 

65. Lee parties sont tenues de sou­
mettre, pour homologation, à la. juridic­
tion compétente les accords concernant les 
Indemnités dues en raison de l'accident du 
travail. 

A peine de nullité, ces ACcorde eont 
motivés et mentionnent ln. rémunération 
de base, la. natU1'8 des · lésions, le degré 
d'incapacité de travail et la. de.te de la 
eonsolida.tion. 

Le Roi établit un modèle d'a.ccord. 
V • .A..rr. wy. 80 déœD>bre 1971 (Il), 

Les assureurs doivent soumettre à. la 
juridiction compétente t.outes lea données, 
y compris le mode de calcul de la. rému­
nllra.tion de base. 

L'expédition du proe<\8-verbal d'homolo­
gation n'est revêtue de la formule exécu­
toire· qu'après que la. juridiction a con­
staté que l'accident a. été réglé conformé­
mont aux dispositions de la. loi. 

66, Lorsque la. juridiction ne possède 
paa tous Jea éléments pour statuer défi-

nitivement me.ia que 1'.1.pplica.tion de 
la loi n'est pas contestée. elle a le droit 
d'allouer, même d'office, à la. victime ou 
à eœ ayants droit : 

10 aoit une provision soua forme d'une 
&lloca.tion journ&lière ; 

2° soit une somme destinée à. couvrir 
les Û'&.ia éventuels d ·expertise. 

67. Les dllcisions judiciaires relati­
ves aux indemnités prévues pa.r Je. pré­
sente loi, à. l'exception de la constitution 
de rente et du versement en cApita.l, sont 
exécutoires p&r provieim::, nonobstant op-

f.osition ou appel et sans caution. Dans 
es autres cas, la. juridiction restreint 

l'exécution proviaoire au paiement des 
arrérnges de rente qu'elle détermine ex 
aequo et bono sur baae des éléments en sa. 
pOSBession au moment du prononcé. 

68. Sauf el la demande est téméraire 
et vexa.toire, Jea dépens de toutes actions 
fondées sur la présente loi sont à la. 
charge de l'n88ureur. 

69. L'action en pi.i,)ment des indem­
nités se prescrit par trois ans. L'a.ction 
en répétition d'indemnités indues se pre• 
Berit par trois ans. 

!;'action en répétition d'indemnités . 
obtenues à Ja suite do ma.nœuYree fre.udu­
leuaes ou de décla.rations faussea ou 

., 

26. 

BC!emme:ot incomplètes se prescrit toute­
fois par ci9q a.ns. 

L'ouvrier ou ses ayants droit qui, en '\"erta. de l'az ... 
tlclo 2~ dce loi• coordonnées du 28 •eptemt>re 1931 
avaient la faculté d'..,,.igncr directement le chel d'en'. 
treprise eD réparation du dommage résultant d'un 
accident du travail survenu sous Je régi!W! deadltee 
lois ont conscrvo cette lacult,,! après l'entr~e en vigueur 
da la loi du 10 avril 1971 sur 1.,. accidents ~u travail 
(CaBB. b., 12 mal 1976, P., 1916, I, 979.) ' 

70. Lea prescriptions viséM A l'article 09 
sont. intcrro~p_uea ou susp"ndnes de Ja, 
me.mère orilma.ll'e. C.-o prcs,·riptions peu­
vent également être mterrompuea par 
une lettre recomma.ndée i, la. poste a.vec 
accusé de réception ou par une a.ction en 
paiement du chef de l'a.ccident du travail 
fondée sur une a.utre ce.use. ' 

71. Lea prescriptions visée., à. l'ar­
ticle 69 courent contre les mineure et les 
interdite. 

72. La. demande en revision des indem­
nités, fondée eur une modification de 
la. perte de capacité de travail de la vic­
time ou eur aon décès dt'! aux conaéquencee 
de l'accident, peut être introduite dans 
les trois a.ne fui suivent la date de l'bomo­
loga.tion de 'accord entre les parties ou 
la. décision visée à l'article 24. 

~•action en reviaion peut être intro• 
dtllte par demande reconventionnelle jus­
qu'à la. clôture dee débats, par voie de 



r:· 

conclusioD11 déposooa au greffe ·et commu­
niquées aux a.utres partlœ. 

Voy. aur la nabne de l'action en r6ralon (art. 72 
de l'actoello loi du 10 nrll 1971), le11 oonc!W1lon1 dn 
min. publlc avant Caae. b., 8 man U SO, P., 1930, 1, 
1.f.S, C-. b., 16 fa,nier 19S6, P., 1986, 1, 121 et 
Oaas. b., 8 Juillet 1&48, P., 19'8, I, '45, clt.\o dana la 
Ilote algnée B.K. 10U8 0aa. b., 26 &vril 1988, P., 
1968, I, 1015. · . 
t Le délai de tro!a ana l!tabll ponr lntrod.ulni une 
dem.ande on réTWon dœ lndemnlW. eat nn délot 
pre1h: et d'ordre public. (Ous. b., 19 avril 1968, 
l' ~ 1968, I, 986.) 

La loi ne prlTO pas l'omployenr qui a 111COOtUb6 
clana UllO action en téviBlon, du droit do poursulTn1 
pour dtfaot de caOS& 011 pour erreur subetantielle 
la J>ulUté d'an accord lntenenu. (Ca.sa. b., 29 Jan-
Tler }9~, l'., 19,21 1, 28.) . •. 

Est notamment recevable, l'actlon en reoclalon d'an 
aecord fond6 sur ane e= ooncernant nua l6slon 
oonsidérée à tort oomme n•~tant pas une caase de 
l'aocldent. (Oaœ. b., 21 aeptembni 1966, P., 1957, 
r, sa.) · · 

?'3. Le. vic~e ou ses ayant.a droit 
et la. p ersonne q ni a. supporté lee fra.is 
fanéra.ires, lee frais médicaux, pha.rmaceu­
tiques, chirurgicaux et d'hospitalisation 
exercent leur reconre contre l'a.esurcur ou 
contre I.e Fonds dea accidents du travail 
al l'employeur n'a. pas conclu un contrat 
d'Ml!ur&nce ou oi l'a.esureur eot en défaut 
de s'acquitter de ees obligations. 

' · ?'4. Uaction en pa.iement ou èn revislon 
dœ indemnités prévuee pa.r la. présente 
loi ne peut, en. a.ucun C88, être pour­
suivie devant la. juridiction répreBS!ve; 
l'exercice en est indépendant de l'a.ction 
publique à la.quelle l 'accident donnera.it 
éventuellement ouverture. . . . . .: 

75. Tous les actœ et certificat.a dont 
la. production peut être exigée pour l'exé­
cution d e la. présente loi fiOnt délivrés 
gratuitement. 

CHA.PITRE IV. - Régimta spkic.U:,, 

Sectwn Jro. - Gens do mer 
V. M. roy. 2_8 décembni 1971 (I), '11/r«. 

. 76. § I ••. Sont considérés comme gens 
de mer: 
·' 1° les _ar.mateurs visés à l'article 2; : 

· 2• les marins 11BSUjettill à l'arrêté-loi du 
'l février 1945 ; . · . · 
. S0 leo personnes insc.rites au Pool . des 
marina de la. marine ma.rebande organisé 
par la. loi du 25 février 1904 qui, à bord 
d'un na.vire ou non, pour compte d'un 
armateur : · . 

a} exécutent un tra.va.il en Belgique ou 
à l' étra.nger ; • . · 

b} a.pprennent leur métier à bord d'un 
batea.u étranger ; 

4° l'équipage des bâtiments do pêche 
belgee; 

5• Je.s personnes qui, en vue de partici­
per au voyage d'un bâtiment de p êche, 
exécutent un travail, à bord d'un bâti­
ment de pêche ou non ; 

6• l'équipa.ge d 'un bâtiment de pêche, 
en ce compris l'armateur visé au 1°, 
lorsque ce bâtiment est utilisé temporaire­
ment à des opéra tions a.utres q ue 111 p êche. 
. § 2. Sont considéréee comme armateurs, 
toutes personnes physiques ou mora.lee 
armant sous pavillon belge un navire de 
commerce ou un bâtiment de pêche, quel 
que soit lo titre qu'elles possèdent sur eux. 

. 77. Le ms.rin, victime d'uii a.ccident 
du tràvail, continue à bénéficier de l ' inté­
gra.lité de ees gages dans les conditions 
et limites fixées par la législation portant 
réglementation du contrat d'engagement 
ma.ritime. A partir du jour où cea dispo• 

eltion.a ne lui 11ont plue a.ppllca.bles, U · est 
indemnisé conformément a.ux dispoeitione 
de la. présente loi, 

78. Au c&.11 otl le navire est présnmé 
perdu par défaut de nouvell88, les .Lndem• 
nités prévues a.ux articles 10 à 17 sont 
duea ll&llS ca.ution a.près l'expiration d'un 
déJa.i de trois moie à compter du jour du 
départ du na.vire· ou du jour des derniè1'811 
nouvelles. Oe délai eat réduit à deux mola 
pour le3 bAtiments de pêche. , • • . · 

79. Le · Roi fbe la. rémunération de 
base des g8IIII de mer. · 

Si, au moment de l'accident. la victime 
est occupée dans une catégorie inférieure 
à celle à la.quelle elle appartient normale­
ment, il est tenu compte, pour le calcul 
des indemnités, d e la rémunération fixée 
pour _cc_tte dernière catégorie. 

·. 80. ·Lorsque l'accident · a, ent.re.tné une 
incapacité perm.anente de travail ou le 
décès de la. victime, l'indemnité est cal­
culée, en ce qui concerne les mineurs 
d'âge et lea apprentis, eur la ~un~a.­
tion de base d'un marin majeur de mfune 
grade occupé à bord d 'un na.vire de la. 
même catégorie. Toutefois, s' il n'existe 
pas de marin majeur d e même grade, 
occupé à bord d'un na.vire de la mllme 
catégorie, l'indemnité eot calculée eur la. 
rémun~ation de base .fi.:xée pour le matelot 
Dl.&jelll". ; ~.-t., .\ : .' : :. . 
•··' · . •' ' 
··.: ·s1. ·1,es a.rma.teurs eont tenue de contra.c­
ter une a.ssura.nce contre les a.ccidents du 
tra.vail a.uprèe du Fonds des accidents 
du travail. . . . 

Le Roi détermine le t&ux des •primes 
dont les armateurs sont redevables au 
Fonds a.insi que leur base de calcul et 
leurs modalités de perception. .. • 

· 82. La. . déclaration de l'a.ccident est 
f.a.ite par écrit par l'armateur, son prépoeé 
ou son ma.ndat&ire da.na les cinq jours de 
l'accident ou do l'arrivée du navire ou 
du bâtiment au premier port de wA.che 
9u dans lea cinq jours d e la. n ou velle de 
l'accident, en caa de perte du na.vire. 
. . Une déclaration de l'accident, pour le 
capitaine et tous les membres d e l'équi­
page, d oit être faite par l'a.rma.teur, son 
préposé ou son mimdata.ire da.ns la. hui­
taine 9-ui suit ~•expiration du délai prévu 
à. l'article 78. · · · 

En Belgique, la déclaration est faite 
par écrit au commissaire m&ritime du 
port où se trouve le navire ou le bâti­
ment. Cette décla.mtion est transmise 
sa.na délai par le commissaire maritime 
a.u greffe d e la. juridiction compétente. 
· A l'étranger, elle est faite à l'agent 
consulaire. A · défaut d 'a.gent consulaire 
sur les lieux, elle est transmise dans les 
délais ci-dessus et par la. voie la. plus 
rapide au oommissa.ire ma.ritimo du port 
d'a.ttache. 

Les commissaires maritimes notifient 
immédiatement &u Fonds dee accidents 
du travail tout accident porté à leur 
connaissa.nce et auquel la. présente loi 
peut être applicable. 

En outre, la. victime ou un autre mem­
bre d e l'équipa.go a., en mer, le droit de 
fa.ire verbalement ou par écrit une décla.­
ra.tiou d'accident au capitaine ou · au 
patron. Il en est fait mention au livre de 
bord e t cette inscription est éventuelle­
ment contresignée par un ou deux témoina. 

S'il J"éeulte de la. déclaration ~ue l'ap­
plica.bilité de la présente loi à. l accident 
signalé est contestée, le commisso.ire mari­
time ou l'a.gent consulaire effectue une 
enquête Slll' les cau.seo de l'accident. 
Lorsqu'il est procédé à. une enquête en 
vertu de cette disposition ou en vertu des 
lois ot règlements N>Jat.ifs à la. police ma.ri· 

27 . 

tlme, une expédition du pro~-verbal 
d'enquête Mt transmise pa.r les· autorités 
SUllviséee, 11elon le ca.e, a.u greffe de la 
juridiction comp,\tente ou a.u .Miilistre des 
affaires <ltra.[IJèree, 

83. En ca.e de présomption de dooèe, 
la. prescription de l'action 9Il paiement 

' des indem.tltée court A partir du jo\U' qui 
suit le. délai fixé A l'a.::tlcle 78, . · 

\ ' .' ' 
1
8e0Ûon .. Ï. _.:..:.... R~qu::. -~pool.aux .' 

84.. ~ d~mma.ges r~ulta.nt d'~cidenb! 
du tra.va.11 survenus en Belgique . par 
eulte de l'action de matières explosives, 
ln.fla.mrnablee, corroaiveo oo. toxiques, a.u 
cours du cha.rgement, déchargement, trans­
port, d.âpôt ou manutention d'engins de 
guerre, ou par suite d'explosions pro• 
venant de la. simple prooence de ces 
èngins, sont réparés à charge de l'Etat 
pa.r le Fonds deo accidents du travail. 

85. Le Fonds MBure, également à 
charge de l'Etat, la réparation doo dom­
mages corporels et ma.térielB causés à des 
tiers du chef de la. responsabilité civile 
des accidenta provoquée pa.r lea e&ueee 
viséee à l'e,rticle 84, 

86. La. victime ou les ayants droit 
peuvent agir directement contre le Fonds. 

Bi la. déolare.tion d'accident eet· intro­
duite par la. victime, ees e.ya.nta droit ou 
le préjudicié, auprès de l'asslll'eur, celui-ci 
transmet la décle.rs.tion e.u Fonds. 
: L'easureur cité par les personnea pré­
nommées peut, devant la même juridic­
tion, appeler Je Fonda on garantie. Cette 
juridiction eot de plein droit compétente 
pour statuer à. l'égard <lu Fonds. 

S'il s'agit d'une a.ctiors. en responsabilité 
civile, le tribuna.l civil ..,st seul compétent. • 

CRAPITRE v. ~ 'SurveiUancé 
et aanctwmr 

Seciwn I••. - ·sÙrveillance 

87. Sa ns préjudice des devoirs illcom­
b a.nt e.ux officiers de police judiciaire, les 
fonctionne.ires et a.gente désignés par le 
Roi surveillent l 'exécution de la présente 
loi et de 9().5 e.rrêtés d 'exécution. 

V. A.rr. roy. 21 décembre 1971 (II), înfra. 

88. Les fonctionna.ires et a.gente visés 
A l'a.rticle 87 peuvent, -dans l'exercice de 
leur mission : 

1. pénétrer librement;, A toute heure du 
jour et de le. nuit, ea.ns e.verti:Jsement 
préa.la.ble, dans tous les établissements et 
parties d ' éta.bli.eaementa, locaux ou autres 
lieux de travail où sont occupée~ d es per­
eonneij ou sont établis de.a organismes 
R88urClll'B ou des éta.blissemc.nts chargés du 
aarnce des rentes soumis aux dispositions 
de la pN6ente loi et <le ses arrêtés d'exé­
cution; toutefois dlLllll des locaux habité.a, 
ils ne peuvent pénétrer qu'avec l':,,utorisa.­
tion prée.Jo.ble du juge a.u tribunal de 
police; , 

2. procéder à toua e.xa.men:!, contrôles et 
enquêtes, et recucil•ir tout.es informations 
qu'ils estiment n écre<oairea polll' e'aaaurer 
que les dispositions légales et réglemen· 
ta.ires sont effectivement obaervées, et 
nota.mmcnt : 

a} interroger, soit seuls, soit er.aemble, 
l'employnur, ses prér,:iaés ou mandataires, 
les travailleurs et lœ membres de la. délé­
gation syndicale ainsi quo lee p ersonnes 
visées à l'art.icle 91, 8° et ••• sur tous 



fa.ita don,t la : connalesa.nce , est utile à 
l'm:ercice de la. Rurveilla.nce; 

b) ee fa.ir<I pioduire sans déplacement 
tons livres, Mg,strea et documenta dont la. 
tenue cet preecrite par· la. prél!ente loi et 
ees arrêtés d'exécution, d'en éta.blir des 
copies ou extraits ; 
· · c) prendre conna.iesa.nœ et copie de toua 
livres, regietres et doc&mentB qu'ils jugent 
nécessaires à. ·l'a.ccomplissement de leur 
mùls.ion; 

· d) ordonner l'affichage des documenta 
dont l'apposition cet prévue par la. pré­
sente loi ou ses arrêtés d'exécution. .! ,: 

89. Lee fonctionnaires ·et a.gents visés 
A l'article 87 ont le droit de donner des 
avertiaaement8, de fixer au contrev=t 
un délai -destiné à lui permettre de oo 
mettre en règle, de dreseer des procèe­
yerbaux, gui font foi jusqu'à, preuve du 
contraire. Une copie du procès-verba.l doit 
être notifiée e.u contrevenant dans les sept 
jours de la coneta.ta.tion de l'infraction, à 
pein~ de nullité. c' , ·: ,._{ .:,<, 
- '· 90. Les. fon~tlonna~ et · ~~ts · visés 
A · l'article 87 ·peuvent, . ·danl!I l'exercice 
de leurs fonctions, requérir l'assistance de 
la police communale e~; de_ ~ g~~rmeri~. 

,,, --1i :, .. ::,· ' ·,. " : 

- '91." Sa,ns' préjudice des articles 269 à 
274 du Code pénal, sont punie d'un em­
prisonnement de huit jours .A un mois et 
d'une amende de vingt-six à cinq centa 
fre.nca ou d'une de cea peines seulement : 
: . 1° l'emplo,reur, ses préposés ou ma.nde.­
tairee- 9,m ne se sont pna conformée aux 
obligations prescrites pa.cr la préaente loi 
et ecB arrêtés d'exécutio.L.1; · . 
.: 2° quiconque fait obstacle à la surveil­
lance organisée en vertu de l& présente 
M; . 

s0 l'.assureur et tous ceux qui, en que.­
lité d'agent, de courtier ou A un autre 
titre, ont participé à la conclusion ou à. 
l'exécution d'un contrat contraire aux 
dii!pooitions de la. présente loi ; 

-1° l'établissement chargé du service des 
rentes qui ne s'est pa,e conformé aux 
obligations pres_critœ pa,r la présenté _ loi 
et aœ arrêtés d exécution. . , , _.... , . ; 

92. En cas de récidive dans l'année 
qui suit une cond&JlllllLtion, la peine peut 
être portée' au double du maximum.. 

· 93. L'employeur est civilement respon-
11able du paiement des amendes auxquelles 
•es prépoeée ou .mandata,iree ont été 
conde.mnéa. 

· 94. Toutes les diapOl!itions du Vvre ter 
du Code pénal, le chapitre V excepté, 
me.ia le chapitre VII et l'a.rtide 85 com­
pris, sont applica,blee aux infractions pré­
vues par la prœente loi. ·. · • . . . . 

-, ... . , ·• r 

• 95. L'action publique· 1césultant ··des 
\nfractioIIJ! aux dispoaitions âe la présente 
loi et des arrêtés pris en ex,écution . de 
celle-ci, est prescrite 2p1-ès un an è. compter 
du jour où l'infraction a été commise. 

·:_:''.'.,:~I;RE VI. ,-Diapoaiiw~ -· , .... 

lraMif<>i,.ea et finaùa 

·s~,wn 1 ... ..:.·
1 
:ô~~~tions. h~Dlrltoïres 

. . 
•. 96. Le Fonds des accidenta du tra.YB.il 
reprend, à la. da.te qui sc.-a. :fixée par le 

Rot;· lœ obllga.tlona de l'Etat à. l'éga.rd 
dœ gena de mer, victimes d'un accident 
du travail ou d'un accident aur le chemin 
du travail, ou leurs aye.nta droit qui 
reçoivent leur rente de l'Etat en vertu de 
l'&lTêté-lol du 23 octobre 1946 modifie.nt 
tempora.irement la loi du 80 décembre 11129 
sur la. répe.re.tion des a,ccidente survenus 
aux gell8 de mer, modifié pa,r l'a,rrêté-loi 
du 28 février 1947 et la loi du 7 juillet rn,a. 

Le solde créditeur résulta.nt de la. ges• 
tlon de l'Etat, instituée en vertu de l'ar­
rêté-loi du 23 octobre 1946, eet à la même 
date tra.llBféré au Fonds des accidenta du 
travail. 
,, · Cette <!até est fixée au tn Janvier 1972 par .Arr, 
roy. ~8 déœinbre 1971 (I), lnfrtz, art.. 7. 

97. Les fre.ie d'entretien et de renouvel­
lement des appareils de prothèse et 
d'orthopédie eont à la charge du Fonds 
des accidents du travail en ce qui concerne 
les peraonnes qui, a.va.nt l'entrée en 
vigueur de la. présente loi, ont librement 
confié à la. Caisse de dépôf:8 et consigna.• 
ti~ns le i,olde de l'indemnit.é supplémen• 
taire CO?Tel!pondD,nt an coO.t probable de 
renouvellement et d'entretien des appa.­
reilB de prothèse et d'orthopédie. 
·, · Cette Ca.iBse transfère le solde des indem­
nités supplémentaires, augmenté dee inté­
rêt.a, au Fonds des. a,ccidente du travail 
Je 1er ja.nviet· de l'année gui suit la date 
de l'entrée en vigueur de la. présente loi. 

Les e. vnntages visée à l'alinéa. 1 or sont 
gara,ntie aux victimes d'un accident du 
travail survenu a.va.nt le 1 or janvier 1930, 
pour autant que l'usage des e.ppa.reile est 
recon.riu nécesB&ire. : · · · 

Les mêmes a-vantagee sont également 
ge.ra.ntis aux victimes qui ont elles-mêmes 
utiliaé le solde de l'indemnité supplémen­
taire visée au ·premier alinéa. pour l'entre­
tien. et le renouvellement dee a.ppa.reile. 

· 98. Le Roi peut, suivant les modalités 
qu'Il détermine, sur proposition ou après 
a.vis du CoDBeil national du travail ou 
du Comité de gestion du Fonde des acci­
dente du travail, étendre tota.lement ou 
en partie les dispositions de l'article 45, 
a• a,!inéa., aux rentes dont le ca'P,ita,l était 
~éjà. constitué à la date du 8 juillet 1900. 

'.. 99: Le Fonds .dés ~idents du travail 
est . subrogé aux droits et obligations 
·de la C'.,a,is.se co=une de la- marine mar­
,che.nde et de la Caisse commune de la 
pêche maritime, et en reprend les actifs 
_et les paasifs. · · . 
. Le personnel en service auprès de cee 
Caisses à. la. date d'entl'ée en vigueur de 
la. présente loi, est transféré au Fonds des 
a,ccident8 du tra.vail et conserve ses 
,droita, ancienneté et g,:ade. 

100-.. Les polices d'assurance de droit 
commun qui se rapportent aux risques à 
assurer en vertu de la :présente loi, peu­
vent être dénoncéee, 001t par l'assureur, 
soit par l'assuré, dans l'année qui suit la 

· dl:. te à la.quelle les disposition.a de la pré• 
sente loi sont applicables . à, ces risques. 

" ·' ,·section Z.-Dispositions finalee . , 
• : • • .. , :. . . ; . J 

_, DispomUons modlllcatives. 
•·· . ; .• 

- 104. { •.• ] . . 
' . Disposition abrogawlre. J '---· · ·,: , _.·,_-, 

' . ·;, . ï .. , ., 
. · · 105. Le Roi peut modifier et abl'Oger 
les dispositions léga.lee mstante.<t aux fins 
de les ruet.tre en eonoorda.nce a.vec les 
·dispositions de lt. présente loi.· . • 

28. 

106. ( ••. ] . 
Dispoalt.lon relaUn l l'IIDtrée en Tlgueur. 

Arrêté royal du 
21 décembre 1 971 (I) 

( ... ) 

: .. -r.s·,·· ·CHAPITRE IV.;_ INDEXATION' 
·:, <."'.. ~ DES PLAll'OND8 J)E RÉMUNÉll.A,TlON', 

: '''; Ü. 'ie:a -~ontanta fixés par l'article 80, 
·, a,linéa,s 1 •r et 2, de la. loi, sont liés à. l'indice 
, pivot qui, à la. de.te de l'entrée en vigueur 
·· de la. loi, .détermine en ma,tière de sécurité 
.soci.&J.e le monta.nt de pWonds des rém.u• 

•
0 n&a.tione en application de le. loi du -
:2 ·aoüt ··1g71 · organisant un régime de 
'liaÎl!on à l'indice des prix à la con.somma-
tion des traitements, se.la.ires, pensions, 

J a.llocation.e et subventions à. charge du 
-Trésor , public, ·de. certaines pr0Rta.tions 

eocia.les, • des limitea de rérounéra.tione à 
prendre en considération pour le calcul de 

.. certaines cotisa.tione de sécurité sociale dœ 
· tr-ava,illeurs, ainsi que des obligations 
. împoeées en matière soci&le _aux travail­
' leurs indépende.n~. , : · .. . •: · , . : · . 

,.:. · 43. Lee·roon~ts viMs àl'e.rticle 42 sont. 
adaptés aux fluctuations de l'indice des 
prix A la. consomme.tien au 1 •• janvier de 
c~ue année et pour le. première foie, le 

· 1 •r Janvier Hl73, en y a.ppliqua,nt l'arti­
· cle 4,·§ l"', e.linéa,e·l•• et 8, de la loi du 
' 2 a.o1l.t 1971 précitée. · 
-, .. Les montant8 ainsi adaptée sont publiés 
chaque année au Moniteur belae. 

OHAPITRE v. - LE FONDS 

~•,!, ê;;, })JilB_AOOIDENTS, DU TRA.VA.IL. 

S111arroN I. - F=ti,mnemtnl du Fonàll 
L ,: , · •.· · v des acciàenla du travail. 

~:~~ 4t;;~t~nd.e se trouve eoUB le contrôle 

· · · Il est, da.ne les conditions :fixées pe.r la. 
loi du 16 mars lll54 sur le contrôle de 
certains organismes d'intérêt public et p&r 
la, loi du 25 avril 1963 sur la gœtion des 
orga.nismes d'intérêt public de sécurité 

• sociale et de prévoye.nce sociale géré par 
lo comité de gestion composé comme 

,,s_uit.: • " . .• . . 
1_0 d'un président; 

•·= 20 sept membres représentants des orga.- · 
.. nis&tion.s reprooentatives des employeurs ; 

· · 8° sept membres repréeentanta des orga­
nisations · repréeenta.tives des tre.vailleUJ:8, 

45. Le comiU de gestion a.dresse annuel­
lement au Ministre un rapport aur les 
activités du Fonds. 
. Le rapport donne un apergu portnnt sur 
l'exécution dee missions prévues à. l'arti­
cle 68 d e la loi. 



_,., .s.8.~~-N.. ~I . . -.Crnnilla t&:hnÛJUU, 

.'soù.~il.o~ i..:.. 0om1M technique général. 

.,_, .«>." Il ~t instltu~ auprès. du Fonds un 

. eomit.4 technique • général. Ce comité 
donne, à. la denmnde du comité de geetion 
.on d'initiative, des .,vill Bur 1 

·,. Î O ·1•oetroi ou le retrait de l'agrément de 
l'assurance contre les accidenta du travail; 
, 2° l'octroi ou le. retra.it .de l'agrément 

· pour Je service des rentes·; · 
' 8° la. 11.xa.tion d'un tarif ·pour le calcul 
de k valeur des rentes; . 

'" la tl.x.e.tion d'un t.Mlf pour lo calcul 
de l'indemnité euppléme.ntaire visée à, 
•l'a.rticle 28, alinéa. S, do la loi ; 

6• l'octroi ou le retrait de la reconnais­
. sanoo des services médicaux, pharmaceu-
tiques et hospitalieœ ; · · - · 

6° l'approbation des conventions ayant 
pour objet la, cession toto.le ou pa.rtielle du 
portefeuille des aaauril.nces contre les 
a.ccidenta du trava.il,dœ valeurs repréeen­
ta.tivea dœ réserves .visées aux.si.rtic!œ 20 
et 21 ; · · · · · · · ·· ·- .. ' · - · · 
. _ . 7° l'octroi ou le retrait de la reconnais­

; ~nce · des ~ntres ·d'O:ppareillagll'! et· des 
-·divers fom-msseurs et· dee··médecme dont 
,la· oolle.boration ·peu~·;lltre 'néceBBaire en 
'tnatiè>:-e de prothèse ·ou· d'orthopédie; · · 
;': ··go 1a· fu:atioti 'du pm des protbèses et 
,:des;app&reils orlho_pédiquœ a vec la men­
: tion ·de lew: durée el; du coût approximatif 
,.4e ,leur; entretien annuel ; . _ . . , 
,, f. 0° . .tœ· demandes- d'exemption du dépôt 
,,deB gro,,ses -des aotœ de .prêts hypothé­
;~ .fo~uléea pat' les &Baureurs. 
c!i ,~, :_, ;·.·, ·.•: ·,., .• · 1 11·.,: ·: • f •••. 

• '-47. ··Le '·comité ··se· oompoee, outre le 
~présiden~ d~J • .. i' ,' · ,,. . · .. · - - _ 

... 1 ° dem: 'représenta.nti des orga.niea.tioD.11 
représentatives des trâvailleurs; 

1,. 2~ ~~wt ~présentant.a des orga.nisationa 
,-..~P~en~tlv~ · d~. employeur~ ! '.· _ - _. 
~:' ,:o·_:::.:lin::_;··.'/i:'-~/~_1_: =:~::\•~:.: ~/ .. .'·.·. '_. ·•: 
.; 1·:5° quatre membres choisis en raison de 
,.leur · compétence -particulière. · en · matière 
d'll4lllura.nces, dont delll'., sont choisis parmi 

èles org&nisations représentatives des aaau­
reura • . .,.!-(i·Jd ·Ju :,;-; ; n.n~f. 11a !)Clj ·.,,J", lH~,·!;:,: :, 

SOtUNtection t. - Oomlté technique 
._ , .. de preato.ttons ·tipéciales, ·; 

48. Îl 'œt institué li.uprèa du Fonds dee 
1LCCidenta du travail un comité technique 

.. !le prestations spécia.lee. .. 

. . . Ce co~té donne à. la. demande du coini~ 
de gestio!l ou d'initiative, des e.vis sur : 
· .. -1° les allocations accordées pat' lo Fonde 
en vertu de l'article 68, § 1er, 7°, de la. loi, 

. pour autiuit que cea a llocations ne soient 
. .aecordées de plein droit; , 
; .2° les demandes d'aœistance sociale visée 
: à. l'article 68, § 1 ••, 8°, de la. loi. . 

. . .. ' : ; 1 ' ' ,. ~ '· • 

~, .. 49, :Le comité ·se'·compose, outre ·le 
·pr&iident,de 1-= ., _ .-.-_,,. •-• , . .,, . , •• ·, ,, 

1 • deux représentants des organüiatioll8 
repréeenta.tivea dea travailleurs ; : , · , 

.. . 2° '3-ewt représentant.. dee organisations 

. repréeenta.tives des em.ployeUl'I!; 
• : 8° deux représentants des organisn.tiOil8 
• reprœenta.tivee des handicapés ; . • 
-~' - , 0 ·unmédecin: ·· '· .: .,·, .. ,., 

•'':'soiiMêëti~n ;J. '..:..:.·0om1tée techniquœ 
•·-• ... ·_· ·· -poui:-'Jé1i'gena de-mer. ·.,_, .. 
,1 •.-, ~ '' ,, , .... 1 1 ' . • ,. , - • · - . • • , . , · ' . ; : .50:; Il. _,est. i.nstitu~ "auprès du . _Fonds 
déui comités techniques _po~ les_ gens _de 

mer, dont l'un eet compétent pour les 
ms.ri.ne de la. ma.rine ms.rebande et a. son 
siège à, Anvei-s et l'autre pour les pêcheUI'8 
maritimes, qui a son siège à Ostende. 

Ces comités donne.nt, à la demande du 
comité de gestion ou d'initiative, dee avis 
sur: 

1 ° les rémunérations de baee viske â 
l'article 70 de la loi ; . -

2° les montants des primee dues par les 
armatelll'8 en s.pplicat1on de l'article 81, 
alinéa 2, de la 101 ; -

S• tee denmndee d'indemnité Introduites 
par les gens de mer ou leurs ayants droit, 
cbe.que fois que le Fonda doute de l'appli­
cation de la loi à, l'accident. 

51. Cha.cun des comités visée â l's.rti• 
cle 60 ·s·e compoee, outre le président, de : 

1 ° quatre représentants des organisa• 
tioD.11 représentatives des al'IllB.teUl'I! de la 

-marine ma.rebande ou dee armateurs de 
la pêche maritime ; 

2° qus.tre repréeentanta des organisa.­
·tiona· repréeenta.tivee des travailleurs du 
~personnel .. na;viguant ou _ des pêchelll'8. 

'8tiUB-11ecticm 4. '-"DispositiOil8 oommunes. 
'• • · • ; ; • r !,, ! • ~ i i . , .- . , • , , 

52, Le lll&Ildl.lt dœ m~br~ ~~ ~~tée 
, techniques expire en même temps que celui 
- dee membres du comité -de gestion du 
--Fonde. Il peut être renouvelé. ,, -, •···' 
-- Le membre qui cesse de faire partie 
d'un '\:om.it,é technique avant l'expiration 
normale de son ma.nda.t, est remplacé dans 

, Jœ trois mois: Le nouveau membre 
achève le mandat de celui qu'il remplace. 

· Lee renseignement. visés A l'alin&. 1 ••, 
.1°, aont fournis e.u p)w,11 tard le 81 lha.n 
.1072. . . . . . . · . 

Lee renseignements vis.!.s à l'alin&. 1°•, 
2° et· 8°, sont foumis _ au moment ob. le 

. contrat eet conclu ou se termine. 
•i .,_ : •: 't .-.. . !••: ;. 

, . 58. Les fonctionna.ires et. agents chargés 
, de la. surveillance de l'application des Iola 
de sécurité-sociale sont obligés de prévenir 

0

iinmédlatement le Fonds s'ils coI1.11ta.tent 
qu'un employeur ou un a.esimilé n'o. pa., 
souscrit une aaaurance contre les a.cciden~ 
du tr•ve.il. 

69: Le Fonds-' pro~ède· d'~fflce à l'affilia­
tion de l'employeur qui n'a pli$ contracté 
·une aœurance. · · · · 

_ La coti.eation ·annuelle due ·pa.r cet 
employeur est égale à 2,6 p.c. du monte.nt 
prévu à l'article 39, alinéa. l er, de la loi, 
adapté éventuellement en. vertu de l'ali­
néa S dudit article. - ·:: · · · 
· · Cette cotisation ; est -due ·pour chaque 
travailleur ·en service· dans ' le courant 

· d'un mois civil. . . 
Elle eet payable ·par douzième et sans 

préjudice des dispositions de l'article · oo, 
pour une période de t.J:ois mois au moins • 

Elle eet parée directement f>U Fonda 
·,dans les cinq Jours ouvrables qui suivent 

la, fin du moil! civil .. _,, .. ,,: 

'' (, 60." L'affilià.tion · d'office ·prend fin si 
'l'employeur prouve 1 --' _,,, . · -·_ · · 

:_'.•• ··1° ciu'il n'.eet' plll8 ëmp_. loyeur s.u sens 
.de fa, loi., . · .. . . · · 

:::. 2°·_ qu:il - a.··."contr~~té ~e 'Maurance 
, conformément à. l':..rticle 49 .de la .loi. 

. , , .. . . . 

SECTION IV._- Entretien et renouvellem.imt 
~ appa~ei.l.s de_-prothèas d ct·orthopM.ie. · 53. Le Roi nomme Îee présid~'i;ta 'et les 

membres des comités techniques. 
Le président e. voix con.eulta.tive. .· · 61; Sont; considérés comme ·appareils de 

_ E~ cas d'e1:i1pêchement ~u président du . prothèse ' et d'orthopédie et reconnus 
comité technique, la. -~résidence_ est a.esu- , . comme tels pour l'entretien et· 1e renou­
mée par le plus Agé des _membres présent,,, . vellement 'à charge du Fonds : 

J • ' t . 

54. Le fonctionnaire dirigeant et -Je 
fonctionnaire dirigeant adjoint du Fonds 
s.esiatent, avec voix •,consultative, . .a.ux 
réunions des_ comités techniques • . · •. , , , ;·, 1, 

. ·.; •.;) 11 ;; ; :-t•·, 1, L t.·; • a: 1 .. .-!~1{\o=: · 1"1 

- . - .. · -:~, :-r 
·• , 55. Lo 11ecrétsriat :des -comitœ techni- · 

, ques est assuré par _un. fonctionnaire du 
, Fonds,, désigné à _ cette fin ·par . le , comité 
de gestion .. , .. :. :, ,, C ;.;,, ,, •.;_ ': .\ioe•·; .. 

,,.. ., · • ' ' 1 

66 . . Le président et les membres des 
comités techniques ont droit à des jetons 

. de prœence et à des indemnitœ de fraie 
· de séjour et de pa.rcoure, dont le montant 
eet dé terminé selon les règles applicables 
au président et aux membres du comité 
de gP8tion du Fonds. . · · 

Cette dispoaition n'est pas applicable 
aux personnes faisant partie d'un service 

. de l'Etat ou :d'un autre service public, 
sa.uf lorsque · lœ réunions débutent e.u 

-plus tôt à, 17 beurea, ou 11e tiennent un 
,autre jour qu'un jour ouVl'll,ble • . , .. :, . . ., 

·-·:' 1 ° la ·Jîrothèse proprement· dite· a:>u 
' l'appareil orthopédique proprement dit; 
', ;' 2° tous tee a·ccessoires fonctionnels; _ 

~ ,,, 1 S~:: !'.~PPSJ:eil de rés~o, _selon l'infirmité. 

62. Le. victime ·qui sollicite l'intervention 
.. du Fonda en vue d'obtenir l'entretien ou le 
-'renouvellement de sa prothèse ou de son 
appareil orthopédique a.drœae une demande 

·'écrite au Fonds. · . 
· · Le Fonds examine le bien-fondé de la 
demande. 

Le Fonde p eut, en vue de l'eJt1.1men, faire 
-a.ppel è. un ou plusieurs médecins expert.a 
;- à choisir sur une liete établie p 3.r le comité 
de gestion. . 

,. Le comité de gestion arrête un tarif 
p our l'indemnité de l'expert. 

-· .. . Le.tarif œt _approuvé par le -Mini.atre. 

63. · Le fonds communique ea. · décision à 
la victime et lui tra.n.smet, s'il :,'avère que 

: l'entretien ou le renouvellement ne p eut : -' .. ,.: '"··-> ,;,. ,-.. , . s 'effectuer immédiatement, la. liste des 
orthopédistes et dœ centres. médica'lll'. de 

_ prothèse et d'orthopédie rec .. nnus . 
• ! .• ... • . • >' 

.,_ .. . : .. S!wnoN III. - .A.J]i.li.alion d'office. : . 
_. La. victime communique au Fonde le 

· 57. L'assureur est tenu de communiquer nom d'un orthopédiste ou d 'un centre 
au Fonds le nom, l'adreeee et le numéro de médical choisi sur cette liste qui peut 
poli<'.o des employeurs : être cha.rgé de l'entretien ou du renouvel-

lement. . . 
1 ° dont le contra.t d'assurance œt en Le Fonda demande à, l'orthopédiste ou 

cours lom de l'entrée en vigueur de la. loi; centre médical d ésigné un devis détaillé 
20 qui ont conclu un contrat S:prèe la des frais d'entretien 01:1 de renouvellement. 

mise en v igueur de la loi , S~uls les orthopédistes et les centres 
, _ ' , , médicaux reconnus pa.r Je !fonds p euvent 

S• dont lo contrnt eo termine après la. · être chargés do l 'entretien et du t·cnouvelle-
mise en vigueur de la. loi. " _ . · .. . : :; 1;11ent d_es appa.reils. 

29 .• 



C>ot. .lAle ll'&lll Cie aepJ&eemenr. oe J.&. vto-· 
tlzne chez l'orthop6diflt9 ou au centre 
JDll«llcal aont. aupportée par le Fonda 
conformânent &\ll dls~tlona de l'art!· 
cle 86. 

Le Fonds mpparte la perte de rémud­
r&tion de I& vlctune, e&Wlé par les dépl&ce­
mente nécœsa.iree à. l'entretien ou au 
renouvellement de l'appareil, 

Lee frais d'expédition dœ. 41,p~ aont · 
l'Upportéa pu lo Fonda. · 

65. L'orthopédiste ou le centre mM!ca.l 
qui a ioumi l'appareil à le. victime est 
tenu de pl'(lcurer e.u Fonda toutes Jee 
données peunettant l'identification de 
l'apparel1 

66, Le Fonds peut A tout moment fa.Ire 
appel A l'expert visé à. l'article 62, alinéa. 8, 
nota.mment pour l'e:uunen de toute plainte 
ou litige concernant l'entretien ou le 
renouvellement des appareils. 

ARR~Tt ROYAL du 21 d!cembre 1971 (Il) 
portant désignation des fonctionnaires et 
agents chargés de surnlfler !'exécution 
de la lol du 10 avril 1971 sur les accidents 
du travall et de ses arrêtés d'exécution. 
(Montt., Sl décembre.) 

DT. I ". Les lru!pectelll'8 et les contrô­
leurs du Minia~re de la prévoyance 
11ocia.Ie, ainsi que lee lru!pecteurs et les 
contrôlelll'tl du Fonde dee accidents du 
travail sont chargés de surveiller l'exécu­
tion de la loi du 10 avril 11171 sur lee 
a.ccldenta du travail et de Bee a.rrôtée 
d'exécution. · 

2 et 3. [ ... ] 

• 1 

ARR~Tt ROYALdil21 décembre 1971 (Ill) 
fixant les modalités du calcul et de la 

: perception de la cotisation prévue à 
l'articlli 59, 1 •, de la loi du ID avrll 197 i 
sur les accidents du travail et destinés 

, ;au ·· Fonds des sGcldents · du travail. 
'.,JMonit., 81 décemh,:e,) 

. .ART. l ••. Pour l'a.ppliation du préeent 
arrêté, il fa.ut entendre par : 

· 10 la, loi : la loi du 10 avril 11171 81lr les 
accidents du travail; 
· · 20 le Fonda : le Fonda dee accidents du 

travail i 
30 l'BBSurelll' , l& !!Dciété d'assurance & 

primes tl.xes ou la ca.ÏBile commune d'assu­
rance instituée par lee employeurs, agrééee 
aux fins de l'11811uranco contre les accidents 
du tra.vail. 

. : 2, La cotis&tion de (20] p.c.,' p~évne A 
l'article 69, l •, de la 101 eet caJculée : 
·" 1 • lltl1' lee primes émises au cours de 

l'exercice, nettes d'annula.tions, pa.r les 
li<>ciétés d'11811ura.ncee à. primes flxee ; 
: . 2° Blll' lee cotisations d'assura.nce émises 

àu cours de l'exercice, nettes d'a.nnulations 
et de ristournes, par les caiases communes 
d "&BSUl·&nce. 

· AJno1 mocW!é par ~. roy. 13 mai 1P76, art.. li, 

Pour l'application de l'alinéa. 1.,, il n'eet 
tenu 00mpte que des primes ou cotœa.tions 
&niaes en vue de l'aasurance contre les 
accidents du travail prévue par la loi. 

3. L'aœureur verse men'.'nellement au 
Fonds une ava.nce sur cotisations, l'avance 
est égale à : 

1 ° un douzième de la cotisation ca.lculée 
Blll' le montant des primes émisee pa.r les 
11ociétés d'assurance à primes fixes pour 
l'a.va.nt-dernier exercice; 

2° un dou,;ième de la, cotisation calculée 
ll1ll' le montant des csotisations d'ru.surance 
émises pour l'ava.ntrdernier exercice par 
les caisses communes d'&Bsure.nce, dimi­
nuées d'un douzième des ristournes pr&­
vuee pour l'exercice en cours. . . 

4. L•~ure\ll' introduit. auprèa du Fonds 
d&ll.11 lee trois mois suive.nt lo. ftn de cha.que 
exercice une déclaration comprenant : 

l O le montant des primes ou cotisatloill! 
d'8'!8Ul"a.nce émieeii et a.ff érentes à l' e.xer­
clce; 

20 un état nominatif des · e.nnulatiooo 
enrcglstrooe au 31 décembre de l'oxerelce ; 

8• le montant des primes ou cotJsa.tions 
d'&MUrance restant; à, ene&i.aser au 81 dé-

UHAPl'l'RE VI. - DI8l'08tTION8 
TB.A.NSITO~ ET VINALE8, 

BE<Y.l'ION I, - Di,,poritiona traMUMru, 

67. Les IL88urelll'II et lee organismes cb.a.1'­
gœ du service dee rentes, agréée en vertu 
de la loi sur le. répar&tion de,, dommages 
résultant de,, a.ccldents du tra.v&il coordon-

, née par l'arrêté royal du 28 septembre 1981, 
restent agréés pour l'11811urance contre lea 
a.ccldents du trava.il et pour le service dee 
rentes conformément à la, loi et au préeent 
&rrêté, 

Ils sont teniia de iie conformer ava.nt le 
1 •• j a.nvier 197 4 aux dispositions dee 
&rticlee 2, § 8, 4, 7°, lli et 20, 

Les ca.pitaux constituée avant. le 1er jan• 
vier 1972 re6tent constituée sur I& base 
des tarifa en vigueur avant cette da.te. 

68. Les servicee médicaux, pha.nna.ceu• 
. .; tiques et hOBJ>iWiera instituée par l'em• 

cembre, avec indlca.tion de l'exercice 
auquel elle.e se rapportent ; 

. 4.0 le monta.nt dee primee ou cotiea.tions 
d'8&9Urance, encaissées au cours de l'exer• 
cice et concerna.nt les exercices antérielll'II, 
avec indica.tion de l'exercice auquel elles 
se rapportent ; 

6° s'il s'agit d'une caisse commune 
d'aœura.nce, le montant des ristournes 
établies a.u 81 décembre de l'exercice. 

La formule de déclara.tion est envoyée à 
1'8Seu!'eur par le Fonds. 

5, Le décompte de la. cotisation due par 
l'a.esureur est effectué pa.r le Fonds sur 
la base des donnéca fourniee en a.pplica.tion 
de l'article 4. 

6. L'avance prévue à l'art,icle 3 eet 
versée par l'assureur au plus tard à la 
fin du mois auquel elle se ra.pporte. 

La rt!gule.risation rela.tive à la cotisation 
de l'exercice, telle que celle-ci est établie 
à la. suite du décompte prévu à l'article 6, 
s'opère a.u plus tard trois mois après la 
clate de la. notiftca.tion de ce décompte. 
par le Fonds à l'assureur. 

,. 7. [ ••• ] 
: Dlspœitl011 abrogatolnl.. 

. , .•. 1 _)., 

8 et 9. [, •• ] 

ARR~T~ ROYAL du 21 décembre l97Ï (IV) 
, concernant les allocations et l'assistance 

sociale accordées par le Fonds des acci­
dents du travail, (Mcmit., Sl décembre.) 

ART. l "'· Pour l'applica.tion du présent 
arrêté, il fa.ut entendre pa.r : 

1. la loi : la. loi du 10 avril 1971 sur Jeii 
a.ccidente du tra.va.il; 

2. le Fonds : le Fonds dee &ccidents du 
travail. 

CRAP!TRE I••. - LEs .ALLOCATIONS, 

2. § I••. [Arr. f'Of/, 1'1 juillel 1974, arl. Jet, 
1°. - La victime ou les aya.nte droit, 
visée aux articles 12 à 17 inclus de la loi, 
bénéficis.ires d'une a.lloca.tion annuelle ou 
d 'une rente, ·ont droit· il. une allocation 
supplémenta.ire si cette allocation annuelle 
ou rente avant tout paiement en capital 
est inférieure : 

I O en ce qui concerne la victime : 
à 679 francs par p.c. d'inca.pacité per­

ma.nent.e, lorsque èelle-ci est fuée à moine 
de 10 p.c,; 

à 803 francs par p.c. d'incapacité per­
manente, lorsque celle-ci est fixée à 10 p.c. 
au moins jusqu'à 35 p.c. au plus; 

à 1 070 francs pa.r p.c. d'incapacité 
permanent<;, lora::iue celle•ci est fixée à plus 
de 35 p.c. JU&qu'à 65 p.c. au plU!l ; 

à l 425 fra.nœ pa.r p.c. d 'inca.pa.cité per­
nmnente, lorsque celle-ci est fu::ée à. plus de 
66 p.c. ou lorsque la victime & obtenu une 
indemnité pour l'&Beista.nce d'une autre 
personne. 

Toutefois, lorsque la rémunération de 
base priao <"ll considération peur lo ce.lcul de 
l'allocation &ruluelle ou de la. r ente, a. éM 
fixée conformément à l'nrt.icle 37 de la lot, 
les montante précitée 110nt réduite de 
moitio; 

2° en ce qui concerno loo a.yar...te droit, 1 

a\ Sl 403 francs pour le conjoint survi• 
va.nt; 

à. 20 036 franc.a pour les a.ya.nm droit qui 
bônéllciont d'une rente éga.le 11. 20 p.c. de la 
Nlmuoémtion de baee; 

ploylll.U' ou l'&BBureur en -vertu de li' loi 
11111' l& répe.ra.tlon des dommages résulte.nt 
des &ecidenta du travail, coordonnils par 
l'arrêté l'Oyal du 28 ileptembre 11131, et 
reconnus au 81 décembre 1071, restent 
reconnwr. 

Ils doiveut avant le 1•• janvier rn72 
B&tisfaire &\LX dispositions de l'o.rtlcle 20 
de la loi et de l'article 80 du préeent 

·. &a'êté.. ·, .. : ... -

69. Les Prœldent et membrœ du comité 
de gestion du Fonds en fonction à l& 
date d'entrée en vlgueur du présent 
arrêté restent en fonction jusqu'a.u moment 
otl ce comité eere. composé conformément 
à l'article 44, 

8JWTION II. - D~eillona Jlnalu. 
10. r ... J 
Dlspœltl011 abroptoJre. 

.· 71 ot 72. [,. ,] 

à 16 700 francs pour les ayants droit qui 
bénéficient d'une rente égale A 16 p.c. de 
la rémunél-a.tion de be.se ; 

A 10 (68 francs pour lee ayants droit qlli 
bénéficient d'une rente égale à 10 p.o. de la 
rémunération de base. 
. Les montants flxée pour les a.ya.nte droit 

l"CStent inchangée si Je. rente eet diminuée en 
application de l'article 18 de la loL] 

' § 2. [Àf'I'. roy, 1'1 juilû,t 19?4, arl. 1••, l!o, 
- Les monta.nœ, fixés au f 1 •r et réév&luœ 
conformément au § 8, sont liée A l'indice-­
pivot 114,20,] 

Ils s'adaptent conform~ent aux dispo­
sitions de la loi du 2 aotlt 1971 orge.nies.nt 
un régime de lia.ison à l'indice des prix à 
la consommation des traitements, sa.la.iNs, 
pensions, a.lloca.tions et eubventiolll! à 
charge du Trésor public, de certaines 
preata.tions socia.les, des limites de rému• 
nération à prendre en considération pour 
le calcul de certa.inœ cotisations de sécurité 
sociale dee tra.vaille'lll'!I, ainsi que des 
obliga tions imposées en ma.tière sociale 
aux travailleurs indépendante. 

§ 8. [Arr. f'oy, 11 juil.let 1974, e1,.t. I••• &o. 
-A partir du 1er janvier 1976, et le 1er jan• 
vier de chaque année, lea montants fixés a.u 
§ 1 •• eont affectée d'un coefficient de rééva• 
lua.tion, fixé pu Nous pa.r arrêté délibéré en 
Oon.eeil des Ministres. 

Pour l'année 1974, ce coefficient. est flxô 
à, l,0i. 

Le coefficient suivant s'applique cha­
que fols au montant déjà multiplié par le 
coefficient précédent.] · 

Y • .Att. roy. !12 décemb!1l 1977 (Il). 

3. Le monta.nt annuel de l'allocation 
supplémente.ire est égal à la différence entre 
d'une part, les montants fixée à l'article 2 
et d'autre part le montant de l'allocation 
annuelle ou de la rente a va.nt tout paiement 
en ca. pital. 

4. La. victime d'un accident et les 
ayants droit visés aux articles 12 à 17 
inclus de la loi peuvent prétendre à une 
a.lloca.tion spécia.le, s'ils fournÎl!8ent la 
preuve que l'accident ne donnait pas lieu, 
au moment du fait domma.gcable à une 
réparation comme accident du tra.va.il ou 
comme a.ccident sur le chemin du tra.va.il, 
a.lors que l'application des dispositions de 
le. loi aurait donné lieu à l'octroi d'une 
rente. 

[Arr. roy. 17 juillel 19'14, arl. 2. - Les 
personnes, viaéee à. l'arlicJe 19 de la. loi, qui 
n'avalent droit qu'à une rente juequ'à !'Age 
de 18 e.ns au moment oh l'a.ccident a été 
réglé définitivement, peuvent à partir de 
cet â.ge prétendre A une allocation spécia.le 
ta.nt qu'ils ont droit à des allocations 
fa.milia.les.J 

Sans préjudice de l'a rticle 6, le monta.nt 
annuel de l'allocation spéciale est calculé 
sur la. base des montanto fixés à l'article 2, 

V. Arr. roy. 22 décembre 1977 (II). 

· 5. Dans les ~ visés aux articles 2 et 4., 
le monta.nt accordé en droit commun pour 
l'indemnisation de la perte de rémunération 
ou d e revenus est, pour le calcul de l'alloca.­
tion, converti en renLo hypothétique. 

La. rente hypothétique œt obtenue en 
divi,;n.nt Je mont.-i.nt e.ccordé en droit 
commun par le coefficient correspondant 
à !'Age de la. victime au moment de l 'acci­
dent, tel qu'il figure sur Je tarif étn.bli en 
vertu de l'article G l, alinéa 2, de la loi. 

Loo montanœ fixoo A l'article 2 sont 
diminués de la ranto ainsi obtenue. 

6. [Af'J'. f'OU, 17 ;uillt,l 1974, e1rt, 3. -
Une allocation de péréquation œt a.ccordoo 
à la. victime ou aux ayants droit, visés aux 
articloo 12 à 17 inclue de !& loi, b<lnéfi• 
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éiairee d'une &lloca.tion annuelle, pour une 
tncapadV de trava.il de 10 p.c. au moi1111, 
ou d'une reu•;,e et qui ne peuvent prétendre 
à l'allocation aupplémenta.iro, ·vïaée à 
l'article 2. · · 

Le montant annuel de l'allocation de 
p&équa,tion est égal au montant de l'aug• 
anent.ation obtenu : . · · · · 

l o A partir du 1 •• janvier 1976, et le 
pr janvier de chaque ·année, en affect&nt 
Je mont.ant de l'allocation annuelle ou l& 
l'ente effectivement layée d'un coefficient 
de réévaluation, fix par Nous par a.rrêté 
délibéré en Conseil des Ministres. 

Pour l'année 197¼, ce coefficient est fixé 
comme suit: 

1,10 lorBque l'incapacité de travail pour 
bl.<iuelle l'allocation ou la ~nte visée à 
l'a.Îinéa 1 •• est octroyée à débuté avant le 
1 •• janvier 1066 ; · 

1,085 lorsque cette incapo.cité a débuté 
dans Je courant de 1966 ou Hl67; 

1,07 lorsque cette incapacité a. débuté 
da.ns le courant de 1068, 1969 ou 1970 ; 

1,05 Ioœque cette incapa,eité a. débuté 
da.ns le courant de 1071 ou .1972; · , 
: I,'()4 lorsque cette incapacité a. ~ébuté 
dans le courant de 1Q7S. . . , " , •• 
: Le coefficient euiva.nt s'applique cbaqne 
fois au monta.nt déjà multiplié .par le 
coefficient précédent. . · 
1-. 2• en appiiqua.nt a.u montant aÎn6Î rééva.­

h1é les disposition& de 1s loi du 2 aot\t 1971 
organisant un régime de liaison à l'indice 
des prix à la. ·conso=ation des tl'&;te­
menta, sa.la.ires, pensions, a.llocations et 
wbventions à charge du· Trésor public, 
de certaines pJ"eAt.ations soda.les, des limi­
tes de rémunéra.t.ion à. prendre en considé­
ration pour Je calcul de certaines cotieations 
de s&urité s:;cia.le des travailleurs, ainsi 
que dee oblir:atione imposées en matière 
11ociale aux tra.vA.illelll'8 indépenda.nts. 

Pour l'application de l'a.linéa. 2, 2°, 
l'a.llocation annuelle ou la œnte réellement 
pa.yée e,,t, ratu,,chée à l'indice-pivot · en 
vigueur à. la de.te de l'accident, en applica.­
tion de l'a.rticle 4, § 1 ••, de la loi du 2 a.o~t 
1971 précitée.) :, , . · · 

6fii3. [A,.,., ,.01/, 17 juillet 1974, arl. 4. ---· 
D&n11 )es deux eemainœ de le. f\11,te de 
l'homologation ou de la date à. 111,(fuelle le. 
d~ciBion est r.oulée en force de chose jugée, 
l'&BSureur transmet au Fonds dl'& accid,:,nl:a 
du travail une copie de l'accord homolo!(Ué, 
vis~ à. l'article 65 de Je. loi sur le,i accidP-nts 
du travail. ou de la déciBion coulée en force 
de chOAe jugée, visée à l'article 24 de la loi 
précitée. 

Da.ne le même déla.i, l'&BBureur informe le 
Fonds des a.ccidents du tre.va.il de toute 
modification apportée à l'accord ou à. la. 
déci.mon.] · 

7. Une allocation d'aggra.vation est 
accordée à. la. victime dont le taux d'inca..­
pacit.é pennanente de tre.va.il découlant 
de l'acr.ident du trava.il, augmenté après 
l'expiration · du délai v isé à. l'arti.::e 72 
de la }ni et pour auta.nt que le nouveau 
t.aux d'incapacité permanente de travail 
aoit de 10 p.c. au moine. 

• L'allocation visée à l'alinéa 1" est égale 
au ·produit obtenu en multipliant le nou­
Yé&u ta.ux d'incapacité perœanente par 
le montant établi conformém.;nt à l'arti· 
cle 2, § l••, 1°, diminué éventu.:llement : 
: l • du montant de !::-. rente &va.nt tout 

paiement en capital; 
j .2•,du montant octroyé en droit commun 

pour perte de rémunération ou de revenu 
et converti en rente; la conversion s'opère 
conformément à l'article ô, deuxième &li• 
néa; , , , ... , ,. , .. , 

: S• des• 11.lloCAtione, accordées en vertu 
clœ articles 2, ·4 ou -6; Bi l'allocation vi6ée · 

à l'article 6 n'Mt f.9.8 calculée sur la rente 
totale en raiBon d un paiement en ca.pital 
ou d'une répa.ration en droit commun, 
cette aUoca.tion doit pour l'a.pplica.tion de 
la p,éeente disposition, être ca.lculée sur 
la. r..nte complète. 

. 8. Une allocation de décès eet accordée 
aux ayante droit visée aux articles 12 à 
17 inclus de la loi, Bi la preuve est fournie 
que le décès de la victime est sùrvenu 
par euite d'un accident du travail et a.près 
l'expiration du délai visé à l'article 72 de 
la loi. . 

Le montant de cette allocation est fixé 
conformément aux di.epoeitiona de l'arti• 
cle 2, § 1er, 2•. 

9. Les allocations déterminées par le 
présent a.rrêté sont e.ccordées par le Fonds. 

Les allocations viséœ aux articles 2 et 6 
sont accordées d'office. 

Les allocations vÎBées aux &rticles 4, 7 
et 8 sont accordées à partir du premier 
jour du mois au cours duquel la. deme.nde 
est introduite. . . . . . . 

10. Le Fonds peut revoir d'office et à. 
tout moment la situation de lo. victime 
bénéficiaire de l'a.llocation visée à l'arti­
cle 7. 

11. S'il y e. plusieurs accidents cha.que 
accident doit être examiné sépa~ment et 
fa.ire l'objet d'une décision distincte. 

• . _._,. • .. .... l . ·T• ·•. • .,f' t ), 

12; Les iiJlocaticins vÙiéee aux ·n.rtfoles 2, 
4, 6, '/ et 8 sont payées pa.r mois et par 
douzième, si le montant.annuel atteint au 
moins 6 000 fra.ncs. · 

Si le montant annuel de ces s.Iloca.tions 
r.tteint 2 000 francs et est inférieur A 
6 000 francs, elles sont payées par quart 
et pa.r trimestre. 

Si le montant e.nnuel est inférieur à 
2 000 francs, elles sont payées une foiB 
par an dans le courant du quo.trième 
trimestre. 

13. Bi le bénéficiaire est détenu, interné 
dans un établiaaement de défense eocio.le, 
placé dans un établissement psychiatrique 
fermé ou da.ne un dépôt de mendicité, le 
paiement des allocations est effectué con­
formément aux règles fixées en la.. matière 
par l'a.n-êté royal du 81 décembre 1963 
portant règlement des indemnités en 
matière d'assurance obligatoire conti-e la 
maladie et l'inva.J.idité. 

14. E;,_ ca.s d~ décès du bénéficiaire, les 
arrérages échus et non payés, y compris 
ceux afférent.a au terme au cours duquel 
le décœ est survenu, ne sont payés qu'aux 
personnes physiques et dans l'ordre de 
priorité repris ci-après : -· 

1 ° a.u conjoint avec qui le bénéficiaire 
vivait au moment de son décès ; 

2° aux enfanta a'\'ec qui le bénéficiaire 
viva.it au moment de son décès ; . · . . · 

8° à toute personne avec qui le béné­
ficiaire vivait · au moment de son décèfi ; 

· . .(0 A la. personne qui est intervenue dans 
les frais d'hospitalisation; 

·5° à la. personne qui a acquitté lœ frais 
de funérailles. . .. , , ~' ' 

.. CHAPITRE II, DB L'ASSISTANCE 

SOCLU.l!:, 

·15, Lo.Fonds accorde: ,, 

1° une aasista.nce à la victime ou aux· 
S:yante droit en · v·ue de sa.uvcg&rder leurs 
droits -découla.nt directement ou indirecte­
ment de l'accident du travail; · 

2• nne aaalatance spéciale, qui peut: 
comporter une &ide fine.nclère, A la victime­
ou aux ayanta droit cbe.que fois que le­
comité de gestion constate, sur la bB8& 
d'un rapport motiv~ que l'intervention 
d'une autre l.netitution ■'avère impoBBible­
ou insuffisante. 

CHAPITRE III. - Dl8PosmONII 

TJI.\N8ITOJRES. 

· 16. Toutes les ~ersonnee qui, en vertu• 
dea dispositions 1 ales ou réglementaires­
en vigueur au 81 d cembre 11J71 pouvaient 
prétendre à une &.llocation supplémentaire 
ou spéciale, ont droit, à partir du 1 •• janvier· 
1972, a.wr. allocations prévuee awc articles 2 
ou,. 

17. Bi l'accident a eu lieu avant le­
lô octobre 1961, un monta.nt de [713) francs 
par p.c. d'incapacité permanente est 
accordé à la victime, lorsque l'aaaistance­
d'une autre personne a été reconnue 
nécessaire pai- a.ccord des parties ou piu­
jugement. Les dispositions de l'article 2, 
(§§ 2 et 3) sont applicables à ce monta.nt. 

Pour les accident.a survenus a.va.nt le-
1 or je.nvier 1932, .le comité de gestion du 
Fonds décide de la nécœsité · de cette­
aasistance. 
'·Alna! modifié :i,ar An •. ,oy. 11 lttlllet u·1,, art. -~• 

-17bi8.·[A". f'01J. 11 juillet 1974, arl, 6, -
Les dispositions de l'article 2, § ter, 1°,. 
alinéa. 2, ue sont pas appliquées pour le cal· 
cul des allocations qui éta.ient dues a.va.nt le-
1er juillet 1974.] 

18. [Arr. ""11· 17 Juillet 19'14, art. 'I. -
Lorsque le. rente a été constituée avant le 
1er juillet 1974, le monta.nt de la rente• 
effectivement payé est, pour le calcul de· 
l'a.Jloca.tion de péréqua.tion, visée à l'arti­
cle 6, majoré éventuellement de l'allocation 
complémentaire de péréquation et de­
l'&lloCoO,tion de reve.lorisaUon pour les per-
11onnes qui, &u 81 décembre 1971, pouv&1enl;. 
prétendre Il. ces allocations, et de l'alloca­
tion de péréquation pour les personnes qui, 
pouva.ient prétendre à cette alloca.tion au· 
30 juin 1:)74. · · . 
• f'a.r dérogation à l'article 6, alinéa. 3, la.. 
rente effectivement payée, constituée avant 
~e 1er juillet 1974 et augmentée éventuella. 
ment conformément à. l'alinéa. 1••, est. 
rattachée Il. l'indice-pivot en vigueur au 
80 juin 197' en a.pplica.tion de 1' article 4, 
§ 1 ••, do la loi du 2 aoüt 1971 précités.} 

CHAPITRE IV. - DIBPOBlTIONS FINALES •. 

19. [ ... ] 
Dispœltion abrog&tolre. 

" 20 et 21. [ ••• ] 
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· 7 JUILLET 1978 
~!._modifiant la loi du 10 avril 1971 sur les· accidents du travail 

:BAUDOUIN, Roi des Belges, . 
. .. ··.. . ~ 

A tous, prés_ents · et à venir,. Salut.. 

Les Cha~bres ont ad.opté et Nous sanctionnons ~e qui. suit : 
. . . . . . . . . 

Article' 1er. L'·article 6 de là loi du 10 avril 197l·sur les accidents 
du q-avail est complété comme suit : · 
·'•«'§ 3. Lorsqu'ifstàtue sur'les droit~ de la victime et de.ses 
ayants droit, le ju~e vérifie d'office si les· dispositions de la 
'}lrésente loi ont été observées. ~ . . • .. 

· Art. 2: A l'articJe 27 de la· même loi, les mots « ou d'une· juridic­
tion du travail > sont insérés entre les mots c à la demande de 
l'assur~ur) et les mots C en vue ,. 

·. Art. 3. Lê deuxième alinéa du § 3-: de. l'article 36 de· la même 
loi est supprimé. , · ·· · · · 
. . -. -1 

Art. 4. 
0

Le de~xième alinéa· du.§ 2 de l'article 46 de la même 
· loi est. modifié comme suit : · 

·· • Ln réparation en droit commun qui ne peut se rapporter à 
l'indemnisation ·des dommages corporels, -telle qu'elle est cou- ., 
verte par la présente loi, peut se . cumuler avec les indemnités 
résultant de la présen~ loi " . · · 

Art. 5. L'article 47. de .la même loi ·est remplacé par les dis-• 
. positions suivantes : . . . 

-~ L'assureur· et le Fonds des· ·Accid~nts du. Trav~1( peuvent 
exercer une action contre Je responsable· de l'accident du travail, 
jusqu'à concun·ence de ce qu'ils ont payé en -vertu de l'article 46, 
§ 2, 'premier alinéa,-et du montant égal au capital représentatif. 
de l'alloc..ation annuelle ou de la rente dont. ils sont redevables. . : . . _. 

'. -~- Ils pêuven(.interiter cetle ·action: civile de· la même: façon 
que la victime ou . ses ayants droit,• et être · subrogés dans les 
droits . que la victime ou ·ses ayants droit auraient- pu exercer 
en vertu . dù droit commun, en ·ca5 de non indemnisation con• 
formément à l'article 46, §. 2,· prenûer alinéa.·•. : · 

Art 6. Entre lè premle·r et le deuxième alinéas de i'article 65 
de la même loi, il est· inséré un nouvel alinéa, libellé comme 
suit:· · · · · · · · 1· 

~ A la :requête de ia partie là plus· .diligente, la procédure en 
homologation est · instruite en . chambre du conseil du tribunal 
du travail compétent. :t,'acte d'homologation n'est pas susceptible 
d'ap~l. • _- '. . . - .... ·= ~- ,.- . 

Art. 7 • . L'àrÜcle· 65 de· la . .mêwe foi est ·complété . par l'alinéa 
suiva~t: · · · . . . . · · · . . . · ".• . . · . . 

« Le greffe du tribunal du tr.avail adresse dans les huit jours 
de l'homologation une copie non signée de -l'aceord· homologué 
à chacune des parties, ·ou, le cas échéant, à leur représentant. " 

•. . ~ .. , ... _ .. _ -: .. . . : ' ~- .. ·', . -·. . . . :-, . .. . . . . 
•, ... :->' -.-~ ,--~~·:.:·~ ····: _- _ .. __ - .- - - -•- -· .,· ,·. . . . . 
'. "Art. 8 .. -L'article 74 de la. même lol .est complété par. l'alinéa 

.. suivant : · . .:. ··'>. ·.:, . . . . 
. · c · Les qu~stions ·préjudicielles qui se posent devant la juri~ . 
diction répressive. au sujet de l'ir1terprétation de la loi sur les 
accidents du travail sont, tranchées par la juridiction du tra• 
vai.L,. . . · . 

Art. 9. La cotisation de 20 p.c. destinée au Fonds des Accidents 
du Travail, qui reste due au Ier janvier 19'/6 en application de 
l'article 59, 1°, de la loi du 10· avril 1971 modifiée. par la loi du 
24 décembre 1976 relative aux propositions budgétaires 1976-1977 
est calculée· sur les primes et cotisations d'assurances perçue~ 
par les assureurs agréés d~puis la date précitée.· 

.Promulguons. la prés~nte · 1oi, ordonnons qu•~·lle. soit Tevêtue 
du Sceau de l'Etat et publiée par le Moniteur belge. 
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. •,· .. -; .:. i .· •· 

: BAUDOUJN ... ;-Vu 1~ loi d~~i.o a,Til 1971 sur 
- les accident& du travail, notamment les articles 

· --49 et 63, § 1er, alinbs 1 •r et 2; - Vu la loi du 6 
,_ août 1978 de réfortnes économiq_uea et budgé· 
·. taires, notnmment les articles 27, § 6, 1 °, a, et 2°, 
• · a, et 89; - Vu l'UJ'gence; - Vu les lois Bill' le 

Conseil d'Etat coordonnées par l'arrêté royal du 
12 janvier 1973, notamment l'article 3, alinéa 
1 °; - Vu l'urgence·; - Sur la proposition de 
Notre Ministre de< la prévoyance sociale et de 
l'avis de Nos Ministres qui en ont délibéré en 

' conseil, - Nous avons arrêté et arrêtons: · ·. ' 

·. ' · Art.· 1••, L'articl~ 49 de 1~ loi du io avril 
·1971 sur les accidents du travail est corn· 
plété par les dispositions suivantes : · 

[L'é.saureur c·ouvre tous les risques définis 
aux articles 7 et 8 pour tous les travailleurs. 
au service d'un employeur et pour toutes les 

·· activités auxquelles ils sont occupés par cet 
employeur. _ --~ . . . . 

Toutefois; l'employeur conserv_e la posai· 
bilité d'assurer tous les ouvriers ou em­
ployés de son entreprise ou -d'un siège 
d'exploitation de celle-ci ou tous les gens de 
maison à · son service auprès d'assureurs 
~a~incts.] _.. ,' _ i ;:\:·,::·' '·;:>'._.\<!.·,··· _. : :· 
: · '2 •. Un article 54 b,s; rédigé comme suit; 

· ·est inséré dans la même loi : : · 
• • • • ~ • • 1 • • • • • • 

· _. ·[Toute. cession totale ot1 partielle entre 
... deux assureurs agréés des droits et obliga · 
;;: tions résuJ_tant de l'application de le loi a 
• lieu conformément aux dispositions fixées 
· parle Rot _._: .,; ,.: _ .. ;. _, ). : .:.-.. - -! .• · .- . 

Là cèssion autorisée est ·réalisée valable­
ment à l'égard de tous les àasurés et de tous 
lea tiere intéressés.} . · . . 

· . 3. L'article 63, § 1er, ali~éas '1.11r et 2; de 
le même loi sont remplacés par les disposi-
tions suivantes : · 

· (L'assureur qui refuse de prendre le cas 
en charge ou qui estime qu'il existe un doute 
quant à l'application de la loi à l'accident, 

, prévient dans les deux semaines qui suivent 
la réception de la déclaration, le Fonds des 
accidents du travail. Le Fonds des accidente 
du travail peut procéder à une enquête au 
sujet des causes et circonstances de l'acci­
dent et dresse alors procès-verbal.j 

1 :. · 4.· Notre Ministre de la prévoyance eo­
. cial! est chargé __ de· "l'exécution du présent 

arreté. . ,. •.,; .- ·. 
;. :( ·\~:_. -···L .: . .' i~~~:< :._ -:_: __ : __ ___ · .. :. 

Arrêté Royal n° 18 du 6 décembre 1978 

(Monit., 23 janv. 1979 ) 
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§7 , L'assurance obligatoire contre les accidents surv~nant 

dans les ateliers et laboratoires des écoles techniques. 

9 JUILLET 1934 •. - Arrité royal. 
Assuœnce centre les accidents .survenus dans· les ateliers 

. ,et laboratoires µes .é.-::oles tcdmiqu~s._ 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, prÙents et â venir, SALUT; 

YiJ. l'arrêté royal du 20 dé<:embre 19-32 instituant l'Office de l'ensei." 
,;::ement technique; · . · · . · · · .. · · 

·,ru l'arrêté royal du 9 mars 1933 organisant le susdit office; .. 
·, ., . . . . . . . . . . . . . 

' . 

. Vu l'arrêt·:l · royal du 10 juillet 1933 organique de l'ènselgnement 
'.eahnique; industrief conim::rclal, prcfossionn-::1 et'ménager; 

. Considénint que les travaux d'atelier et de laboratoire ex~;;utés 
... ns les écoles techniques _subventionnées du jour et du soir, présen­

::.:: ,t un risque d'accident;· .. '. ·· : . ·. . . · . · . · :. · . . · 

Conski-érant qu'il import-e dès lois que, le èas é-ch-é::nt, un-e r-é-para­
tion · adéquate. -des .acci;ienrs soir g:uantie· aux élèves ,:,x-posés. à. ce 
risque; . · , 

Vu l'ai•is de l'Office de l'er:seignement technique; • 

Sur' la propositio1i de Notre Ministïe de !'Instruction publique, 
Président ci1:: l'Office de l'enscigntme1:t techniq:îe, 

Nous avons :imHé et arrêtons : · , .. 

Ar.ticle 1 ••·. Les écolcs agr-éfos qui, conform~m-r:nt• aux ·,·füp:,$ili;)'ns 
<le l'arrêté,minist-üi-el du 14 octobre H/33, exécut·ent des ·travaux pour 
<!'autr~s éc:i\es ou p:iur des particuliers, et qui, '<l-e ce ch_ef,-pu,·er:t_ 
être considfrêes comme des entr-eprises au s-ens de la loi sur.la~1:r;ia-. 

' 1·à!ion <les domma?,es risultant des ac.:idents du travail,· s"t1brogeront 
aux oJiigations. qui pourraient leur i ncombcr du ,chef d'acciden ts··ctu 
travail, un organisme d'assurance agr-~é aux fins de la susdite loi. 

Les formalités l-éga!es ou r:iglementair-es s-eroni accomplies il l'inter­
\·entio;i d:::s direct~1rs -des éta-blissements subv-entionnés . 
. , . . ., ... •. . . 

Art.. 2. ·Les ·éc-iles· agr~fes qui ne font pas usage d-e l'autorisatior. 
do1mée par l"':irrêt:\ ministéri-el ,du 14 octobr-e !933 contra cteront avec 
un orgsnisme <l'ao:surance agréé aux fins de l'ap·p!ication d-e' la loi 
sur ks accidents· du travail, une 'police d-e droit commun couvrant la 
:tesp;)l;s::tilité civile d-e la .-cti:--ection et garantissant, en tout eas, aux 
élèvi:s, si la respons:ibiliié •de la direction n'est pas -en cause, ur.e 
,r-épararicn équivalente s. c~lle qui serait du-e si la loi ·sur 1-:s accidents 
du travail était appli~able. Toutefois; cette .assurance ·pourra être 
limit-t-~ à la dfoition des indemnit-és du•es en <:as d'incapacit-é de tra­
,,ai!, ies irais mi:Hcanx et pharm:iceutjques restant· à la ·eharge de 
b direction de l'é;:cle. 

Art." 3. Pour toutes les -écoles, l'a,sur:in~e- d~v~a s'-éte1,dr-e aux !lc·ci- . 
dents sun·enus pendant le si jour des éli:ves -dans !es !cé:?ux scolai:-es 
-0_t1 au cours des excursions surveill-ées, soit en chemin <le f-~r, tram. 
ways, aufocars, automobiles, -bateaux_ et touS' in9y.èns <le 1ransport 
et pouvant engager la resµonsa,)ilité de la diïeclion soit en vertu Ù.:!S 

arîi-cles · 13S2 ·et suirnnts du Co:le dvil, soit en vertu -de l'assurance, lot . ' . , . . 

Les écoles visées à l'article. l" du pdsent arrHé col}trac:-eront, à· 
cet égard., une police complémentaire. , · 

Art. 4. Notre · J\linistre de l'ln:;t~uction publiq\1e, Président de 
l'Office de l'enseignement technique, est chargé de i'<!xécution du 
'présent arrêté, · , · 
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§ 8. L'assurance obligatoire des services communaux 

d'incendie. 

G MAI l:l71, - Arrêté royn? flx:mt :~s types c?e règ?cmcnts 
c~mun:mx tt!laf.ifs à l'orgnnis:!tlon des services communaux 
d'inœndie ' 

BAUDOUIN, ·Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, Salut, 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, najam­
ment l'article 13; 

Vu l'arrêté royal du 8 novembre 1967 portant, en temps_ .de paix, 
organisation des services commum1Ux et régionaux -d'incendie et 
coordination des secours en cas d'incencge, notamment l'article _2; 

-- .-

Vu l'avis d~~~il~~---· 

_ Sur.ln P:Oposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1er. Tout règlement communal relatif à l'organisation 
d'un service communal d'incendie doit être établi conformément 
à l'un des règlements-types fixés nux annexes l, 2 et 3 du présent 
nrrêté, seion que le service est qunlifié de professionnel, de mixte 
ou de volontaire. 

Art. 2. Sont abrogés : 

1 • l'arrêté royal du 3 juillet 1936 approuvant les types de règle­
ment organique pour les corps communaux de sapeurs-pompier:· 
professionnels et de sapeurs-pompiers volontaires; 

2' l'arrêté royal du 17 septembre 1937 qui est relatif à 1'organisa-
tion générale des services communaux d'incendie, · 

Art. 3. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution .d1. 
présent arrêté. · 

ANNEXES II etIII 

( ... ) 

·CHAPITRE VI. - De l'assurance du personnel volontaire 

Art. 55. Afin de prévoir la réparation des dommages résultant 
!~ accidents pouvant survenir aux membres volontaires du ser-

, • 1.ce au cours et par le fait de leurs fonctions en service com­
r.:ndé, avec ou sans matériel, y compris les accidents qui peuvent 
1! produire lorsqu'ils rejoigneP.t le casernement ou qu'ils le quit­
i,~t pour rejoindre leur domicile ou le lieu de leurs occupations, 
;;j1ninistra!io11 communale souscrit, auprès d'une société agréée 
; .~r l'assurance des accidents du travail, une police de droit com­
::~n. 

Cette police vise égale-ment les acciàents qui pouri-aicnt survenir 
1i cours des réunions à caractère professionnel et des démonstra-
~·,~s publiques, même si elles ont lieu en dehors de la zone nor­
~ù d'activité ainsi qu'â l'occasion des trajets effectués pour s 'y 
:,ndrc ou en revenir. , 

Elie assure aux memb,cs volontaires du service une réparation 1 
IJ moins équivalente à celle qui serait due si les ·dispositions de 1 
4 loi du 3 juillet 1967 sur la réparation des dommages résultant 
·!-.·s accidents du travail dans le secteur public et de l 'arrêté royal 
:·,.,êcution du 13 juillet l370 leur étaient applicables. Elle est, en 
c·: qui concerne l'assimilation au régime de réparation dans fodit 
,a:teur public, calculée sur une rémunération hypothétique per. 
t•:ltant une indemnisation décente en cas d'accident, en tenant 
' ::1~te dans toute la mesure du possible de la rémunération atta• 
:i,~ à la profession principale de l'inWressé. 

• 1 
, la . m~me police couvre la rnsponsabilité civile de i_a commune I 
:: lieu de l'accident et est conclue pour un montnnt de 
•JOOOOOO de francs au moins par victime, 1 
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S 9 , L'assurance obligatoire des organismes de contrôle 

de la protection du travail. 

R. G.P .T. 

( ... ) 

, ":: TITRE V,.;;_ Dispositions finales. 
h!,, 

:;': CHAPITRE I••. - [ORGANISMES 

,..! ·.. . . AOrub!:s]. 
Oe abapl!.re 8t IO!I Intitulé ont 6U remp:~ par 

~- roy. llO juin 1»62, art. 16, dont le ter.a eat. Ici 
:teprodult. 

; :,,, 829. [D1Uinitions. 
: ! ·na1:111 le préeent chapitre, il fa.ut entendre 
: par 1 · : 

. \ -organisme: l'orga.nlsme agréé confor­
·, Jnément a.ux articles suivants et, charJ5é 
: par le "présent règlement de l'examen de 
cerb.in~s installations et de _certains 
appareils ; · · · ' · " · 

; •· directeur : · Ja personne chargée de la 
; direcUon effective de l'orga.nieme; · 

· agent-visiteur : la personne qui exécute 
l~ opérations d'exame~ au nom de l'orga..-
Dlllme,]._,," .. , .·.,, .. ,,., •::····• ..,_,;, 
·C • . 1!· ·· ... ···•. i,.• _, ·~·: , 1 

· 829bw.' [Oondlti~ns d;e.grea.ti~zi. 
:: . a) L'organisme 'doit être constitué i,ous 
la fonne..:i'une aesociation ei:...s but lucratü 
jollÎ8Sant de la pereoJlllA!ité r..1.vile en appli­
cation de la loi du 27 juin 1921 ; 
;'. b) Ses statnts ne peuvent contenir 
aucune disposition contraire à. celles du 
présent règlement; 
, . c) Le · directeur doit remplir lee con-

, ditiollll suivantes : . . . , 
·•:· l O être de· nationalité Belge ; 
i; 

1
2° êt:re Agé de 21 ans, au moins l 

. 8° jouir de sea droits civils et poli-
1;lques; .,, . , . .. . . . 

4° avoir satisfa.it aux lois sur la milice ; 
: , 6°. être· porteur du diplôme d'ingénieur 
~vil délivi-é par un établissement d'en­

. seig'nèment supérieur belge ou d'un diJ?lôme 
: étranger reconnu équivalent A celui-ci con­
: formément aux dil!positiona des lois coor-
• données sur · la. ·coUa.tion des gra.dea aca.­
démiq ues et le· programme des examens 
univer,,itaires; cette · condition n'est pas 
exigée dee directeun. qui répondent aux 
prescriptions de l'article l329deciu, ali­
néa b, A condition que la demande d'agréa,­
tion soit introduite avant le l •• juil.iet 
196-l;. · · 

6° êt,re da conduite irréprochable ; · 
~ 7° ne pae être rémunéré par l'Etat, le.<J 
provinces ou les comm\1nes, sauf lors• 
qu'il l'est exelusivemennt A titre de membre 
du ·personnel enseignant; . . · 
· ·· 8° apporter la. preuve qu'il · possède 
une coi,naissa.nce suffisante des J)I"'..acrip­
'tlons réglementaires relatives aux a.ppa.­
rella ou inatalla.tioru, A contrôler ; · 

·. c-: go apporter la preuve q,ùl possède la 
· pratique suffisa.nte de la technique de la. 
. oonstruction, de l'utili.ea.tion et de l'ent:re-
tlen de ces ap_pa.reils ou inst..llations ; . 
,, ·d) L'orga.nisme s'engage à. ne PIUI 
•'exonérer de ta. responsabilité civile , à. 
l'égard des personnes qui font appel A 
son aervice de.ne le e&dre du présent 
règlement ; . · · · - . · · · · 
•. e Oette reeponsabili civile est cou­
vtrr.e par 1lll. cuntr-at d'assurance. Notre 
Ministre compétent peut déterminer les 

odalités de cetto assurance et les con­
ditiollll auxquelles elle: devra répondre. 

V, J.n. mln. 28 aollt lV7l, • , : 
! ·, 

( .. . ) 
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26 août 19'71, - ARRETE i\UNISTEUIEL 
fixant les modalités et co::ditions <le l'as­
surance pré\'Ue à l'artlcl c 829bis, c, du 
Règlement général pour la protection du 
travail. (Mon. 23 sept. 1971, p. 10995.) 

LE MINISTRE DE L"EMPLOI ET DU TRAVAIL. 
- Vu Je Règ!<'ment général pour la protection du 
tr11,vall. approuvé par les arrêt-és du Régent des 
Il février 19-l~ et 27 septembre 1947, notamment 
l'artlcle 829bis, e, modUlé par l'arrèté royal du 
20 Juin 1962; - Vu l'avis du Consell ct·Etat, -
Arrête: 

Art. 1 ••. Afin de satisfaire aux conditions 
de l'article 829bis. e, du Règlement- g6nérnl 
pour Z.a protection du travail, les contrats 
d'assurance \'isés par cette disposition de­
vront: 

al être du type « Assurance civile, Exp!ol­
tation »; 

bl stipuler que l'ru;sureur est tenu de payer 
les réparations auxquelles l'organisme. son 
conseil d'administration et son persc:mel 
pourraient être tenus, sur base des arti­
cles 1332 à 13S6 du Cod" civil. du chef d'ac­
cidents quelconques, survenant à de.; tiers 
et provenant directement ou indirectement 
du fait des activités qui relèvent de l'orga­
nisme, de son personnel, de ses inst-ullatioru; 
ou de ses biens, call3és en quelque lieu que 
ce soit. à l'Intérieur ou · à l'extérieur, de 
même que sur les voies de communication 
publiques; 

cl garantir les dégâts causés par le feu. 
la fumée, l'eau et les exp~osions: 

dl déterminer que l"assureur est tenu d'in­
tcn·enir pour tout sinistre survenu dans le 
cours du contr:it, ainsi que pour les accidents 
qu! se produisent après cessation des effets 
du contrat lorsque ces accident-s trouvent 
leur origine dans un fait cauvert r,::ir l::l 
polie~ et ant,•r!eur à la date ci'expirat:on 
du cont!-at: 

e) prévoir qu'iHtcune nullité. aucune ex­
cept.ion ou déchéance ne sera opp~sèe aux 
Ueri lésés; 

/) -prévoir que la suspension ou la res1-
liation ne produira effet qu'après l'expiration 
du délai de trois mois, à compter de ln clate 
à laquelle ln cause de la suspension ou de 
la résiliation a été notifiée au Ministre de 
l'emploi et du travail; 

gl fixer la garantie à un minimum de 
1.000.000 de francs par victime avec un mini­
mum de 25.000.000 de francs par accident et 
à 15.000.000 de francs au minimum pour les 
dommages matériels. 

Les contrats souscrits avant l'entrée en 
vigueur du présent arrêté doivent être mis en 
concordance avec les d.ispœitions de l'ar­
ticle 1 ". 

2. L'arrêté ministériel du 25 septembre 
1964 (B. L. p. 1048) déterminant les moda­
lités et conditions de l'nssurance couwant la 
responsabilité civile des org1misrnes agJ:éés 
en vertù des dispositions du chapitre l", 
du t-it-re V, du Règlement. général pour la 
protection du traYail est abrogé. 

3 . . Le présent :arrêté entre en vigueur ·trois 
rn,Jis après sa pu'blication au « Moniteur bel-
ge». . 
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5 1 0, L'assurance obligatoire des médecins-conseil 

des organismes d'assurance maladie-invalidité. 

ARRtTt ROYAL n• 35 du 20 Jumet 
1967 portant le 1tatut et le barème dei 
m6declns-conaell charg6s d'atsurer 
auprès dea organismes assureurs · le 
contrllle m6dlcal de l'lncapacltil prl­
malr1 et des prestations de aanttl an 
vartu de la lal du B ao!lt 1963, Insti­
tuant et organisant un r6glme d'assu-

.. rance obligatoire c11ntre la maladls et 
l'lnvalldlté. (Monit., .29 juillet.) ·•'""'-• ... , 

( . . . ) 

Section VII. - Assura.nce 
risques divers. 

'.; :;_· 16. L'organisme assureur assure le 
1 médecin-conseil à. concurrence d'un mon­

ta.nt illimité contre tous risques de respon­
sabilité civile et professionnelle qu'il court 

' ' vis-A-vis des tiers dans l'exercice de sa 
mission, A l'exclusion de la. responsabilité 

, civile découla.nt de l'usage d'un véhicule. 
· 1 

i 17. Sane préjudice des dispositions pré-
vues par les lois coordonn~ sur la répa­
ration des dommages résultant des acci­
denta de travail ou des accidents survenus 
aur le chemin du travail, l'organisme assu­
reur usure· le médecin-conseil contre . 

~ toUB risque d'a.ccidents pouvant lui sur· 
, •• venir dans l'exercice de sa fonction à. 
) concurrence d'un capital égal à. 10 fois 
'f la rém unération annuellll en C&S d'inv&-

1
. lidité permanente totale, et à 8 fois la 
, rémunération annuelle en cas d'accident 
', mortel. 
i 

- I,. ____ ••. -··- ••. ,-----~-

L .. ) 
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§ 11 . Les assurances obligatoires des établissements qui 

prélèvent, conservent et délivrent des substances 

thérapeutiques sanguines d'origine humaine. 

{!STERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA FAMILLE 

1\'0VEi',lBIŒ 1971. - Arrête royal relatif au prélèvemE;nt, à 
1 préparation, à fa conserv:.tioll et à la délivrance des suhst:m• 
.:s thérapeutiques sanlillines d'origine huniaine 

BAUDOUIN. Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, Salut. 

u la loi du 7 février 1961 relative aux substances thérapeutiques !' 
igine humaine, notamment les articles 2, 4_et 5; 1 

u l'avis du Conseil supérieur d'Hygiène publique: 
·u l'avis du Conseil d'Etat; 
ur la proposition de Notre Ministre de la Santé_ publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

CHAPITRE Ier. - · Organis<1tio11 des établissements . 

Section 1ère. - Conditions d'agréation 

rticlc Ier. Tout établissement qui souhaite organiser le pré~ 
ment, la préparation, la conservation et la délivrance des sub• 
,ces thérapeutiques sanguines d'origine humaine, doit être 
,lablernent agréé par le Ministre qui a la santé publique dans 
attributions. 

lur être agréé, l'établissement doit s'engager à exécuter les 
;ions prévues par le présent arrêté et remplir les conditions 
·antes : 
· disposer du personnel qualifié suffisant pour, d'une part, · 
ctuer Je prélèvement, la conservation et la délivrance du sang, 
;i que la préparation, la conservation et 1a délivrance des frac• 
1s et dérivés utilisés en thérapeutique, et d'autre part, assurer 
surveillance médicale des donneurs cle sang; 

' confier la direction effective de l'établissement à un médecin 
:ialisé en biologie clinique ou comptant au moins cinq années 
çratique dans la préparation et la conservation des substances 
tapeutiques sanguines d'origine humaine; 

' disposer des services d'un pharmacien qui sera responsa.ble 
contrôle et de l'acceptation du matériel et des produits destinés 
: récolte et à la manipulation du sang; 

• disposer des laboratoires requis pour procéder ·aux exarnenr 
malyses prévus par le présent arrêté; 
• disposer de locaux et d'un équipement réservés à la rtcolte 
sang et garantissant le traitement as?.ptique du sang, de ses 
:tions et de· ses dérivés, ainsi que la conservation de ces divers 
duits; 
I' disposer des locaux et du matériel nécessaires en vue de 
:amen préalable des donneurs de sang et de leur repos après 
>rêlèvemcnt; · 
• îoüî'nïr Japreüvë'qûc ï'établissemem a sôuscrft une às-surance. 

JVrant, à concurrence des sommes à préciser par le Ministre ' 
a la santé publique dans ses attributions, les risques de tous , 

:iclcnts qUi · 1icûve nt Survcn,c uans fc chef des--tlOnncUrs cl~ s:'..ng 
cours, à la suite ou à l'occasion du pn'l()vement, que ces ncci• 

·,ts soient imputables ou non :\ une faute de l'établisscm1:nt 
;tio~naire o~ -~-? s_e~ _pr~~~~~~ . _ · . 
(.'assurance souscrite doit (,gaiement couvrir, de la façon déter• 
née à 1';:1.linéa précédent, -les 1·isques de tous ncciclcnts pouvant 
rvcnir dans le chd de tiers du foit des donneurs de sang duran1 
présence de ces derniers au centre de pr(•lèvcment: 
f fotrrnir. atÎ i-.tiÎ1istre qÙi a la snnt(j pÙhliqÙe ·dans·i;e 5 ciffri: 
tions tous renseignements devant lui permettre de fixer le prix 
s substances thérapeutiques sanguines d'origine humaine. 

( ... ) 

25 OCTOBRE rnr.s, - Arrêté· ministl!riel concerna.nt fos assuran•• 
ces <jue doivent souscrire, en vue ù'ootenir leur agréntion, Ica 
établisscmcn:s <1ui organisent la pr~paration, la conservation et 
la délivrance des substançes thérapeutiques sanguines d'origin<c" 
J;,umain~ 

Le Ministre ùc !a Santé publique, 

Vù la loi du 7 février l!l61 relative aux substllnces thérapeuti• 
q_ucs d'origine humaine, notamment les articles 2, 4 et 5; 

Vu l',n·rêté royal du 28 juillet l!l64 relatif aux substances théra­
peutiques sanguines d'origine humaine et fixant les conditions 
d'ugréation des établissements qui en organisent la préparation, 
la conservation et la délivrance, notnmmcnt l'article 1er, .1°, 
modifié p(u' l'arrêté royal du 25 juillet 1968; 

Vu l'avis du Conseil <l'Etat; 

Arrl!tc: 

Article Ier. L'étàblisscment qui postule son agréation doit prou'­
ver qu'il a souscrit, pour répondre du dommr.gc pouvant surve­
nir aux donneurs de sang, d'une part une assurance de responsa­
bilité civile professlonncllc, d'autre pait une assurance individuelle 
de type coilectif. 

li doit de mémc établir qu'il a souscrit une assurance couvrant 
la responsabilité c_ivilc des donneurs à l'égan.l des tiers. 

Art, 2, L'assur:mce de responsabilité civile professionncl1e doit : 
garnntir' l'indcmnisntlon du doni1cu.i-préjm!ici<: jusqu':\' concm.-c-nco 
de cent milllons pour les dohHIHlif,HI co1·pord, e t cinq mi: lions pm1r 
J, ·~h . f,,: .. ! '.'11:--•~••i .. -- r.,~tff-i{3~.;.;, u t \;,J p ~-{i' ~ :n:--~ : 'l) •:: q ; H,\ t <r~r~ !.1r; i~ h• 

Art. l. L'assuranc~ individuelle cl~ typ~ collectif couv1·e le risguc 
d·accidents pouv::mt -survenir sur 1c trujet normal que le donneur 
tloit parcourit- · pour se rendre de sa résidence ou de son lieu de 
travail au centre de prélèvement et inv.ersément. Le bénéfice de 
cette assurance est ég::ilemcnt acquis au donneur qui justifie d'un 
préjudice ayant le pr~lèvement de sang pour cause directe mais 
nou exclusive, à la condition que l'intéressé présente des symp· 
tômes médicalement const2tés d'un Hat pathologique ou trauma• . 
tologique au cours des huit joui'!; qui suivent cè prélèvement. Ce 
délai est toutefois ramené à 48 heures pour lès troubles rardio-cir­
<:ufatoires autres qu'inïecticux et est porté à dix semaines pour 
l'Mpatite sérique. 

Art. 4. Le monta.'lt <les garanties à fournir par .l'assurance i-ndi­
\·iduelle de type collectif se chiffre : 

a) en cas de décès ciu donneur : au maximum à un ·million <le 
francs et au minimum à deux cc.nt mille francs; 

b) en cas d'incapacité perma.nenle : au mnxlmlun à un million 
.six cent mille francs, au minimum à trois <:eni vingt mille 
.francs. 

Art. S. Le montant des garanties à fournir par 'l'assurance de· 
·rcspons::i.bilîté civile des personnes qui se u·ouve~t au centre pour 
)' donner du S!'lng est le mên1e que celui des garan tit>s fournies 
par l'assurance .responsabilité civile profe$sionnelle. 

Art. G. Le présent arrêté ent re en vigueur i.i la m ê me d_ate que 
l'.arrë~-ë royal du 25 juillet 1968, 

nruxelles, le 25 octobre 1%6. 
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Section 3 . Loisirs , 

S 1 2. L'assurance obligatoire des organisateurs et 
intermédia!res de voyage, 

CONVENTION conclue à Bruxelles le 
23 avril 1970, relative au contrat de 
voyage (C.C.V.), approuvée par la 1111 
du 30 mars 1973. (Monit., 17 m&i.) 

L'article , de la loi d'approbation dh,pœe : 

ART. t. AU881 longtemps qne la Convention men­
tionnbl t. l'anicle 1., sera en vigueur lt. l'égard de la 
~lqne: 

, 1. Le Roi est aut.orlaé • fll:er, le, C&8 échéant, lea 
montant.. et, les modalités dn dédommagement de 
l'organli!atenr de voya.geo et de l'interm~diaire de 
Tayages, préTllll pnr leo a.rtJcleo e et 20 de la OanTim• 
tion; 

S. Le Roi e,it antor1-\ t. fixer, le caa 6ch6ant, 1. la 
responaabillté dee orga.nîaateura et lnt.ermédis.i?œ de 
~ dœ Jlmitee snpérieuree à cellœ prévnes pi>r 
Je 1 1 dee articles U et 2J de la Oon"81ltion; 

· 1. la conTet11ion en monnaie belge des oommœ lndl­
quéefl en francs dans la Convention et se rapportant 
t. une nnlté monétaire coD6tituée par 10/ôl de gramme 
au titre 0,900 de lln, •'effootoera en caa d'iustanoe 
i(J.diclain, mlvant Js T&!eor-or de la monnaie belgll 
i la date du jugement; 

o&. le R,,I eot antoœ i. impoaer, anx condltiona 
(lu'II 1lxe et anpres d'organismes agréés pnr lui, l'aa­
sorance de la reoponsabilité civile des organisatetll9 
et lnf.ermédùi.i?œ de voy&ge3, telle qu'elle ré&ulte des 
dlepœitiona de la Oonvention on de la présente loi; 
le& anicles 9 et 10 de la loi du 21 avril 196~ portant 
statnt dee agences de voyages •ont applicables an 
Infractions &Ill oblig,,tiorul in>pœéea par Je ll.ol en 
'Terto de I& présente dispœitlon, ainsi qu'à Jenr ncher­
che de lenr constatation. 

V. Arr. roy. 7 jnillet 1976. 

CHAPITRE Jor. - Champ 
d'appli.ccdion 

Article 1 

Au sens de la présente Convention, on 
entend p&I.', 

1. Contrat de voyage : soit un contrat 
d'organisation de voyage, eoit un con• 
trat. d'intermédiaire de voyage. 

,. 2. ·C.ontrat ~•ort1ml!!!!.t!on de yoye~c: 
tout contrat par lequel UDe personne e en­
~e, en son nom, A procurer à une autre, 
moyenna.nt un 11m glob&l, un en.eemble 

de prestations combinées de tra.napott, 
de séjour distinctes du tr&nsporl, ou d'&u• 
tree services qui s'y rapportent, 

S. Contrat d'intermédiaire de voyaee: 
tout contrat par lequel une personne 
a'engo.ge ile procurer à une autre, moyen• 
na.nt un prix, soit un contrat d'organisa­
tion de voyage, soit une ou des prest,a.tions 
Isolées permettant d'a.ccompllr un voyage 
ou un séjour quelconque. 

Ne eont pllB considérée& comme cont!&te 
d'intermédiaire de voyage les opérations 
•inter-lignes• ou autres opérations eimi• 
la.ires entre tra.nsporteure. 

,. Prix : toute rémunération en espèces, 
en nature, ou sous forme d'avant&gea 
directe ou indirecte quelcon'JUeB. 

6. Organisateur de voyages : toute 
personne 1;1ui ha.bituellement prend l'enga­
gement V1Bé BOUS 2, que ce soit à titre 
principal ou a.ccessoire, à titre professionnel 
ou non. 

6. Intermédiaire lie voyages : toute 
pereonntl qui ha.bituelkment prend l'enga­
gement viaé sous 3, que ce soit à t;;tre 
principal ou a.cceesoire, à titre profes.eionnel 
OU J>,OD. 

'1. Voyageur: toute personne, qui bé!lé­
flcie de l'engagement viaé sous 2 ou 3, 

'. que le contrat soit conclu ou que le prix 
soit payé pa.r elle ou pour clle. 

.Article 2 

1. La présente Convention régit tout 
contrat de voyage ,x;nclu par un orgam• 
snteur de voyagea on par un intermédiaire 
d~ voyages lorsque Bon établissement 
principal ou, à défaut d'un tel établisse­
ment, sa résidence habituelle, ou l'étar 
blissement par l'entremise duquel le con• 
trat de voyage a, été conclu, ae trouve 
da.ns un Etat contr&et&nt. 

2, La présente Convention e'applique 
sans préjudice des l~latiolll! spéciales 
établissant des dispoeition11 plue favorables 
à certaines catégories de voyag,;1ll'B, 

CHAPITRE II. - Obligaticns ghi.balett 
dea organillo.teura et intermédiaires M 
t1oyagea et dett v<>yageurs 

Article S 

Da.ns l'exécution des oblig&tions résul­
tant des contrats définie à l'article pre­
mier, l'org&nîsateur de voyages et l'în• 
termédiaire de voyages veillent aux droite 
et intérêl:.s du voyageur d'apri;s les prin· 
cipes géno!ra.m:: du droit et les bons usages 
en ce domaine. 

Article , 

En vue de l'e.xécutiou des obli~a.tions 
résulte.nt des contra.te définis à 1 article 
premier, Je voyageur doit notamment 
fournir toutes !'!B informations néces• 
sa.ires q,ù lui eo1.1t expressément dema.n• 
dées et veiller au respect des réglemen· 
t.&tions 11-fférentes au voyage, o.u séjour 
ou à toute autre prœta.tion. 

' CHAPITRE III. - Cor../rat 
d'organiaation de voyage 

Article 6 

L'organisateU!' de voy~.ffOO ..,.;t, tem, do 
délivrer un document do voyage pOl'ta.nt 
ea signature, celle-ci pouvant être rem• 
placée p&I.' un timbre. 

Article 6 

1. Le document de voyage contient lea 
indications sui vantes 1 

. a) le lieu at la date de aon émission; 
b) le nom et l'adreaae de l'organis11,tour 

de voyagea; 
c) le nom du ou des voyageurs, et Bi 

le contra.t a, éUI conclu par une autre 
personne, le nom de celle-ci ; 

d) les lieux et dates du commencement 
et de la fin du voyage ailU!i que des séjours ; 

e) toutes les précisions nécessaires con­
cernant le transport, le séjour ainsi que 
toutes les prestations accessoires corn• 
prises da.ns le prix ; 

f) e'il y & lieu, le nombre minimum de 
voy&geurs requis; 

g) le pri:z: globo.l correspondant à toutes 
les prestations prévues au contrat ; 

h) les circonsta.nces et conditions dans 
lesquelles la résili&tion du contrat pourra. 
être demandée pa.r le voyageur ; 

i) toute clause attributive de compé­
tence arbitrale stip\Ùée dans les condi• 
tions de l'e.rti.cle 21l ; 

j) l'indication que le contra.t est soumis, 
nonobstant toute clause contraire, aux 
règles de l& présente Convention ; 

k) tontes autres indication11 que les 
pa,rt~es jugent, de commun accord, utile 
ii'y lll.Bérer. 

2. D&1111 la mesure ob. tout ou partie 
des indications prévues au pa.ra.gra.phe 
premier figurent à un program,me remis 
au voya.i;eur, le document de voyage 
pourra contenir une simple rMérence à ce 
programme ; toute modification à ce pro­
gra.mm.e devra. être mentionnée dans le 
document de voyage. 

Article '1 

l. Le document de voya.ge f&it foi 
jusqu'à preuve du contra.ire des condi• 
tions du contrat. 

~- La. violation par l'orgeniBateur de 
voyages des obligations qui lui incombent 
en vertu des articles G ou 6 n'a.ffecte ni 
l'existence ni la validité du contrat qtti. 
reste régi pe.r la présente Convention. 
L'orga.ni.sateur de voyages répond de tout 
préjudice résulta.nt de cette violation. 

Article 8 

Sauf stipulation contraire des parties, 
le voyageur pourra. se faire rempl&eer par 
une autre personne pour l'exécution du 
contrat, à condition que cette pereonne 
satisfasse aux exigences particulières rela.• 
tives au voyage ou au séjon.r, et que le 
voya.geUl' dédommage l'organisateur do 
voyages do toutes les dépenses causées 
par ce remplacement,, y compris les sommes 
non remboursa.bles dues aux tiers, 

Article D 

Le voyageur peut résilier le contrat à 
tout moment, totalement ou partielle­
ment, sous réserve de dédolll.lll3ger l'or­
ganisateur do voyages conformément à 1A 
législation nation&le ou selon les dispoai• 
tion.s du contrat. 

Àrticle 10 

1. L'orga.w&ateur de voyages peut rési­
lier eana indemnité le contrat, totalement 
ou partiellement, lorsque, avant ou pen• 
da.nt l'exécution du contrn.t, se m&nifestent 
dce circonsta.nces d'un cara.etèro excep-



~ODnel que l'organlllateu.r de voyages ne 
pouvait pas connaitre au moment de la 
::onr.l118ion du r.ontrat et qui, s'il les avait 
!<>nnuea à ce mnment, lui auraient donné 
tee .ra.ison.a valables de ne paa le conclw-e. 

.2. L'orga.nla&teur de voy&;(es peut ég&­
femeut résilier eans indemnité le contrat 
loraque le nombre minimum de voyageurs, 
?révu &l_l document_ ~e voyage, n'_a pos 
Jté réum, à la cond1bon que ce fait- soit 
JOrté à la connaissance du voyageur au 
uoins quinze jours a.van!. la. da.te à la.quelle 
e voy&i.e ou _ le 11éjour devait commencer. 

S. En cas de résiliation du contrat 
1va.nt aon ex~ution, l'organillateur de 
royogee doit rembourser intégralement 
:e qui a éttl perçu du voyageur. En cas 
le résiliation du contrat pendant eon 
iltécutlon, l'organisateur de voyages doit 
•rendre toutes les mesures nécesea.ires 
~ l'inté~t du voyageur; en outre. les 
t&rtiee eont tenues de ee dédommager 
:iutuellement d'une manière équitable. 

, Article 11 

· 1. L'organJaatenr de voyagea ne peut 
btenir d'a.ugmentation du prix global, · 
l ce n'est pour variation dans les cours 
e cha.nge ou dans les tarife des tra.nspor-
. ,ura, et à la. condition que cette faculté 
it été prévue dans le document de voyage. 

2. Si l'augmentation du pru global 
1:oède dix pour cent, le voyageur peut 
!ellier le contrat 88Il8 dédommagement 
1 remboursement. Dans ce cas, le voya,­
~ur a. droit &u remboursement de toutes 
e sommes qu'il & payées à l'orga.nis&teur 
e voyages. 

Axticle 12 

L'organJaateur de . voyages répond, 
,mme de ses propres actes et omission.a, 
·!J8 actes et omission.a de ees préposée et 
,présenta.nts, lorsqu'ils a.gissent dans 
~ercice de Jelll:'11 fonctiOllll. . 

Article 18 

l, L'orga.nieateur de voyages répond de 
,ut ]>réjudice e&Uflé an voyageur en raison 
l l'inexécution, tote.Je ou pa.rtielle, de 
e obligationa d 'organisation telles qu'elles 
eultent du contrat ou de la i.irésente 
>nvcntion, 11&uf e'il prouve qu il s'est 
mporté en organisateur de voyagea 
ligent. 

2. Sans préjudice de la détermlna.tion 
e peraonnee qui ont le droit d'agir et 
1 leure droite respectifs, l'indemnité due 
i.r applie&tion du paragraphe premier 
~ limitée par voyageur à : 
60 000 francs pour dommage corporel; 
2 000 francs pour domma.ge matériel ; 
6 000 fra.nca pour tout a.utre dommage. 

Tout Eta.t contractant peut néanmoins 
:cr une limite supérieure pour les con-
1ta conclus par l'entremiee d'un éta.blie­
nent qui se trouve sur son territoire. 

' Axticle U 

L'orga.nisa.teur de voyagee qui effectue 
-même les prestations do transport, 

logement ou toute autre prestation 
ative à l'exécution du voyage ou du 
our, répond de tout préjudice causé 

voyageur, conformément aux diepo-
iOllll qui régiaeent lesdites preetatio1111, 

Article 16 

11. L'organisateur de voyages qni fait 
~ctuer par dee tiers des prestations de 
.nsport, de logement ou toute autre 

preatatlon tela.tive à l'exécution.du voyage 
ou du séjour, répond de tout préjudice 
ca.ueé au voyageur en raison de l'inexécu• 
tion · totale ou partielle de ces prestatio1111, 
conformément aux diepœitiou., qui lce 
régissent. 

Il en est de même de tout préjudice 
ca.ueé au voya.geur à l'occll.!!ion de l'exé­
cution de ces prestations, sauf si l'org&­
nisateur de voyages prouve qu'il s'est 
comporté en organisateur de voyages 
diligent da.ns le choix de la. personne qui 
exécute la. prest&tion. 

2. Lorsque les diepositiom mentionnées 
au paragraphe premier ne pr<!voient paa 
de limitation de l'indemnité due pa.r l'or­
ganisa.teur de voyages, cette indemnité 
est fixée conformément à l'a.rticle . lS, 
pa.ragra.phe 2. 

S. Dam la. mesure oti l'organisateur 
de voyages a indemnisé le voyageur pour 
le préjudice qui lui a été ca.ueé, il est 
subrogé dans toua droits et actiom que 
le voyageur peut &voir contre le t iers 
responsable en ra!aon de ce préjudice. 
Le voyageur est tenu de faciliter le recol11'1! 
de l'organisateur de voyages en lui four­
DÎ98ant les documents et renseignements 
en ea posseesiou et en lui cédant, le ca.e 
échéant, ses droits . 

,. Le voyageur a contre le tiers respon­
sable une action directe en indemnisation, 
to~e ou complément.a.ire, du préjudice 
IIUbJ.. 

Article 16 

Le voyageur répond du préjudice ca.usé 
pa.r 11& faute à l 'organisateur de voyages 
ou a.ux personnes dont celui-ci répond en 
vertu de l'article. 12, en ra.ieon de l'wob11er­
vation des obligations qui lui incombent 
en vertu de la. présente Convention ou des 
contrat.li qu'elle régit, l& faute étant appré­
ciée eu égard à la conduite normale d'un 
voyageur. 

CHAPITRE JV. - Contrat 
d'intermédiaira de voyage 

Article 17 .. '°' 
Tout contrat conclu par l'intermédiaire 

de voyages avec un organisateur de voya.­
ges ou avec des p er8onnes qui fournissent 
d es p:restatiollll isoléee, est con.aidéré comme 
aya.nt été conclu par le voyageur. 

Article 18 

1. Lorsque le contrat d 'intermédiaire 
de voyage se rapporte à un contrat d'or­
ganisa.t.ion de voya.ge, il est soumis aux 
dispositiom des a.rticles 6 et 6, la m ention 
du nom et de l'a.dresse de l'organisa.teur 
de voyages étant complétée par l'indica­
tion du nom et de l'adresse de l'intermé­
diaire de voyages et par la ment ion que 
celui-ci agit en qualité d'intermédiaire du 
premier. 

· 2. Lorsque le contrat d'intermédiaire 
de voyage porte sur la. fournitw-e d'une 
prestat ion isolée permettant d'accomplir 
un voyage ou un séjour, l'intermédiaire 
de voyages est tenu de délivrer au voya­
geur les documente relatifs à cette presta­
tion, porta.nt 11&. signature, celle-ci p ou­
v&nt être remplacée pa.r un timbre. ~ 
document.a ou la. facture qui s'y rapporte 
mentionnent la. somme payée pour la 
preetatio-n et l'indication que le contra.t 
88t régi, nonobstant toute cla.uee contra.i.re, 
par la. présente Conventio~ 

Axtfole 19 

1. Le document de -,, _,yage et les &utree 
documenta mentionnés à l'a.rticle 18 font 
foi jusqu'à preuve du contra.ire des o;on­
ditione du ccntrat. 

2. La. violation par l'intermédiaire de 
voyages dea obligatiorui qui lui incombent 
en vertu de l'article 18 n'affecte ni l'exùi­
tence ni la validité du contrat qui reste 
régi par la. présente Convention. · 

'En cas de violation des obligations 
mentionnées au pa.ra.graphe premier de 
l'article 18, l'intermédiaire de voyages 
est considéré comme organieateur de 
voyagea. 

En C&B de violation des obligation~ 
tnentionnéee au paragraphe 2 de l'a.rti· 
cle 18, l'intermédiaire de voyages répond 
de tout préjudice r ésulta.nt de cette viola.• 
tion. 

Article 20 

Le voya.geur ~ut résilier le contrat à 
tout moment, totalement ou pa.rtiellement, 
soue réserve d_e dédommager l"intermé­
diaire de voyages conformément à la 
ll!giala.tion D&.tiona.Ie ou aelo:u les diapo­
aitione du contrat. 

. Art.icJe 21 

L'intermédiaire de voyagea .répond, 
collUlle de ses propres actee et omissions, 
des actes et omiesione de ses préposée et 
représenta.nt.a, lorsqu'ils agissent dan.a 
l'exercice de le= fonctions. 

Article 22 

1. L'intermédieire de voyages répt,nd 
de toute faute qu'il COllllllet dan.a l'eil cu• 
tion de eee obligations, la. faute étant 
appréciée eu égard aux devoil'II qui incom­
bent à un intermédiaire de voyages dili­
gent • . 

li. Sa.ns préjudice de la d étermination 
des personnes qui ont le droit d'agir et 
de leurs droit.a respect.ire, l'indemnité due 
pa.r applica.tion du paragraphe premier 
est limitée à l O 000 francs pa.r voyageur, 

Tout Etat contra.cta.nt peut néanmoins 
fixer une limite supérieure pour les con• 
trate conclus pa.r l'entremise d'un établis• 
sement qui ae trouve enr son territoire. 

S. L'in termédiaire de voyages n e répond 
pu de l'inexécution, totale ou p artielle, 
des voyages, séjours ou autrœ preetationa 
fa.iBa.nt l'objet du contra.t. 

Article 2S 

Le voyageur répond du préjudice causé 
par sa faute à l'intermédiaire de voyages 
ou a.ux personnes dont celui-ci répond en 
vertu de l 'article 21, en raison de l'inobser­
vation des obligations qui lui incomb:mt 
en vertu de la prhente Convention ou des 
contra.te qu'elle régit, la fa.uto étant a.ppré­
ch!e eu égard À la conduite normale d'un 
voyageur. 

CHAPITRE ,V. - Di41poritio.-u 
•• .. eommunu 

. · Article 24' 

· Le fre.nc mentionné dans la préeent.a 
Convention e'entend du franc-or d 'un 
poida de 10/Sl de grann:i.e au titre de 
0,900 de fin. 
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Aztlcle 26 

:· Lorsqu9 le préjudice causé par l'in~é­
. cution totale ou partielle d'une obligation 

' ~le par la présente Convention peut 
donner Ji~u à une réclamation extra­
contra-ctuclle, l'orge.nisateur de voyages 
et l'intermédiaire de voyages peuvent ae 
priva.loir dea dispositions de la. pl'éaente 
Oonvention qui excluent leur responsa,­
bilité ou qui déterminent ou limitent les 
indemnités duee pu eux, 

Article 26 

Lorsque la responsabilité extra-contra.c­
tuelle d'une des personnes dont l'orga.ni­
aateur de voyages ou l'i:::itermédiaire de 
voyages répondent en vertu dœ articles 12 
et 21 eet mise en cause, cette personne 
peut également ee prévaloir des disposi­
tions de la présente Convention qui 
excluent la responsabilité de l'orge.nisa.teur 
de voyagee ou de l'intermédiaire de voya.­
lfe& ou qui déterminent ou limitent les 
mdemnités dues par eux, le Monta.nt total 
des indemnités duee ne pouvant en tout 
ca.a pas dépasser les limites établies en 
vertu de la présente Convention. 

Article 27 

1. L'orga.nfeateur de voyages et l'in­
termédiaire de voyages ne peuvent Be 
prévaloir des <;Iispositions de la. présen~e 
Convention qw excluent leur ri;sponsab1-
lité ou qm limitent les indemnités dues 
par eux, lorsque le voyageur prouve une 
faute commise par eux ou par les per­
sonnes dont ils répondent en vertu des 
articles 12 et 21, avec l'intention de pro-

. voquer le dommage ou d'une façon impli­
quant soit roépris délibéré des conséquences 
dommagea.bles pouvant résulter de la con­
duite tenue, soit ignorance inexcusable 
de ces conséquences. 

2. Lorsque des dispositions particu­
lières de droit impératü sont appliC'!'bles, 
l'appréciation de la. faute menbonnee o.u 
para.graphe premier a lieu conformément 
à ces dispositions. 

S. Les para.graphes l et 2 s'appliquent 
~ement à Ja responsabiliM extra-con• 
tractuelle des· personnes mentionnées a.u.x 
articles 12 et 21, lorsque la. faute prévue 
au:xdits par~raphes a été le fait de ces 
personnes. 

Article 28 

· ·Lee dispositions de la. présente Conven­
tion ne préjudicient paa aux droite et 
actions du voyageur contre les tiers. 

CHAPITRE VI. -~ctiona en ;1Utice 

Article 29 

Le contrat de voyage peut contenir 
o.ne clause attribua.nt compéteLce .è. un 
t.ribuna.I arbitral, A condith,n que cette 
clause prévoie quo le tribunal arbitral 
appliquera la. présente Convention. · 

Article SO 

· 1. Les actions auxquell6>i peut donner 
lieu un contrat de voyage réi,i pa.r la pré­
sente Convention, fondées 1,ur le décès, 
les blessures ou tou:.es autres atteintee à. 
l'intégrité physique OI! mentale d'un voya­
geur sont prescritee dans le délai de deux 
&n11 commençant à. courir è. la. da.te prévue 
au contrat pour la. fin de la presta.tioll. 
donna.nt lieu è. litige. . 
· Toutefois, en cas dr. blessures ou autres 
atteintes è, l'intégrité physique ou men• 
ta.le entrainant le décès du voyageur pos-

térieurement è. la date prévue pour la fin 
de la prestation donnant lieu A litige, le 
délai commence à courir à la. do.te du décès 
aans qu'il puisse dépasser trois ans A comp­
i.er de la date prévue pour la fin de cette 
prestation. 

2. Les actioIUI auxquelles peut dOilller 
lieu un contrat de voyage régi par la 
présente Convention autres qu~ celles 
mentionnées au paragraphe premier, aont 
prescrites da.ne le déle.i d'un an; ce délai 
commence à. courir à. la date prévue au 
contrat pour la. fin de la. presta.tioll. don­
nant lieu à litige. 

CHAPITRE VII. - NvlliU 
dea atipulations contTairea 

à la Ccmvention 

Article 81 

i. Est nulle, toute 11tipulation qui, direc­
tement ou indirectement, dérogerait aux 
dispositions de la présente Convention 
dans un sens défavorable au voyageur. 

La nullité d'une telle stipulation n'en• 
traine paa la nullité des autrea dispositions 
du contrat. 

2. En particulier, sont nulles toute, 
clauses céda.nt A l'orga.ni.sateur de voyagea 
ou A l'intermédiaire de voyagea le béné­
fice des assurances contractées par le 
voyageur, ou déplaça.nt le fardeau de la 
preuve. 

CHAPITRE VIII. - Dispoeitiona 
jinalu 

Article 82 

1. Tout différend entre des Eta.ta con­
tra.et.ante concerna.nt l'interprétation ou 
l'a.pplication de la présente Conv~tion, 
qui ne peut paa être réglé par voie de 
négociation, o:st soumia A l'arbitrage, à la 
demande de l'un d'entrl3 eux. 

2. Si dans les six mois qui suivent la. 
date de la demande d'arbitrage, les Par­
ties ne parviennent pas à se mettre d'ac­
cord sur l'orga.nisa.tion de l'arbitrage, cha­
cune pèut soumettre le différend à. la. 
Cour internationale de Justice, en dépo­
sant une requête conformément au statut 
de la Cour. 

Article 88 

La présente Convention sera. ouverte A 
la signature de tous les Eta.t.B Membres 
de l'Organisation des Nations Unies ou 
membres d'une institution spécialisée ou 
de I' Agence intern&tiona.le de l'énerir,e 
atomique ainsi que de tout Etat pa.rt,e 
&11 Statut de la Cour internationale de 
Justice, jusqu'au--31 décembre 1971. 

Article 84 

La présente Convention sera ratifiée et 
les instruments de ratification seront 
déposés auprès du Gouvernement belge. 

Article 86 

1. La. présente Convention restera. ou• 
verte à l'adhésion de tout Etat apparte­
n&Ilt à l'une des catégories mentionnées 
à l'e.rticle 33. 

2, Les metrumente d'&dhésion seront 
déposés auprèa du Gouvernement belge. 

Article 86 

1. L& présente Convention entrera. en 
vigueur trois mois après la date du:dépôt 

du cinquième Instrument de ra.tlftcation 
ou d'adhésion. 

V. Jlonü., 1 mati 1978. 

2. Pour eh.a.que Etat ratifl&nt la Con­
vention ou y adhéra.nt après le dépôt du 
cinquième instrument de ratification ou 
d'adhésion, la. Convention entrera en 
vigueur trois mois a.pres la date du dépôt 
de eon instrument de ratification ou 
d'&dhésion. 

Article S7 

Chaque Etat contracta.nt aura le droit 
de dénoncer la présente Convention à tout 
moment &prie l'entrée en vigueur A son 
égard. Toutefois, cette dénoncie.tion ue 
prendra effet qu'un a.n après la. date de 
réception, ps.l' le Gouvernement belge, de 
la notification de dénonci.&tion. 

Article SS 

Da.na le caa d'un Etat fédératif ou non 
unitaire, les dispositions ci-apNS s'appli­
queront: 

1. En ce qui concerne lee articles de la 
présente Convention dont la. mise en œuvre 
relève de l'action législative du pouvoir 
législatif fédéral, les obligations du gou­
vernement fédéral seront, dans cette me­
sure, les mêmee que celles des parties qui 
ne sont p&11 dea Etat.a fédératifs. 

2. En ce qui concerne les articles de la. 
présente Convention dont l'application 
relève de l'action législative de chacun 
des états, provinces ou cantons consti­
tuants, qui ne sont pas, en vertu du système 
constitutionnel do la. fédération, tenœ de 
prendre des mesures législatives, le gou­
vernement fédéral portera le plus tôt pos­
sible, et avec son avis fa.vora.ble, lesdite 
articles à la connaissance des autorités 
compétentes des états, provinces ou ca.n­
tons. 

3. Un Etat fédératif partie à. la. pré­
sente Convention co=uniquera, à. la. 
demande de tout autre Etat contracta.nt, 

· un exposé de la législation.et des pro.tiques 
en vigueur de.us la fédération et aes unités 
constituantes en ce qui concerne telle ou 
telle disposition de la Convention, indi• 
qua.nt la. mesure dans la.quelle effet a. été 
donné, par une actioll. législative ou autre, 
à ladite disposition. 

Article sg 

1. Tout Etat contractant peut, au 
moment de la ra.tiflcation, de l'adhésion, 
ou à tout autre moment ultériem, notifier 
par écrit au Gouvernement belge que la 
présente Convention s'applique a.ux terri• 
toires ou à certains territoires dont il 
assure les relations internationales. 

La. Convention sera. applicable a.ux dits 
territoires trois mois après la d&te de 
-réception de cette notification par le Gou­
vernement belge. 

2. Tout Etat contractant qui a souscrit 
une déclaration au titre du para.graphe 
premier du présent article, pourra A tout 
moment aviser Je Gouvernement belite 
-que la Convention cesse de s'appliquer 
mu: territoires en question. 

Cette dénonciation prendra effet un an 
après la date de réception par le Gouver­
nement belge de ls. notification de dénon­
ci11,tion. 

Article 4.0 

1. Tout Etat contra.et.a.nt pourra, lors 
de la signature de la ratification ou de 
l'adhésion à la présente Convention, for-­
m.uler la ou les réserves suivantes : 
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a) d'appliquer la pré.!!ente Convention •u seul contr-&t de voyage international 
devant ,tre exécuté en totalité ou en par­
tie d&U!I un :ttat différent de l'Etat du 
lieu de conclusion du contrat on du lieu 
de départ du voyageur; 

b) de ne pas se considérer comme lié 
par le paragraphe 2 de l'article S2 de la 
présente Convention. · 

2. Les réset"vee mentionnéee au para-­
graphe précédent n'ont paa à être ulté­
rieurement acceptées pa.r le6 autres Eta.tll 
contractantll. 

S. Tout Etat contracta.nt qui a formulé 
une réserve prévue pa.r le para.graphe pre­
mier pourra à tout moment la retirer par 
une notiflca.tion a.dressée au Gouverne­
ment belge ; ce retrait prendra. effet trois 
mois après la. réception de sa notifica.tion. 

Article U 

La. prœente Convention s'applique 11&11B 
préjudice des Conventions qui concernent 
le transport de voyageUl'S et de leurs 
bagages ou le séjour, auxquelles est ou 
deviendra partie un Etat contractan~ 

Article (.2 

Tout Etat contractant pourra, A l'ex­
piration du clélai de cinq ans qui suivra 
l'entrée en vigueur de la présente Conven­
tion telle que prévue au 1)are.graphe pre­
mier de l'article 86, dem~..nder la réunion 
d'une Conférence, chargée de statuer sur 
les propositions tendant A la. révision de 
la présente Convention. 

Tout Etat contractant qui déeirerait 
foire usage de cette faculté avisera le 
Gouvernement belge qui, si un tiere des 
Etats contractants en est d'acco•d, con­
TOquera la Conférence dan.s les d0t..te mois, 

Article (.S 

Le Gouvernement belge notifiera a.ux 
Etats intéreesœ 1 

1. Les signatures, ratifications et adhé­
eions reçues en application des articles 33, 
8' et 85. 

2. Les dates auxquelles la présenœ 
Convention entrera en. vigueur en appli­
c:ation de l'a.rticle 36, 

8. Les dénonciations fu.ites en applica,­
tion de l'article 87 et du paragraphe 2 de 
l'article S9. 

(. Les notifications et déclarations faites 
en exécution du paragraphe premlo:r de 
l'article 39 et des articles (.0 e~ (2. 

7 juillet 1976. - ARRETE ROYAL d 'cxécu~ 
tion d e l'article 2.4 de la loi du 30 mars 
1973 portant :i11probation de la Convention 
Jnterna tionale celativc au contrat de voya­
ge (C.C.V.), faite à llmxellcs le 23 avril 
1970, (Mon. 12 oct. 1976, p. 13071.} 

l!AUDOUJN ... , - Vu la lot du 30 mars 1973 
portant npprobatlon de 1'l Convention lntPrna­
tlonAle relative au contrat de vo,ai:e (C.C.V,). 
fait<' à Bruxelles le 23 nvrll 1970, not,vnmcnt 
l'nrt l 0 1é! 2.4: - Vu Jrs lo is rc lnt !ves a u C,rn,,,, il 
d ' Etat.. coorrlonni1;1:s par l',1rr1..-tt: roy:11 cto.1 !:i.! j an­
\•ü: :- 1013. notanu~! rn !.. !';;r !!c~i." 3. l('r a!tP. -:'::.1 ; -
Vu l'urg-<•ncc: - Sur l a propos ition clc Notre 
Ml111str.- des comrntml<":itlons, de Ko tn• :-.ilnlstrn 
d<'s al(nlr<'s étran;:i-r<'s et Cil• Notre Mlnl~trc 
de ln j ustlc t', - Nous nvons nrrêlé et arrêtons : 

Art. 1 ". En application de l'article 2.4 de 
la loi du 30 mars 1973 portant approbation­
de la Convention internationale relative au 
contrat de voyage (C.C.V.), faite à Bruxelles 
~e 23 avril 1970, les organisateurs et intermé­
diaires de voyages sont tem1s d'assurer leur 
rt3ponsahilité civile telle qu'elle résulte des 
dispositions de la Convent-ion internationale 
précitée. 

~. Le contrat d'assurance visé à l'article 
précédent doit être conclu auprès d 'une des 
entreprises d'assurances qui pratiquent la 
branche d'assuran ce responsabilité civile ge­
nérale et qui bénéficient de l'agr ément provi­
soire aux termes d e l'article 62 d e la loi du 
9 juillet 1975 relative au contrôle des entre­
prises d'as.sura~ces. 

3, Notre Ml!listre des commu11!cations est 
chargé de l'ex.:cution du présent arrêté. 
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LOI du 21 avril 1965 portant statut des 
auences de voyages. (llfonit., 10 juin,) 

V, An. ro7, ao ja!n l9GG, modil., infra. 

· ART, 1 •r, § 1er, Nul ne peut exercer une 
a.~tivité luc!'ative qui consiste soit à. ori::a­
ntscr et· à vendre des voyages ou des 
11éjoun à. forfait compreno.nt, notamment, 
le logement, soit à venùrc, en qualité 
d'intcrmédiail'o, do tels voyages ou sojours, 
des billet& do transport ou des bons de 
logement ou de repas, si cc n'est à titre 
principal, do façon permanente et moyen­
nant autorisation. 

§ 2. Peuvent toutefois ètro autorisés à. 
exercer l'activité définie au § l or : 

1 o les exploitants d'autocn.rs qui no 
l'e:i:ercent pas I',, titre principa.l et de 
façon permanente ; 

2° les o.ssocia.tions sans but lucratif qui 
. l'exercent à. titre accessoire pour permet• 
tre. la. rlmlisation de leur obj ot social. 

§ 's. Le § l •• n'esü pas applicable aux 
exploitants. de transports ferroviaires, 
fluviaux, maritimes ou aériens s'ils 
n'exercent l'activité qui y est définie 
qu'accessoircment il. leur activité princi· 
pale do t:ranaporteur et s'ils permettent 
a1u: personnes qui ont obtenu l'autorisa• 
tion couformémcmt o.ux §§ l« et 2, 1°, 
d'être lelll'8 intermédiaires aux conditions 
UBUelles, 

2, Nul ne peut utiliser, sous quelque 
forme que ce soit, le titre d'agent de 
voyages ou le. dénomination d'agence de 
voyages, ou un titre ou une dénomination 
similaires, s'il n'est titulaire d'une autori• 
sation délivrée conformément à. l'arti­
cle 1er, §§ l or ou 2, l 0 , 

3, L'autorisation visée è. l'article 1er 
est accordée, refusée, suspendue ou reti­
rée aux conditions et suivant la procédure 
déterminées par le Roi. Cette procédure 
assure les droits de la défense, et notam­
ment le droit pour l'intéressé d'être 
entendu et de disposer d'une voie de 
recours en cas de refus, de suspension 
ou de retrait de l'autorisation. 

Le Roi peut établir des catégories d'au­
torisations, soumises à. <).es conditions 
d'octroi différent.es, suivant que les auto• 
risation.s permettent l'exercice de tout ou 
partie de l'activité définie à. l'article 1 ••, 
§ l", ou l'exercice d'une partie de cette:.. 
activité po.r les exploitants, ~~;-

4. L'octroi d.,- l'autorisation visée .à. 
l'a.rticle .1er ne peut être subordonné qa'aux 

_ contlitions suivantes : 

1 o en ce qui concerne le demandeur ou 
les personnes chargées de la. gestion jour• 
na.Iière de l'entreprise : 

a) à dos conditions d'âge et de na.tio• 
nalité; 

b) è. l'obligation d'avoir effectué un 
stage pratique, à. moins que l'a.ctivi.té 
définie à. l'a.rticle 1er, § 1er, ne soit régie• 
mentée en exécution de la loi du 24 décem­
bre 105S permettant d'instituer des con• 
ditione d'exercice de la. profession dans 
les entreprises de l'artisanat, du petit 
et du moyen commerce et de la. petite 
industrie; 

c) lo cas échéant, à. la production de 
l'attestation ou do la décision prévue a.ux 
articles 11 ou 13 de la. loi du 24. décembre 
195S précitée ; 

2° en ce qui concerne l'entreprise : 
a) à. des conditions relatives aux capa­

cités financières ; 
es con 1 1 • • 

tants, à la n1tture et aux modalités de 
constitution d'un cautionnement destiné 
à. lo. go.ra.ntio exclusive des engagements 

rofcssionncls ;· 

( ... ) 

9. Sera. puni d'un emprisonnement o 
huit jours il, un mois et d'une lllllU~ 

cÎ;·vingt-six à mille francs, ou d'une da , 
ces peines seulement : 

1 

10 quiconque exerce l'o.ctivité dé~i~ à. 
l'article l "', § 1 ••, ao.ns l'autor.1Bat1on 
requise; 

2• quiconque commet une infraction à. 
}'a.rticle 2 ; 

30 quiconque détient illicitement l'écus• 
8on prévu à. l'o.rticle 6, 

Lca cours et tribunaux pourront en 
outre prononcer contre l'auteur do ,l'~n­
fraction, l'intordiction d'exercer l'activité 
définie à. l'article 1 ••, § 1 •r, pe1-sonncllo• 
ment ou pal' personne interpo~éo, pendant 
une durée de un à douze molS, 

En ca.s de récidive, l'interdiction pourra. 
être définitive, · 

· L'interdiction produit ses effets huit 
jours francs à. compter du jo~r où la 
décision qui la. prononce e. a.cquis force do 
chose jugée. 

Les personnes civi!emen~ responsables 
a.ux termes de l'article 13S4 du Code civil 
10nt tenues o.u paiement de l'amende. 

Toutes les dispositions du. livre premi~r 
du Code pénal, sans exception du .chi.pl· 
tre VII et de l'article 86, sont a.pphcu~les 
a.u:i:: infractions prévues pa.r la présente loi. 

10 Sans préjudice de la. compétence 
attribuée aux officiers de police judi· 
ci&.ire le personnel du corps de la. gcnda.r• 
roerio' les fonctionnaires et a.gents de lll. 
police' locale et les fonctionna.ires ~t 
agent.a désignés •à. cette fin pa.r le Roi, 
sur proposition du. ?lin~stre qui a. le tou­
risme dans ses attr1but10ns, sont chargés 
de rechercher et de constater. par des 
procès-verbau les infractions à la pro· 
■ente loi, . 

Ces procès-vcrbo.ux font foi jus.qu'à. 
preuve contra.ir~, Ils so~t tra.nsmis /1. ­
l'officier du ministère public et une copie 
en est a.dressée à l'auteur de l'infra.ction, 
s'H y a. lieu au propriétaire de l'agence 
de voyages, et a.u ministre qui a le tou• 
risme dans ses attributions, dans les qull.• 
tre jours ouvrables de lo.:· constat.').ti<?n de 
l'infraction, le tout è. pellle de nulllté. 

· 11, Ln, personne qui sollicite l'autori· 
sation visée à, l'article 1 •r permet par ce 
fait même a.u ministro qui a le tourisme 
dans ses attributions de faire procéder 
sur place, par ses fonctionnaires ou a.gents, 
a.ux vérifica.tions jugées utiles ou 11:éces· 
sa.ires, 

Les visites n'auront lieu que do jour et 
ne pourront s'étendre qu'aux locaux 
réservés à l'exploitation de l'entreprise, 
Elles se feront discrètement sans entraver 
l'exploitation ni gêner lo. clientèle, 

( ... ) 
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· AR R-ÊTt ROYAL du 30 Juin 1966 relatif 

\ 
au statut des :-:;one~. do voyages, (Moni• 
leur, 27 juillet,) . 

TITRE I••. - MISE EN VIGUEUR 
DE· LA LOI DU 21 _AVRIL 1065. 

ART. 1 :-r:-r .• :l 
TITRE II. - DES. AUTORISATIONS 

( ... ) 
SECTION II, - Conditions relativea 

ow: en{rcpri<1cs. 

Cnpo.cit és finnncières, 

8. Le demandeur d'a.utorisation doit 
justifier l'existence d'un capital tlu mon­
te.nt suiva.nt : 

pour une nutorisation de la. eatégo­
J."le A : 500 000 1" ; 

pour une autorisation de la. c:a.tégo­
rie B : S00 000 F ; 

pour une a.utorisa.tion de la. ca.tégo-_ 
J."ie O : 300 000 F. 

Le capital des sociétés doit être·entière­
mcnt libéré à concurrence des montants 
fixés dans l 'a.Iinéa l "'• -

Le présent- article n'est PM a.pplica.ble 
e.ux_µao-ci'ations sans but Ju<:ratü, ------ 8bi8. [Arr. roy, 1er ffrri.er 1975, art. "I. 
- Le titulaire d'aut.orisa.tion à qui la. 
loi du 27 juin 1069 revisant l'arrêté-loi 
du 28 décembre 1044 concernant la sécu­
riLô sociale des trayaill<'urs est applica­
ble, doit pouvoir justifier à tout moment 
qu'il est en règle en matière de cotisation 
de sécurité sociale. 

Est con.sidéré comme étant en r~gle, 
l'nssujctti qui a fait parvenir à l'Ollice 
nat.ionn.1 de sécurité sociale dans les délais 
réglementaires, toutes les déc-lnrations 
requi~cs et n'a pas pour ce~ déclarations 
une dette supérieure à. un trimestre de 
cotisations, A moins qu'il n'ait obtenu 
pour cette dette de~ délais de paiement 
qu'il re~pecte strictement. 

Le [[Commissaire au Tourisme compé­
tent]) peut, en tout temps, s'informer par 
tous les moyens qu'il juge utiles, c1.e la. 

··:.situation du titulaire d'autorisation vis­
à.-vis de l'Office national de 6écurité so­
ciale.] 

Awsl ro.odidé par .Arr. roy. 9 mars 1977, art. ft, 

'-,_~@autionnement. ! 
9. [Arr. roy. ter flwr-ier 1976, arl. S. -

§ 1 ••• Lo dcrnn.ndour d'autorisation doit 
Justifier la con,stitution d'un cautionne~, 
nient du montant suiva.nt : · -._ 

1. pour une auto.rigation des catégo­
ries A ou C, si l'entrept'ise vend ses voya• 
ges A forfait ou séjours à forfait essen• 
tiellement par l'intermédiaire d'a.utres 
agences de voyages, pour 20 employés 
au plus : 2 000 000 F augmentés de 
1 000 000 F pa.r tranche de 10 employés ; 

2. pour une autorisation de la catégo• 
J:ie A, si l'entreprise occupe : 

2 employés au plus : 400 000 F ; 
de S à 5 employés : 600 000 Il' ; 
de O à 10 employés : S00 000 F; 
plus de 10 employés : 1 000 IJOO F, 

augmentés de 300 000 F par succursale; 
S. pour une autorisation do la caMgo• 

rie B : 300 000 1" augmentés de 300 000 F 
pn.r succursale; 

4. pour une autorisation d,;, la cati!go-
rie C si l'entreprise exploite : 

do 1 A 5 autocars : 800 000 F; 
do O li. 10 autocars , 4.00 000 F 1 
do 11 b, 111 11,ntoe,u·s r 600 000 Il', 
e.ugmcntés de 200 000 F pn.r tranche 

de 5 autocars ; 
augmentés de 800 000 F par suceur­

- sale, 

5 2, Pout' l'applica.tion du § 1 ", Il est. 
tenu compte : 

- des ernplovi!s occupés o.u siège prin• 
c!pal et da.ns les succursales de l'entre-

prise au moment do la. dema.ndo et on• 
suite, le 1., juillet de cbaq110 o.nnée; 

- dœ o.utocn.rs affoctés par lo ~iège 
principal et les succur,iales de l'entrc­
pri~o à l'ori,:11.nisation do vova~<'s à. for­
fait et de séjours à forfait 1ui n10mcnt de 
la demande et, enswtc, lo 1 cr juillet do 
chnque année ; 

- des succursales en exploitation. 
Le montant du cautionnement doit 

êtro raju•té lors do l'ouvel'ture d'une nou­
velle succursale et s'il échet, avllnt l'ex­
piration du mois de juillet.] 

10. § l ••• Le ca.utionncmeut peut être 
constitué en numéra'iro ou en v11.leut'I! ; il 
peut aussi consister en la caution solidaire 
d'une banque ou d'une compagnie d'assu­
rances agréées à cette fin par le ministre 
qui a. le tourisme dans ses o.ttributions. 

§ 2. [ ••• J 
Abrogé par An. roy, 1"' février 1975, art. 9. 

11. Le cautionnement en numéraire ou 
en valeurs doit être constitué auprès de la. 
Ca.isse des dépôts et consignations con­
fo1'mément Il la législation et à la régle• 
mente.tien en la matière. 

Les valeurs sont estimées d'après lo 
dernier prix courant formé par l'Admi­
nistration de l'enregistrement et des 
domnines et publié le 20 de èhaquc mois 
par le Monitciar belge conformément à 
l'article O de l'arrêté royal du 31 mn.rs 
1936 portant règlement général des droits 
de succession. 

S'il résulte de deux prix courants 
auccessifs que la valeur du ca.utionnement 
a. diminué de plus de 15 p. c., te consti­
tuant doit fournir immédiatement, sans 
devoir y être invité, le supplément destiné 
à. parfaire la différence. 

( ... ) 

14. § 1er, La demande d'autorisation 
doit ~tre accompagnée des do<:umonts 
ci-après : 

1° [Arr. roy. 1•• février 191-5, arl. 11, 1°. 
- un certificat de bonnes vie et mœurs 
délivré depuis trois mois au plus o.u nom 
du demandeur s'il s'agit d'une personne 
physique, des administrateurs ou gérants 
s'il s'agit d'une personne morale, ainsi 
qu'au nom des personnes cha.rg6cs do la 
gestion journalière du siègo principal et 
des succursales do l'entreprise. 

Lorsq\lo l'int,érc,;sé est ressorti.qsant d'un 
de• Et ... ~8 lllelrihT<l!I Ql4 ,i.••oai~~ Ji,,j 011111-
muna.utés économiques européenncR ou 
d'un des Etats membres du Con.soi! de 
l'Europe ayant ratifié la convention ew-o­
péenne d'établissement, le certificat de 
bonnes vie et mœurs peut être remplacé 
par tout document émanant d'uno auto­
rité compétente dont il résulte que les 
exigences d'âge et de nationalité prévues 
par les articles 3 et 4 du présent o.rrêté 
et celles d'hcnorabilité prévues par l'ar­
ticle 6, 2°, de la loi du 21 a.vril 1066, sont 
atisfaites ; 

2° les annexes a.u Moniteur bel!le 
publiant, dans leur dernier état, les diBpo• 
sitions relatives à la société ou à l'associa.• 
.tion dont la loi prescrit la publicité; 

3° L.Arr. roy. l" féV'ficr 197 li, art. 11, 2•. 
- les certificats ou autres documents 
susceptibles de faire foi de la compétence 
professionnelle du dcma.ndeur ou des per• 
sonnes cha.rgées de la gestion journa.lière 
du siège principal et des succursales de 
l'entreprise;) 

4° les documents de nature à établir la. 
capacité financière du demandeur; 

6° [Arr. roy, ter février 1975, art. 11, 3°. 
- les documents de nature à prouver la 
qua.lité d'o,.gane ou d'employé des per-­
sonnes exerçant l'activité décrite A l'a.r­
ticle 2, § 1 •• ;) 

6° l'a.vis de la Caisse des dépôts et consi­
gnations ou l'expédition de l'acte d'enga­
gement de la caution solidaire attestant 
de la. constitution du ca utionnement; 

7° un bulletin d'information donnant les 
carnctél'istiques de l'entreprise , notam­
ment quan~ au uomhre des employés ou 
des autocars dont il doit êtro tenu compte 
pour la détermination du montant du 
cautionnement ; 

8° [.A.7'1". Toy, 1•• février 1975, art. 11, 4•, 
- un plan d'aménagement des locaux 
to.nt du siège principal que des succur­
aaJes de l'entreprise;] 

11° [À.tT. Toy. 1" févri.c-r 1975, art. 11~ lio, 
--: tant pour lo siègo principal que pour 
chacune des ,:uccursales de l'entreprise 
deux photos nu moins, l'une montrant 1.:. 
façade do l'immP.uble proposé et des bâti­
ments voi~ins, l'autre montrant les empla­
cements rés!'rvés à l'exercice des activités 
décrites à. l'article 2 ;] 

10° {.A.rr. roy. 1•• février 1975, art. 11, 
6°, - le contrat do bail du siège principal 
t;t des succursales de l'entreprise s'il y a. 
lieu ;] 

0
11• [AtT, roy. 1•• féurier 19"15, art. 11, 

6 • - le cas éché:int, un en~agemcnt écrit 
du demandeur par loque! il renonce aux: 
activités décrites à. l'article 2 § 1 or l • 
c, ou à. l'article 2, § 1 ••, 2•, b'.] ' ' 

§ 2. Il doit être fait usage des formula.ires 
~o deman~e et des bulletins d'informa­
~on fournis par le [Commissaire au Tou­
nsme compétent]. 

Ainsi modifié par Arr. roy. g lnlllll 1e77, art. e. 

§ 3. Tout changement qui affecte l'un 
quelconque des éléments de la. demande 
d'autorisntion et des documents qui 
l'accompagnaient, doit être notifié au 

[Commissaire a.11 Tourisme compétent], par 
Iet.tro recommo.n,-1éo à. la poste, dans un 
délai de dix jours. 

Ainsi modilié par Arr. roy. 9 man 1977, art. 6. 

15. [Arr. Toy. 1•• février 1975, art. 12. 
- Lo [[Commissaire au Tourisme compé­
tent)) statue sur la demande d'autorisation 
ainsi que sur tout cba.n,:ement affectant les 
.mentions portées sur l'autorisation, après 
avoir pris l'avis do la section compétent"' 
du cornitô technique.] 

Ainsi modifi6 par Arr. roy. D mani 1977, art, 6. 

j'out 11,vls ou ci<ld•j<>n r,i,1, nwt.iv4. 
Toute décision est notifiée par lettro 

recommandée Il. la poste dans les nonante 
jours de ta réception de la. demande 
d'a.utorisa.tion. 

L'absence de notification dans le délai 
équiva.ut il. un refus. 

16.- § 1•r. [Arr. roy. Jor féi'Ticr 1915, 
art. 13. - L'autorisation mentionne le 
nom do l'entreprise, les lieux du siège 
principal et des succursa.les, les activités 
autorisées, los noms des titulaires, admi­
nistra.teurs·delégu és, gérants et personnes 
chargées de la gestion journa.lière.] 

§ 2. Il est délivré autant de copies de 
l'a.utoriaation que l 'entreprise compte de 
succursales. 

17. [Arr. roy. 1•• février 1975, art. U. -
Aucun siège principal ou succursale de 
l' cntrciprise ne peut être mis en exploita­
tion avant d'y litre autorisé. Toutefois, 
en cas de décès du titulaire de l'autorisa• 
tion, l'exploita tion du siège principal et 
des succursales de l'entreprise peut Atre 
poursuivie, à. condition qu'une nouvelle 
demande d'autorisa.tion soit introduite 
dans les six mois du décès, jusqu'à la 
notification éventuelle d'une décision défi­
nitive de refus.} 

CHAPITRE IV. - DE LA PROCÉDURE 
DE RETRAIT ET DE SUSPENSION :PES 

AtrrORISATIONS. 

18. § 1 ••. Dans les cas prévus à l'arti­
cle 6 de la loi du 21 avril 1065 portant 
statut des agences de voyages, l'autorisa­
tion peut être suspendue ou retirée• par le 
[Commissaire au Toul'ismc compétent], par 
(lécision motivéo notifiée par lettre recom• 
mandée à la poste et après avis motivé 
de la section compétente du comité 
technique. 

Ainsi modilltl pnr Arr. roy. 9 mars 1977. art. 6, 

§ 2, Lorsque le [Commissaire au Tou­
risme compétent) se propose de suspendre 
ou de retirer l'autorisation, il avise l'inté­
ressé par lettre recommo.ndée à la poste du 
motif de la mesure envisagée. En même 
temps, il saisit la section compétente du 
comité technique. 

A.Jw,i modifL6 par Arr. roy-. D mnl'I! 1977, art. G. 



§ S. La sectio;.,. compétente du comité 
technique n'émet son avis motivé qu'après 
&voir invité l'intéressé, po.r lettre recom• 
mandée déposée à. le. poste cinq jours au 
moins a.va.D.t la. da.te fixée pour i'exa.men 
de l'affaire, à. comparaître devant ello 
en personne ou pa.r manda.ta.ire porteur 
des pièces. • 

L'mtéressé peut se faire .iasister d'une 
personne de son choix à ia. séance à. laquelle 
il a été convoqué et remettre un mémoire 
llcrit. 

CHA.PITRE V. - DES RECOURS. 

19. [AT1'. roy. J•• JévTier 1915, aTt, 15. 
- En- co.a de .refus, do sUllpension ou de 

retrait de l'autorisation par le fÇC.:,mmis• 
sa.ire a.u Tourisme compétent 11, l ir...tércssé 
peut introduire par lettre recommandée à. 
la. poste, dans les dix jours à compter de 
l'envoi de la. notification qui lui est faite, 
un recours motivé auprès du mi.cistre 
qui a le tourisme dans ses attributions.] 

.AÎJ.Uiil modifié par Art. roy. 9 mars 1977, art. 6. 

Da.na le ca.s prévu à l'article 15, ali­
néa. 4, le délai pour l'introduction du 
recours prend cours à la do.te à. laquelle 
le refus est con.sidéré comme acquis. 

Le ministre statue par déci~ion motivée, 
notifiée par lettre recommandée à. la poste 
1faru1 lm, nonn.nto jours de la. réception du 
1•ecours, après a.voir prie l'avis motlv6 
du comité technique, siégea.nt ai-ctions 
réunies. Oelui-c! n'émet son a.vis motivé 
qu'après avoir ir!.vité l'intéressé, par lettre 
recommandée il. ln poste, cinq jours au 
moins avant la. da.te fixée pou..~ l'examen de 
l'affaire, à comparaitre dov!'-nt lui en per• 
sonne ou par mandatl\iro porteur des 
pièces, L'intéressé peut se fa.ire assister 
d'une pm-sonnc de son choix à la séance 
à. la.quelle il a. été convoqué et remettre 
un mémoire écrit. 
•. Le recours est suspensif. 

( ... ) 



5 1 3 . L'assurance obligatoire des exploitants de camping. 

ARRtTt ROYAL du 29 octobre 1971 
relatif au camping. (Mona., 4. novembre.) 

( ... ) 
;--: CHAPITRE III~ - D~ l'octroi, du refus, 

d11 la SU11penrion et du retTaü du permiit 
,ù camP,ing · 

1. 

( ... ) 
4. Pour être complète, 1& dema.nde de 

permis doit être accompa.gnée des docu­
ments ci-après, en triple exemple.ire pour 

· .;., les docwnents visés sub 1 à. 4. : . 

J. un extrait cadastral portant !nci.ica.­
tion du terrain pour lequel le permis est 
11<>llicité et de toutes les parcelles situéea 
de.ns un rayon de deux cents mètres ; 

2. un plan de situa.tian du terrain de 
camping permettant de le situer ps.r rap­
port à des pointa de repère ; 

S. un pla.n I',. l'échelle décrivant la nature 
du sol, situa.nt les emplacemente des 
diveœ types d'abris et co=oditéa, les 
installations co=unes, les parkings, les 
:r.ones vertœ, les plantations et le tracé 
de la voirie ; 

,. un do88Ïer de renseignements donna.nt 
toutes indications sur : 

a) Je mode d'alimentation en eau potable, 
Je débit quotidien disponible et la répa.rti­
tion des pointe d'eau; 

b) le type et le nombre des installations 
aa.nitaires; 

c:) Je mode d'évacuation des eaux usées 
et aes ordures ; 

d) l'~uipement des postes d'incendie 
et de secours et leur répartition sur lo 
terrain; 

li. une copie \:l'une proposition de police 
'assurance vise.nt à, couvrir la responsa­
ilité civile du requérant pour tol18 dom• 

es ca.u.sés a.ux tiers par lui ou par ses 
préposés, ou pendant le temps qu'ils Y 
:J~~ent, par les campeurs qui ont été 

• sur le terrain • 
6. un certificat de bonnes vie et moeurs 

délivré, depuis trois mois au plU8, au nom 
de la peœonne chargée de 1a gestion_. 
journalière du terrain. 

Si celle-ci est : 
- ressortiasa.nte d'un des Etate-mem· 

bree ou associés de la Co=unauté écono­
Jnique européenne ; 

- ressortissante d'un des Etats-mem• 
bree du Conseil de l'Europe aya.nt ratifié 
la. Convention européenne d'établissement; 

- apatride résidant de façon perma-
nente en Belgique ; · 

- ressortissante, résidant de façon 
permanente en Belgique, d'un Etat accor­
da.nt une réciprocité équivaJente a.ux 
Belges; 

le certifica.t peut ~tre remplaœ par tout 
document éma.nant d'une autorité compé­
tente dont il résulte que les exigences 
de l'article 2, l 0 , sont sa.ti.sfa.ites. · 

( ... ) 
t.. Y.A! collège des bourgmestre et échevim 

etatue sur la demande de permil! après 
avoir pris l'avis des fonctionna.ires délégués 
par les Ministres qui ont respectivement 
dans leurs a.ttributions l'hygiène, l 'urba­
nisme et l'&nénagement du territoire. 

Toute décision de refus du permis est 
motivée. 

Notiflca.tion de la décision du collège 
octroyant ou refusant le permis est a.dressée 
au requérant par pli recommandé · à, la 
poste, dans les septante-cinq jours de la 
èlate de l'a.vis de réception. 

L'a.beence de décision notifiée dans ce 
délai ouvre le droit au recours organisé 
ps.r l'article 10. 

Copie [de la. décision) est transmise le 
jour même de la notification a.u commis• 
88,ire général au tourisme et aux fonction· 
na.ires délégués. 

.Aln8l modifié par An. roy. 13 février 197', art. 1 ... 

Lorsque le permis a. été délivré par le 
collège des bourgmestre et échevins l!n 
violation de l'avis d'un des fonctionnairœ 
délégués, celui-ci 8U8P!illld le permis et en 
adresse notification au collège et au 
requérant dans les quinze·jours qui suivent 
la réception de la copie du permis. Da.na 
1ee q nara.nte jours de la notification, le 
gouverneur de province annule le permis. 

Le permis de camping est du modèle 
fa.isa.nt l'objet de· J'annexe n° 6. 11 doit 
reproduire le dispœitif des a.vis donnée 
pa.r les fonctionna.iree délégués. 

· 7. Sans préjudice do l'a:i;;,lication de 
l'article 4, § 8, alinéa. 2 de la lvi du SO avril 
1970, le collège des bourgmestre et éche­
vins peut BU8pendre ou retirer le permis -
de eiunping lorsqu'une des conditions 
auxquelles son octroi a été subordmmé 
n'est plus remplie ou que l'une des obliga­
tions auxquelles le titulaire du permis de 
camping est easujetti en vertu du présent 
arrêté n'est pas ou n'est plus respectée. 

La. décision SllSpenda.nt ou retirant le 
permis de camping est motivée et notifiée 
a.u titulaire du permis par pli recommandé 
à la poste. 

Copie de la déci.eion est transmise, le 
jour même de la notification, au commis­
B&ire général au tourisme et aux fonction­
na.ires délégués. 

(. .. ) 
11. Pendant le temps d'ouverture du 

terrain do camping, le permis d o camping, 
la police d'nssura.nce responsabilité civile 
ainsi quo la quittnnco relative nu paiement 
de la primo pour l'année en cours, ou leur 
photocopie, doivent pouvoir êtro présen­
tées è. la promiilre ré~uu;ition des personnes 
mentionnées à. l'article 10 do la. loi du 
80 avril 1070. 

47 . 



Circulaire ministérielle du 29 août 1955 . 

R!.!g:!cmcn!ation du carttpin:r, 
Assurance de la responsahili!I! civi!c des exploitants 

des terrains de camping. 

A ,\\.\\. les ûom·crneurs de provinct·, 

Pour notiiication : 
A '"'"· le,; Cummiss:lin:s tl':irnn1tliss1.-mcnt, 
A ,\\.\\. Je,: Bnurg:mestn·s. 

De com1111111 :u:cord an:c mon co11rg:uc de l'lntêricnr, je vous prie 
de vouloir bien porter cd avis ft l:i conn:tissancc des ndministra­
ti1>ns intércssfr::: : 

L'nm:të roy:il lhi 23 décembre 195-l (l) portant rê;dementation 
lhl c:11uping: stipplc en son :irtidc 15 qmi la dl'mamle d'aulorisation 
d'établir 1111 terra in de c:1111ping-, f1 :iùn:sscr :111 bouq::mcstre, · doit j 
1:tre :icco1111>ag:ni:•c d'une coph: <le la police d'nssnrnm:c couvrant 
l:i rcspuns:ihilit~ ci1·ile de l'impétrant pour tons donmrngcs causés · 
:iux tiers par lui on par se,: pn!pusè,, ou, pcnd:int le temps qu'ils 1 
s:: troun:nt .iu camp, par les campeurs admis sur le terrain. ; 

li e~I êl'idcnt que cette di~position rëgk•me11f:1irc confère nu 
huurgme!\trc le ùroit de juger tk-s clauses et conditions de la police 
d':i:;surancc. 

Cependant, d1::s précisions· étant dcnmndëcs, il me semble oppor- ' 
tun de rccomm:indcr de sui1·rc-, autnnt que possihlc, les consid!!ra- ' 
t ions ci-:ipri:s, susceptibles de confribuc·r à l'uniformité en la 
matière : 

G11rm1lics · minima que <fc1•mif èomporfcr 
/11 polfrc 1/'ass11ra11cc « rcspo11sabili/(: cfrilc campÏllg >, 

1. Personnes dont l:i responsabilité civile doit ·Hre couverte. 

a) L'nssuré-soL1serip!eL1r et ses préposés. 
- l>) Les c.11npeurs admis s ur le terrain, pendant le t~mps qu'ils 
se trouvent au camp. 

· 2. Etemlt1e de ln resf)onsahitité ci.·ile qui doit être cou\·crtc. 
Ln respons:ibi-lité ci\'ile de droit commun, dans la mcsL1re où clk 

n'est pas couverte p;ir une :iutre polke, pour des dommages résn:­
tant d'a ..:cidcnts imputables n· des faits commis dn ns l'enceinte du 
camp et se rattachant à l'exploit:ition et/ou l'usage norm:il du 
terrain tic eamping. 

3. Montnnt minimum. 
!i,000,000 de francs par sinistre en cas de sommngcs corporels; 
1,000,000 de francs pnr sinistre e11 cas de dommages matériels 

(y comp~is ·ceux provl'n.int d'incendie ou d'explosion). 
4. Domm:igcs qui peuvent être exclÙs .de J'nssurnnce. . _ 

1° Les dpn1111a_ges subis par la personne ass urée responsable ·c1e 
l'ncciclent, par son conjoint :iinsi que p:ir les membres de son 

·ménage et de son personnel; 
2° Les dommages engendrés par des véhicules o u par leur usage. 

(Exception : lorsqu'un parking est org-anisé dans le camp, la res­
pons:ihilité civile, telle qu'elle est décrite :rn n" 2, de ·1•:issuré-s011s­
cripll.-m et de ses pn:•posés t!c,·r:dt nfannwins être couverte).; 

3• Les tlomma_gcs survcnnnt au cours de rixes, pnris, compéti­
tions et usag:c d':irmcs ii feu, ét:int entendu que ne peuvent pas 

· être exclus h:s dom1m1!,!'cs surven:int au cours ,1e jeux rŒcréatifs et 
d'exercices sportifs rcntrnnt d:in~ l'activité normale du c:imping; 

4° les clomn1ng:cs provoqués p:ir l'explosion de gar. comprimé 
en bonbonne. (Exception : si le terr.tin comporte une install:ition 
fixe de foyers 011 réch:iuds :ilimentés nu g:iz comprimé, la respon­
sabilité civile, telle qu'elle est décrite nu n• 2, de l'assuré-sous­
cripteur et de ses prt:posés ùc,•rnit rn:anmoins être couver te). 

Quant nux gar:intics à offrir pnr les assureurs, il ne sera pas 
. .-s ans intérêt <le s :gnakr qu'un critère de solvabilité est constitué 
notamment par l'n ;::r~ation des entreprises d' assurances nmc fin:S 
de ln g:irantil! de la responsabilité civile « automobile >, dans les 
i;ccteurs 011 cette assur:ince est oblig:itoire cl contrôlée. Les listes 
des cntrcpris«:'s n~rél'cs ii. ces fins ont été publiées an Mo11ifc11r 

· t/cigc dn 11 juin Hl5:I (pp. 4500_ et suh·:in tcs). 

Ilmxc~les, le 2() :1oi1 t 10!>5. ., 
Pour k . Ministre des. Commuilications, nbsc~-t r 

·_ Le •,\ \:nislri.: 1!c ·fa ·o···:ni;c N,1tio11:1le, 
. .. . . ' . A. · Sl'I NOY; · •·. ·: . •. ,. 

(1) M<mifrur belge du 2'.J dl'.·cembrc H>5-l. 

4tl. 



§ 14. L'assurance obligatoire en matière de chasse . 

LOI du· 28 février ·· 1882 aur la chaue. 
_(MonU., 8 mars.) . 

( ... ) 

6. (.Arr. ·,oy. 10 juilut 1912, art. I. -
D eet dHendu, &Oll.11 peine d'une amende 
de cinquante fronœ, de chaaser, de quelque 
m.anièr-e -que ce soit. hom des époques 

·. fixées pa.r le.Ministre de l'agriculture, 11&na 
préjudice du droit, appartenant au proprié­

. taire on au fermier, de repoUMer ou de d&­
•' ïru.lre, même avec des annœ à. feu, les 
·. bêtes f&uv4!8 _ qui . porteraient dommage à. 
. lelll'8 propnétés. . . . · 
•· Toot anlm&l oa,n-age qÙI de.-!ont malfaisant oa 
· · ·=Wble par le dotlllD.llge lmmlnent dont il ::nen.aœ 
, la propriW oo par Je dom.mal1'0 actoel qo'll cau,,e, 
. mt =• btt.e f&nn. (CJ,u:g. b., so mars un, l' 1~31 
~"~ . ., . 

: : : Il est également défendu, BOUI! la même 
peine, d'enlever ou de détruire 11ur le terra.in 

.-:-d'autro.l, d'exposer en vente, de v endre, 
d'acheter, de transporter ou de colporter 
des œu.fs ou dee couvées d'oiseaux cla.ssée 
(l()m.me petit gibier ou gibier d · eau. 
. Le transport et la mlse aur le marché 
d'œnf.s de vanneau eont cependant autori-
se!&. · .. ·. 

r •:•:• • • 

. ' Le propriét&l.re ou pOt!lleMeur peut chas· 
1er ou faire chasser en tout temps, aa.na 
permill de port d'armes de cb&Me, dana aell 
P061!eBSlona attenante& à son habitation et 
entouréel! d'une clôture continue fa.Isant 
obeta.cle à toute communica.tlo11 s.veo les 
hérit&gee voillim et à. tout pa.aa&go de 
gi~ier.J_ _ · 

( ... ) 

it. Qul~~q~e est. tro~vt\ chaesa.nt. et 
.•110 justifiant pa.s d'un penxüa de port 

·. d'armes de chasse sera puni d'une amende 
. de 100 fra.nœ. . 

15, Lee infractiom prt\-ruee par IM &rt.1-
clee 8, (, 6 et H cl-deBSWI eeront pnniœ 
d'une a.mende double et d'un empriaonne­
ment de huit jours A un mois lonqu'ellee 

. •uront été commises au moyen d'une •rme 
· prohibée, lomquc lœ délinqua.nill éta.ient 
· déguillée ou ms.aqués ou lorBque lœ fa.ite 
auront été commiJII en bande ou penda.nt l& 

. nwL · 
· V. ,o ·et S,; - L. 1 jan-.1er ·1933, art.. 1, t.. II. 
... .hMu. : '. ··, . . . · . 

.- · 16. ~ peines 11eront portéœ s.u d~uble 
. à l'égard des employés dee do11&nee, gardes 
· champêtres ou forestierB, gendarmes et 

ga.rdM pa.rticuliers qui ee rendront cou­
pables de l'une des infrs.ctiowi prévues pa.r 
la prc!sente loi. · , . • .. • 

• : ··. . . . 
. - . 17. ( ••• ] 

. 'Abrogé Implicite.ment par art. !O, tnfra, tel q11'll 
a 6t6 modifié par L. !O d6oe,nbra 11136, . art. unlqne. .· . ; . . . . . . . . 

. : 18. Chacune dee différentes peinœ aers. 
;--doubl6e en ca.e de récidive, Elle sera. trl\Jlée 
~·-1'il eurvient nne troi.aième condamnation. 
- et la même progression ecra suivie pour 
. lee cond&mna tioD.11 ul térieUre6. - , 
· Toutefois, coo peinoo ne pourront ex~er 

J.000 fronœ d'amende et huit mois d'em-
prlaonnement. . . . 

. Il y a. récidive lorsque le dQiDqUAnt a 
BUbl dans le co=t des d eux années qui 
précàdent, une conds.mna.tion pour l'une 
des infractions préVÙe,i par la. prése11te loi. 

. _.v.,a.B,10,Hlle: . 
LM DODdamnatlon& d'ob rœnlleralt la ricfdln "" 

peaTODt paa ramonle i, ploa de deux ana • ..,.ut la 
noaTillle ln!rt.otton. (Oua. b., U oct.obre 11106, P" 

• 1907, X. '1.) · 

19. [,, .] 
·: AbrQ8é lmptlclt.ement par a.rt.. ao, fof,;., tel qn'U a 
· 6U modJJl6 par L. 50 d6oembn> 193d, an.. un.iqne. 

· · · 20. A ·rexception· du caa prévu par · 
n'a.rticle 4, eJinM 1 u], l'arme dont le 
ë'lélinqua.nt s'est servi sera. confl.squoo; 
11 eat tenu de la. remettre immédiatement 
entre les mains de l'agent verbalisanL 

A défaut d'avoir opéré cette remise, Il 
encourt UDe amende 1péciale de 100 fra.nce. 

.Alnsl modUl6 par L. llO jnln llle7, art. 1 .. , T. 
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tclre ·de la. ch&e.ee ou ay&nt droit.. Le 
pla.lgna.nt ne ■ora tenu de 11e constituer 
pa.rtie civile que a'il veut conclure aux 
do=agee-!ntérêlB. 

Toutofoia, si Ja contravention A )'11.rU­
cJe 4. a été oommlBe 11ur une propriétA! qui 
fa.li; pa.rtle du dom.aine public ou du do­

. maine privé de J'Et.a.t, do la province, de Ja 
·· commune ou de11 ét.a.blissemenlB publics, et 
· dont la cb&Me n'e,it, pa.a lou~, lœ pounmitœ 

auront lieu d'office. 

27. Dana toua JCI! CM prévm, pe..r la 
prœente loi, le juge prononce, A défaut de 
payement de l'amende, un emprisonnement 
dont l'exécution et la, durée sont réglées 
conformément aux e.rlfoles 4.0 et .U du 
Oode pénal, 21. Le père. 111 mère, les m&ltrœ et lee 

commette.nia sont civilement reepoDBablea 
dllll infra.cLioDB prévuee pat la p:é9ente lo!, 28. Toute action pour une dee infra.c­
comml.llce pRr Jeurt1 enfant,, mmeUI'!I non Uons prévues p11.r la. présente loi sera pre­
mariée, demeure.nt a.vec eux, domeet!quee ecrite pa.r Je lape de trois mois, A compter 
ou p~posés, 11&uf tout recourt! do droit. du jour ob l'infra.ctio.'l aura été commise. 

Oette reenonsabilité eera réglée confer- . 
mément A. lra.rticle 1384. du Oode civil et ne V, L; 17 •ml l878 (Proœdan, péuo.hl), arl. H. 

~
• pllquere. qu'aux dommages-intérêts -et .Le do!lal •'appU;1ne aux ln~ons pn:TCeS par 

to •-~ · d il ~ la ·. les règlementa ·pru, en exécution de l'article ai. 

~iesa;'ar ~i';~~. ,0nn: :. :~t.{: ~::;> ~~ fiii.)g ~ln ma, P., _1~2~, 1, 29: Bn._~· ·t:• _ 
• :n. Les ~etu11 ne ~~v~t ~tri, ~~.::>29;·1.,e ~b~a.l. sàisi de la connAÏl!Mnce 

mée, aauf de.na )81!1 ·CM. suivants 1 &:.••·'"'a-•··-• .d'une :dœ infrs.ct,oll';I prévue& pa.r J2. ·pré-
. . .. · .. . . ., . , • . .- . -- • ·.,·-· •, .. . BeD.te ·.'loi pourra .ad1uger. dee .dommages- · . 
1• Lonqne J~ délinquant ~t déguisé on.,·. ;intérêts Bill' la pl&int.e du propriétaire des · 

ma.eqo.6, lol'8qn il ,reni.i:e. de faire con=:Stre. •frnita "VÎ!lée pa.r le bom-gmœtre ..et &ee0m• · 
■on nom ~o.~ qu il,,n.a/p~ :de, do~cile. ::pa.gn~ d''IIIl procèe-verbal d'~v&lna.t.ion. 

•· . .eonnu; .. · ... : ... , -'··• .. •-'··:-•';..:,;;_,;'.'-,:,·-.,_.;.:,.:: .. :. • ··do.· domma.ge, dressé· 11,8,.D,11 frais pa.r ce 
. 2• Loreque l'infrsition· èèt COIIlIXlise.pen- : fonctio~: , . -, · ./ · . . . . 

. .i..:~ X:..:;';!!;e délin~~~~:~t·~~:à:~~:: ,ca{;ie ~IT.!~~.~.[111.:U~! s~i, ~P~: · 
mena.ces, A. des outrages ou à. des violencœ , .. do. ,9<Jde pénal. ' : . •.• • _c •. , ··-': .. , .. : . .• ; , 
envers. lee agents de l'autorité ou de. la Ahial modl1lé pu L. JIO juin 1987, an. .1 .. , 1. 
force publique •. • ~ •· ·. ···. · :.'· '> ,, ,'··, .. · .. ·V~ Bnr.,aa.,·: ,., .. ,.,;,.:. ·,· .. : .·:· :: .. :.··· . . . 

Da.ne les cas prévns au.n° 1, le'.délln-''"'- ..•. ',, .,.1•,.•. · . , .. ,·.·, 
qua.nt peut être arrêté et conduit deva.nt ' 30. f L, 30 décembre 1986, art.""~· - • 

·le bourgm.œtre on [le juge a.u·t.rib'llllAl, -·I,ee .diepositioDB du .livre •I••.du .Oode 
de police), lequel e'a.snnre de son indivi• · . . pénal,.•·11&?18. · exception . du chapitre VII 
du.alité et Je met, 11'il y a lieu, è, ·la wspo,; • · et cde :l'article ,86; sont· applicablllfl ·au:x 
aition du procureur dn roi. · 1 :;;·t.:'.··: infr8.cti.(!nB prévnee•par,,la ;i:n~ente loi,· 

.l1nal mod.1116 J>U L. 10 oct.obn, 1987, art:.-w1, · · . Toutefollil, da.na le cas d ~1Jl8lon .de. clr-
1 lll. • .. · ... .-.; · : ··.~ .... ·:~:: ... :. ·, const!LnCBB .. a.tténnantes, . }amende: 11pé-

V. l'ai. 275 et :rso; ~ .Àn..,L. 1' ncr,,;.,,i,,,.. · 1038,': •cln.te pré;vue pe..r'Je ee,::ond &linéa._ de l'.e.rti-. 
• ut. s, t..II,'4 lrrvue. -,· . ·.,.,_:.:,._ ., .. ,;; .. ;:./?; -·. ' : cle 20 nest P"" :rédmte et le tribunal de. 
. . . · . .. . . . . ,, "~·,..' ,,;:.' .. ,;,z-pollce. eet compétent pour la prononcer.). 
· · . 23. Les infractions prévnœ pBZ' la p~ · • · - ·r.a l~llm, .ur à ebaaae 6dlcte nru, règlemmit.­
. aente loi seront prouvées eoit pa.r procès• ·• tlon propn, sut· la conllooatlon d .. llh°""" "Et _eeni ..__ t tém • ~ 1 cx,mmettn, l'ln1raotlon:·e:n ·OOJlffQuenœ 1 o.ttlc111 ü 
' -verunux ou mpporb!, sol pa.r OIDII,. "'-.. da Oodfl ~I.,., ,,.,.,t. t,tre appllqd ·6Il la mat!èn,, 
, dMaut de rapports et p~ès-verbau:x ou à.. '·. (0.-,,1:>.; ,s ~bte ,-0e11, P., 11110, I, lBS.) . .. . 
· lem appui. ,- ..... , ;, .. ;;;_ ..,:,.,.-: . ,.. , . . 

' Lei dEllta de· œu,e pe,mmt êtn proll1U par lell . ,:'30Ms. [.AIT.TOI/; 10 Juilkl 1912, trrl. 8. - . 
·.' riglm de droit commun ..t;· notamment pat l'•Tml. · ·Le Roi peut, de.ne l'fntérêt de l& science, 
·• .(()Ma. b., 21l octobre 11164, P., 111~1, I, ns.) ·· · del& conservation -00 la, nature .ou en vue 
· · • • de • prévenir dEfl domma.ges, . déroger au:x 

: :U. Les procès•verba.ux des bou.rgmes• ·. dispositions des · articlea l Ms, 2bis, 6, 
f.rœ et éehevi=, coi:nmissairee de police, alinéa. 2, -et ·10, alinéa. premier, de la 

. gende..rmes, ga.rdee foX'tllltien1, cantonniere, présente loi.] . . . . · . 
ehefil de station, gardes ch.&mpêtrœ ou 

. gardes aeeermentœ des p&l"t.iculiera feront 31. [.AM', f'OJ/, 10 ;uilld 1972, arl. fJ, -
; foi jnsqu'è. preuve c.ontra.i.re. · Le Roi peut prendre toutes les moonrœ 
.: · Lee procèe-verba.u.x des employée des utiles pour la. protection de tout.ee lee 
.douanes feront également, foi jusqu'à espècœ d'oiseaux vivant è. l'état sauvage 
preuve contr&ire )ort1qne, dans les lieux aut.--ee que ceux mentionnés A l'a.rticle lbis 
ob fla 110nt autorisée A exercer Jeurs fane- do la prœe.nt.e loi, ainsi que pour 1A vrotec- . · 

• ti.ollB, cœ a.gente rechercheront et oonst.a.- · t!on de lelll'II œufil, même vidée, et couvée. • 
, t.eront lee infractione prévues rpa.r l'art!- , · Ces meenree · pourront . s'appliquer · au:x 

1. ·clo 8, alinéaa pr et s, et par 118.rlicle 10, ·. oise&ux ·vivants, morts ou naturalisée. · 
.;aliné&l"']. -. . . .. , ... . • · . : · '·.···"< · Y •. .ur:·rDJ':.,oJulllenvi-,.modlt.,mJra.. .:· · 
· A.ln&I modlll6. J>V L. ·IO Jnm 11187, arl. 1er, ·s. :- ·· .· Lee faite interdite par )ee mesures prlees 
.. · · V. llm. u, t. n. ..,. .A r,rlcu1lutt; l'or. Ul et 117 en vertu ·de l'alinoo précédent seront pnnia 

; l 119, t.. n. .,.. F':!:,L_-: L. 1 .. ju111ei 196'. an.. SJ, .: · d 'nne a.mende de cinq. è. vingt.cinq francs, 
. ~.II,~ PkM .f. .. , :. •·~ ,< ~· -•. ·>- .-s.· .. ·. _:._ · ·()Utre la oonfisc&tion des oiseaux sa.i.Bia, 

... 2S. [.~.] .. . ' è ;::. :· . , • . ,. ,· ., ~ue deefüete~ J.~ets, ap~ll.ts et au~'.· 
: ; J..bror4 par L. ··10 le* 19'4,

0 

al't. 6 .. · ., . .- · · . •. En 'c&8 de ~dive, l'a.mendo 11era élevée 
• · · -. •,. •au maximum et le tribunal ponrra, indé• 
• · ... 26. Lœ ~ke a~Ùt lion· d'office; pendamment de l'amende, prononcer un 
, ma.la e'il e agit uniquement d'une eontr&- emprisonnement de · .trois ,ours à. sept 
: Yention aux &rticl.,. ~ ou li, Iea -ponrauit.ee jouni.] ·· · [::!~..!!!!!::1 que llU1' la. p~te du proprié- v. L. 10 juillet 18", an..,; '"frv.. . 

,!·. ·• ' ··· 

32. (, •• J 
Dlaj,œlLIOD, abroplol:a mo41116e pat L. IO jah11 

1978, art.. 1 .. , 11, 

ARR(Tl ·•ROYAL du· ·15 Julllet 1963 
. portant -assurance obligatoire da la 

· · .,,responsablllU. civile en ·vue de l'obten­
tion d'un permll da port d'armes da 
chasse ou d'une licence da chasse. 
(M11111il., S aoàt.) ,·_,;·,. 

;. . . 
,i .:, j.: .:.:-:.·,;--. ,. ·. ·:,... .. ;.;.-.. ~,"7"/J,,.r., .• ~~~..:..: .. . •. 

· .' · 'ÀBT, 1 ••• Nul ne peut obtemr·.un permis 
.'.· de port d'=ee de cha.sse ou une licence 
· de cbaeee ou !.aire valider A Jlouvea.u ledit 
: · permi8, s'il n'est titulaire d'u,,.e &BSur&nce 

50. 

· ;répondant a.u:x conditions minima prévnea 
par le présent. arrêté. 

. Cette &88lll'ILDOO doit couvrir ea· respon• • 
· ·eabilité civile en raison d'accident.a entrai­
na.nt des dommages cor_porell! et ma.té-

., riela pour dœ tiers et resulta.nt du port 
. et ·de l'ns&ge ·d'armee pend.a.nt la cha.sse 

. , ou . une battue d'office, a.i.nBi que ·dn 
. transport de ces a.rmee de et vers les lieux 
de cha,,ee ou de battue. ·. .. • 

La durée de validité de cette &BBUrance 
· . doit correspondre au moine è. celle du per­
, mis ou de la. licence • 

2. ,·L'n..ssura.n~ . doit. être . conu-a.ctée 
auprès d'un MSurenr établi en Belgique. 

Toutefois, )OB personnœ habite.nt l'étra.n-
. ger ■ont diBpensée& de cette obligation 

6i elles ont conb-a.cté une assurance auprès 
d'un &SS11reur aye.nt en Belgique un man­
dat.aiN ou nn correspondant ge.rantiBM.nt 
que cette assura.nce couvre leur responsa­
bilité civile dans les conditions prévuea 
.Par le présent arrêté. · 

3. Le contrat d'a.ssurance doit stipuler 
notamment : 

l O que la. ga.rantîe du oontra.t est de 
6 000 000 de fran cs e.u moins par événe­
ment &88uré, avec une limitation Il. 
600 000 francs pour les dégâte matérielil; 

2• [.AIT. roy. 18 novembre 1963, art. 1"'. 
- lee droite dea p ersonnes mentionDées 
ci-apl'ès, qui peuvent être exclues dn béné­

'fi.ce de l' a.ssura.nce ; 
· .. a) l'assuré, son conjoint, a.in.el que fours 

. parente et alliés en ligne directe lorsqu'ils 
·habitent soue leur toit et eont entretenus 
· de letll"II denienl; 

b) le personnel de I'a.551ll"é, lorsque la 
·1égiela.tion re]e,tive à la. répa.ration dee 
accidente du t.ra.v&il leur est a.pplir.a.ble ; 
• . c) les pel'Sonnes léeéee A. l'occasion de 
· pe..rie ou défis ;} · 
·, · 8° que, 110ns réserve des dispoeitions de 
-l'article 16 de )a. loi du 11 i·uin 1874, 

· l'&SBureur ne peut oppoeer à a victime 
. aucune nullité, exception ou déchéance 

. dérive.nt dn cont.ra.t potll' Umltor lee droita 
. · de cell&-ci. Toutefois, l'assureur peut se 
· -réserver nn droit de recoure contre le 

• · .. ·preneur d'lll8Blll'&Ilce; 



(• que 11! lo contrat 11Upu1e une fran­
chiao, 1'&88ureur n'en demeure paa moins 
tenu envel"II lo lésé au paiement de l'in• 
demclté qul, en vertu de cette 11tipulatlon, 
l'el!lte A charge de l'&.88uré 1 · 

5° que l'annulation, Ja. résiliation ou la 
auapension du contrat ou de la. ga.rantie, 
De peuvent êtrt- oppoeées au lésé que 
qninze jonrs après leur notitlca.tion, pa.r 
lettre reconune.ndée A la poste, a.dressée 
pa.r l'assureur A )'autorité qui a délivré 
le permis ou la. licence, Ce délai prend 
cotu11 le lendemain du dépôt de la. lettre 
recomme.ndoe. A la. poste. 

La. notiflca.tion ne peut se faire au plw, 
Mt 1 

· a) que le jour ob. la. so.rantie am& prill 
fl.n à l'éga.rd de l'a.esuré, s'il n'a.git de la. 
1111Spension; · 
. b) que Je jour de la. notification pa.r l'une 

dee rarties à. l'autre, de Je. résilie.tien ou 
de l a.nnula.tion du.-cona-at: . 
· 8° que · les contra.étants e'eng~ent A 

, ne p&ll .modifier les -cla.uaee , du contn.t 
d'une manière qui porterait .e.tteinte am: 
droits_· dœ victime,11 ; -; • :? :: ,,, :·. -, _:. 

. _·: · "'1° • le tn"bmüiJ·,:.i.ev&nt ,·-lequel• 11eront 
'., -: portées les :contœtatiollB év_cn~ell.~ ~n-

::'. ,i~,~tt: ,r:;~tÇ}}'::1///J;:>:; .. ' 
. . : .. ~-- ,.f. . .. L'aBBUreur;--aon manda.taire ou ~on· 

. • • correspond.a.nt . en Belgique, déliVl'B à 
· l'a.ssuiê ,,un certiflca.t - d'easure.nce indi­

. qua.nt les dates de prises d'effet et d'u:pl• 
· . . ration· de }& g&rantie et oorlift.a.nt que ·cette 

-· demi.ère est.acoordée dans les conditions·., 
· ... •pnivues par le présent ~té. · · · · -, 

; ·: · .. ... Le titule.!re ·de l' &8S1ll'&llce doit être · 
·porteur de ce ·certificat et l'exhiber ·à 
toute réqni.aition des a.gent.a indiqués dll.llll 
l'article 24 de la loi du 28 février 1882. 

Le permis ou le. licence de clui.&3e BOnt 
f'Btin!s en c&11 d'annul&tion, de résiliation 
ou de suspension du contrat d 'aasura.nce 
ou a.près l'expiration de celui-ci. L'sssuré 
devra restituer le permis ou la licence 
an fonctionna.ire qui l'a délivré, lequel 
eii délivrera reçu. 

.. 6 ét 6; {;", .] · 

.. 

LOI du 30 Julllet 1922 relevant le droit 
de timbre établl aur les permis de port 
d'armes de chasse et de chasso au lhrler 
et Instituant un permis de tenderie aux 
oiseaux ainsi qu'une taxe 1ur les dta• 
bllssements de canardlèrfll. (Monit., 
Sl juillet-1 •• a.oftt.) 

Le dl'Olt de timbre prevu ao te%te • remplao6 pu 
11De taD mr I& ohasee qa.l fait l'objet de !'Arr. '!11• 
s, 11epte,nbre 1938 (Oode), art. 18' 1. 1871 DlOdU., 
~ V, ..- 1'au1 auimU/u "" dml;t,. 

A.B'l', 1 ", (, ~ .) 
Ab~ lmpllcltenwit J'""' A.TT. roy. 29 eepwnbni 

1938 (Oode), art. 184. modlL, t. v, T" 1'a.zu turimUia 
_,, dmr>r,t. · . · ... - .. . 

· 2. Les ·porteurs d'un permis de port 
d'armes d e chasse belge peuvent obtenir 
pour leurs invités n 'habitant pas le 

-roya.w:ne, des licences de chasse va.Jables 
· pour cinq jours consécutifir, [,. ,] et men• 
tlollD&nt expressément, avec le nom du 

,-titulaire, les dates et les lieux où il en 
sera .fait usage. 

.IJrud Jnodll!ê IJD.pllcltelnl!lnt par Att. ro,. 99 t!ep• 
t.mnb:te 1938 (Oode}, art. 1861 DlOdU., t. V, ..- 1'iua 
.unmfUu "" timbre. 

· Un arrêté roye.l · l'~lera le mode, le. 
forme et les conditions de leur délivrance, 

· Toute contravention A ces règles est 
Pnnle d'une amende de 100 francs. 

V. Arr. ~. SS fémet 19711 an. 11 li lS, infra.. 

( ... ) 
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§ 1 5 . L'assurance obligatoire en matière de courses 

cyclistes et d'épreuvesde cyclo-cross. 

ARRtTl ROYAL du 21 ao0t 1967 (r,gle­
m11ntant les courses cyclistes et les 

·. 6preuves de cyclo-cross]. (.Moniüu,., 
_ S octobre.) _ 

lnt.ltal6 •lmi modffl6 par Arr. roy. 1 fhrier 1970, 
&n. 1•. 

V. Ciro. f.taT, publies da H janTiu 1977 (Jfffl;t,. 
11 m,,n), 

~ CHAPITRE ~••. ,'- Diaposilwn génbal,. _ 
j •• ,, ., ,. ' •. 

ART. 1 ••• [ ,(,.,-, · f'DI/, '·11 flvrier 1910, 
an. 2. - 1 Ier, L'organisation de coureea 
cycli"tea ou d'épr,,uves -de cyclo•croee 
disputées en totalité ou~en partie eur la. 
voie publique, la participation à. cee épreu• 
vee et la dtlliv1'8,nce de l'autorisation 
prévue par l'article g de la loi relative à 
la police de la. circulation routière, aont 
aoum!,,,es aux condltioIIII établies par le 
présent arrêté. _, .. . 

1 2. Toutefola, les articles 6, 6, alinéae l"' 
et 2, 8, g, 17, alinéa 2, ne e'af pliquent 
paa aux épreuves de ~yclo-cross. , 

CHA.PITRE JI. . - . Oonditwna relati?Jell 
d l'organiaa!ion du cwraes cycliatu. 

2, Les organisateurs veillAnt à ce que 
les concurrents et le11 personnes qui les 
accompagnent remplisaent les conditione 

1 qui leur sont imposées. 
- IJa désignent à ootte fin un -~ directeur 

de COW'Se • qui effectue lee contrôles 
néceesaires, tant au dépal't que pendant 
19.. déroulement de _la : counie. _ : . 

[Arr. roy. 14 JtinieY 19'!4, art. 1••. -­
Le.A délégués dee 8Sllocia.tioIIII représenta­
tives du sport cycliste, a.gréées par le 
Ministre qui a la. santé publique dane ses 
attributions, eont autorisés à. vérifier si 
lee carnets de compétition cycliste dee 
coureurs de moins de 21 ans sont rép;ulière­
ment tenllB à. jour. Lee listes de ces déléguéS 
eont Mmmuniquées par lesdites 8SllO­
ciations au service du contrôle médico-

:roJ:fa df~~jtè~-.1~ ,~a ee.nté publique 

( ... ) 
CHAPITRE IV. - Conditions f'elativea 

d l' a.Beurnnl't> 
· de la f'tapon.sabiliti citile. 

14. Les oo-ganisateurs doivent, pour 
chaque compftition, ju.stiller d'une aasu­
ranr.e qui garantit, en caa d',tccidflnt ee 
produisant À l'occasion de l'épreuve ou 
pendant )& durée de celle-ci, let< coneé• 
quences pécuniaires de la responsabilité 
civile pouvant incomber , 
,,,'1° aux Ol"ganisatt-lll'II eux-m~mes; 
•· 2° aux autorités dt-s communes sur Je 
territoil-c desquelles la compétition a lieu; 

8° aux communes, nota.minent l J'oec&• 
alon de prAt de n:iatériel ; . • 
· ,. [AM", rov, Il ftt.-rier 1970, arl. 10. -
aux membl'tl,I du service d'ordre et &lllC 
11lgnaleure visés A l'a1-tlcle 88 de l'ar~u! 
royal du 14 ma.ra 1068 portant rôglement 
général 11ur la police de la circulation 
rout,lère.J _ · -
' ·' '. , • :,j'~ :'ï !; i l • ~t. ~ 

. 16, Là réapÔnaa.bilité civile des co~reur• 
et des personnes qui 11ont autorisées à 
accomp~er la course ou qui- exel'cent 
une fonction _ en rapport avec la colll'lle 
pouvant les amener .sur le trajet suivi 
par elle, doit ê_t.re couverte par une a.aau­
ra.nce, 

16. L'&Bs'IU'a.nce doit être IIOUllcrito • 
auprès d'un assureur remplissant les 
~nditions l

0
égales Imposées · pour la. pra­

tique de I IIBBUJ'lldlOO obligatoire de la 
responsabilité civile en matièl'e de véhi-
cules automoteurs. . - . , 

Pendant la période transitoire visée 
à l'article 23 de la loi du l •• juillet 11156 
l'fllative à l'assurance obligatoire de la 
l'e8pomabilité civile en matière de véhi­
cules automoteurs, l'assuranr,e eo11Bcrite 
auprès d'un a.s8ureur pratiquant en Bel• 
gique l'aseuranc,e de la responsabilité 
civile est comidéréa comme valable. 

'· 17." L'&88Urance doit prévoir une ga,-an­
tie illimité~ pour les do=ages corporels, 
La garantie des dégâts matériPle peut 
Atre limitée à un million de francs. 
· : L'alinéa l "' n'est applic.able aux véhi• 
eules automoteun, li.ut-0riaés à. accompagner 
la. course que ei ta. · responsabilité civile à 
!&quelle Us peuvent donner lieu n'est pas 
r:ouverte par l'a.ssurance prévue par la · 
loi _ du l"' juillet 1966, 

18. La vêritlcatio~ ·de l'assurance dans 
le chef des organisateurs est faite par le 
bouI"gmest,-e de la ·commune où a lieu 
le départ de la. compétition, ou par Je 
bourgmestre de la première co=une 
tra,ersée, s'il s'agit d'une course en pro• 
venance de l'étranger. 
. Â cette fin, un certificat de l'assureur 
sera joint· à la demande d'autorisation. 
. La vérification de l'a.esurance da.ne le 

chef <les autre.. personnes incombe awr: 
orga.nieatelll'!I. · 

CHAPITRE V. - Dt8 autori•11linn11 

19. Les demandes d'autorisation aont 
adre!l.,é.>.s, en trois exemplairm,, a.u:< h1mr1?• 
mE>.streR int.ére~é.•, par pli r<"r.ommnnil4 
A la pnst-P, rtrnis moi~] au mnin~ a'l"a11t la. 
date prévue pour Je déroulement de 
la r'>mpiltit-ion. 

Ainsi modifié par Arr. roy. 6 fênier 1970, art. 11. 

Elles indiquent : 
1 ° l'it.inéraire complet Ile la coursi, ; 
2° la catégorie de coureurs à laquelle 

la coul'!'ll e~t réservée ; -
S• "le. prilsence éventuelle d'une cara­

vane publicitaire et son importance: 
· 4• l'hor11-lre approximatif du déroule• 
ment de la course ; 

6° l'identité du rlirectcur de cOtl1'6e qui 
doit être Agé de 21 a!ls a.u moins; 

6° le nombre de véhicules pour ]cs<Jurls 
le directeur de course se propose de déli• 
'\"l"CJ' des laissez-paaser. 

( ... ) 
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Circulaire du 8 janvier 1971 relative à l'arrêté royal 
du 21 août 1967 réglementant les courses cyclistes. 

( ... ) 

CHAPITRE V 
Conditions relatives à l'assurance de la responsabilitf! civile 

Art. 14. Pour . chaque compétition les organisateurs doivent 
, justifier d'une assurance qui garantit, en cas d'accident se pro­
duisant à l'occasion de l'épreuve ou pendant la· durée de celle-ci, 
les conséquences . pécuniaires de la responsabilité civile pouvant 
incomber: 

a) aux organisateurs eux-mêmes; 
· b) aux autorités des communes sur le territoire desquelles la 

·•> compétition a lieu; ~ 

c) aux communes, notamment à l'occasion du prêt de matériel; 

d) aux membres du service d'ordre et aux signaleurs. 

Cet article ne modifie aucunement les règles de droit commun 
en matière de responsabilité de ceux qui, par leur faute, causent 
un dommage. JI ne comporte que des précisions quant aux suites 
pécuniaires des actes dommageables. · 

Art. 15 et 16. Lors de l'organisation de courses cyclistes, la 
responsabilité civile des personnes ci-après devra être couverte 
par une assurance : les coureurs participant à la compétition, le 
conducteur d'un véhicule autorisé à accompagner la course ainsi. 
que toute personne accomplissant une mission se rapportant à 

. ]a compétition et qui doit se trouver sur la voie publique du faif 
de cette mission, tels par exemple : les signaleurs, Je médecin 
(ou l'hospitalier ou le secouriste) qui suit la course, les juges 
d'arrivée, le directeur de course, etc. 

JI convient cependant d'attirer l'atténtion sur l'assurance collec­
tive de la Ligue vélocipédique belge qui dispense de cette obliga­
tion les organisateurs de courses cyclistes contrôlées par la 
L.V.B. et placées sous les auspices de ladite ligue. Cette assu­
rance collective couvre donc la responsabilité civile de tous les 
organisateurs de coursas cyclistes organisées sous le contrôle 
dB la L.V.B. ·· 

11 suffit dès lors d'exiger des organisateurs, qu'ils produisent 
une attestation délivrée par la Ligue vélocipédique belge, consta• 
tant expressément que la course cycliste est organisée sous le 
contrôle de la L.V.B. et prévoyant que l'assurance collective 
s'applique également à la course cycliste pour laquelle l'autorisa• 
tion est demandée. 

Art. 17. Cet article dispose que l'assurance doit prévoir une 
garantie illimitée pour les dommages corporels et que la garantie 
des dégâts matériels peut être limitée à un million de francs. 

L'article 3, 4e alinéa, de la loi du Ier juillet 1956 relative à 
l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière 
de véhicules automoteurs, stipule que « la couverture doit être 
illimitée ». 

C'est pour cette raison que le 2e alinéa de l'article 17 a été 
inséré dans le texte de l'arrêté royal du 21 aoùt 1967, afin d'élimi­
ner tout malentendu. Pour les conducteurs de véhicules automo­
teurs qui accompagnent la compétition, il suffit dès lors qu'ils 
aient contracté l'assurance obligatoire en matière de responsabi­
lité civile, visée à l'article 3 de la loi précitée. · · · . · · 

Le deuxième ,1linéa de !"article 17 ne s'applique pas aux épreu­
ves de cyclo-cross. 

· Art. 18. Cet article détermine à qui incombe la vérification 
des assura11ces. Il convient de veiller à ce que chaque demande 
d'autorisation émanânt d'organisa teurs de courses cyclistes, soit 
accompagnée d 'une attesta tion de l'assureur (voir toutefois les 1 
instructions relatives à l'article 16). ·.; 
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.. 
Dispositions pénales 

L'arrêté royal du 21 aoot 1967, règlementant les courses cyclistes 
et les. épreuves de cyclo-cross, modifié par l'arri!té royal du 
6 février 1970, est un arrêt6 d'exécution pris en vertu de la loi 
du 1er août 1~99, portant revision, de la législation et des règlc• 
.ments sur la police. du roulage et spécialement en vertu de l'arti~ 
cle 1er, § 5, modifié par la loi du 15 avril 1964. Les infractions 
aux règlements 1?1:~~s par l'arrêté royal du 21 aoQt 1007, sont 

sanctionnées par l'article 2, 1, de la loi du Ier aoot 1899 (voir 
les articles 9 et 29 des lois relatives à la. police de la circulation 
routière, coordonnées par l'arrêté royal du 16 mars 1968) . 

. Les agents qualifiés par l'article 3 du Code . de la route qui 
constatent que les dispositions légales de l'arré té royal. du 
21- aoOt 1967 ne sont pas respectées, soit par les organisateurs, 
soit par les participants aux compétitions ou par toute autre 
personne impliquée dans le déroulement de celles-ci, sont tenus 
de dresser procès-verbal, - - , 

S'il est constaté avant le début de l'épreuve que les . organisa­
teurs ne respectent pas les conditions prescrites, le départ sera 
interdit. . 

Si la même co~statation est faite durant la course et que les 
infractions sont de nature à compromettre la sécurité des cou­
reurs ou de tierces personnes la course doit être arrêtée. Dans 
Je cas contraire, les membres de ·1a police et de la gendarmerie 
se borneront à dresser procès-verbal à charge des contrevenants 
~t (ou). des responsables (organisateurs et/ou directeur de course). 

' Lorsqu'il s'agit d'infractions individuelles, par exemple lorsqu'un 
- coureur ne porte pas le casque ou ne l'a pas attaché de façon 

règlementaire, ou si un concurrent ne remplit pas les conditions 
d'âge imposées, il y a lieu de lui interdire le départ, soit de lui 

• faire abandonner la course immédiatement, le tout indépendam­
ment de la constatation de l'infraction elle-même par procès-
verbal. · 
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S 16. L'assurance obligatoire en matière de courses ou concours 

de vitesse, 2e régularité ou d'adresse au moyen de véhicules 

automoteurs. 

Loi du 1er juillet 1956 

... 
20. L'organi,,ation de courses on de con­

COUl"II de vi~e, de ré~té ou d'adresse 
au moyen de véhicules automoteUl"II eet 
eouml8e A. une autori&ation déllVJ'ée pal' 
une autorité désignée pal' le Roi qui a pour 
mission de conetater qu'une &88Ul'&nce 
IIJ)éciale, réponàant. aux dispoeitions de la 

;présente loi, couvre la. rœponsabiliM ci'Vl1e 
des organi8ateUl"II et des· penionnes visées 

.à l'article S. 
Cette autoris.&tion ne dispense pA.8 de 

celles qui eont requises pa.r d'autres diepo-
1eltions léil&les ou réglementa.Ires. 
1 Est puni des peines prévues à l'a.rtl­
cle 18, § 1er, quiconque orga.rÛJle de 11em• 
b]&bles conraee on concolll'B ou y participe 
uns être couvert par l'M!lllrance visée au 
premler alinéa du présent article. Les §§ S 
et 4 de l'arlicle 18 11ont également d'11,ppU• 
cation. 

AniH ny•I d1 'n •icemltr. 1151. 
(Jfonil., n d6ol!mbre.) 

.Alrr. 1". L'org&nloaUœ de c,,:,a,- oo de 001J01111n 
de Yli-, de ,wnlarlt6 oa cl'~ au nio:,-eo de 
Têblcnlea automoteun est ootllllbo I une antoti.<atloJl 
clêlJTric po.r le gouTerneur de la pJ'OTÙ>œ IRll' le lerrl­
tolre de laquelle la oompétltJOJl alleu. OeLt.e autorlM• 
tlot> n'dt donnée que of le go=enr oon.,tat.e qu'mlo ......,,.,,œ spkiale. répondant aux d.laposltlom de la 
Jol da l••.JnWet 19&6 ~tlTO l I'""""""'"" obligatoire 
4o la .tœp0011&b0Jù! d'rile en lrl&tl~re de 'Yéhlculs 
au'l.omoteun, "°"'"" b reoponMbllité dTilt dee orgr.­
lllut.eun, alna! quo do toat proprl&lre, dét.enteur et. 
OODductear d,. TéblCllleo putlclpanL l œt oon,- Oll 
oonooun. 

81 la eom~Uon .. dEroolo .,,.19 temtolre de pln• 
llflmn proTID""", l'aatorlaatJon da goDTOrDtl>l' cl• la 
prcrrince claDa laquelle le dépan 11111. dODJ16 1111, M1lJe 
nq~ 
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56. 

Section 4. Associations sportives et mouvements de jeunesse, 

§ 17,1l'assurance obligatoire des fédérations sportives 

dans la communauté culturelle française. 

22 DECE:'ÜlilE 1977. - Décl'ct fix:mt les conclilions <le reconnaissance <les Cédéi-ations sporlivC's 
et les co11clitions d'ocfroi <le subventions de fonclionucmcnt à ces fédérations ( 1) 

BAUDOUIN, Roi des Belge~, 

A tous, présents et à venir, Sn_lut. .. 

Le Conseil· culturel de la Communnuté · culturelle française a 
adopté et Nous sanctionnons ce_ qui suit : 

CHAPITRE Ier 

De la reconnaissoncc des fédt!rations .sportives 

Article 1er. Est considérée comme fédération sportive au sens 
du présent décret l'association qui, créée, animée et.gérée par des 
personnes pnvees, a pour obj.:ctif d'assurer le développement de 
la personne humaine par la pratique d'activités soit sportives, soit 
de délnssement, soit de plein air, pour autnnt que ces activités 
s'accompngnent de certains efforts physiques. 

Art. 2. § 1er .. Pour· obtenir la reconnaissance comme fédération 
sportive et la conserver, l'association doit : 

l. Avoir cles activités qui correspondent à son objectif ainsi que 
des activités qui, à un niveau local ·ou régional, ou nu niveau de 
l'ensemble de la communauté culturelle, encouragent la population 
à la pratique des sports; 

2. Déterminer son programme d'activités, gérer ses finances de 
façon autonome; foire usage du français pour s'administrer; 

3. Etre constituée en association sans but lucratif conformément 
à la loi du 2î juin 1921; 

4. Avoir son siège dans la région de langue française ou dans 
la région bilingue de Bruxelles-Capitale;• 

5. Compter au moins 250 membres qui pratiquent effectivement 
les activités visées à l'article Ier; . 

6. Etre dirigée par un organe de gestion composé d'au moins 
sept membres élus par les membres de l'association et, s'il y a 
lieu,. par les représentants des cercles qui lui sont affiliés; 

7. Avoir une activité régulière, soit dans au moins trois des pro• 
vinces suivantes : Hainaut, Liège, Luxembourg, Namur et Brabant 
(arrondissement èc Nivelles et région bilingue de Bruxelles-Capitale, 
dans la mesure prévue à l'article 59bis, § 4, ;i!inéa Ier, de la 
Constitution), soit dans la seule région bilingue, sous réserve qu'il 
s'ngisse dans ce dernier cas d'une v~ritable fédération remplissant 
d~s co:1clitions minimales fixées p:lr arrêté ministériel; 

8. Compter au moins une année d'existence et cl':ictivité au 
moment de l'introducUon de 1:1 demande de reconrrnissance; 

9. Tenir ûne comptabilité réguiière; 
10. Imposer à ses membr<'s et aux membres des cercles aff°niés 

le paiement d'une cotisation;, 

.11. Ne pas compter parmi ses membres et les membres· des 
cercles affiliés, qui pratiquent les activités visés à l'article 1er, des 
personnes qui b.:néficient comme telles de rémunération, alloca­
tions ou indemnit(s, égales ou supérieures à des montants forfai• 
tain~s fi :":s par le Roi; 

12. G:1ra11tir :i ses membres qui pratiquent les activités visél'S 
à l'article kr, la possibilité d'être, à leur demande, transférés à 
un autre cercle au pl>.is tard un an après l'expiration de la période 
des lrnnsferts qui suit leur demande, une période de transfert ne 
pouvant durer plus d'un mois; · · 

13. Interdire à l'occasion de transferts l'octroi ou l':icceptation 
. par les membres et les cercles affiliés intéressés de toute indemnité 
ou de tout avantage en nature et déterminer les sanctions de la 
violation de cette interdiction; 

civlle et 1::t réparntion des dommages corporels de se~ mc•:s·' . 
et des_ '!1cmb:cs des cercles affiliés qui pratiqucnL e:Tccti,ec 
les nct1v1lé!s v1s6es à l'nrliclc l cr; 

15. Inscrire dans ses statuts des dispositions conform,·c. . 
points 1 'à 4. 6 et !) à 14 ci-dessus, sans préjudice de~ c/:sr,,, . 
prévues à l'article 3; avoir communiqué ses sta tuts au rni,i,,;, .. 
lui communiquer toutes modifications qui leur sa~~ ::inpo~t0,·.--: 

16. Soumettre à. une surveillance médicale rC-.~uE,: re ~'.· •: :c 
bres et les ,ncmhres des cercles affiliés qui p:-a·:~-_.,,,,, ,:r.r ,,, • 
sportive qui nécessite une dépense physique imp'.)r'. -:c: 

17, Accepter l'insr,cction de ses activités et le r_·o-··,,'.(! d,,-. 
m·cnts comptables et administratifs par les fonctir:n:;;ifres ,· 
par le ministre. 

§ 2. Toute contestation née à l'occasion de L1pp!it:•.',. 
conditions visées :iux points 12 et 13 ci-dessus c~l por:fr !' 
une commission cic conciliat ion avant de fai re l'ohj(·t ,J':in,:­
tuelle action en jt1sticc. 

Le Roi déte;,rmine ln composition de cette tomn, i·: i1 ,n 
ministre ayant les sports dans ses attributions C'n fixe li·,, 
de fonctionnement. 

La commi.5sion fait semestriellement rapport de s•.':' 
~u ministre. 

Art. 3. Une association peut être reconnue com!''" ' 
sportive iilors même qu'elle compte parmi -ses me:·:1':·· 
membres des cercles affiliés des personnes qui se [:·('--· 
une situation non conforme aux .prescriptions c:e,; ,, . .- .. 
et 13 de l'article 2, si l'exercice par ces perso11,.,., , . 
.visées à l'article 1er fait l'objet d'un contrat <l•) :o~·: .-.. :•· 
qui les lie à l'associat ion ou à l'un ou plusieurs C::-J CL· · 

Les membres qui se trouvent dans cette situation ne ~' 
ni pour l'établissement des conditions de reconn(tiSsê,,, ,_. •·; 
calcul cles subvcntio:'"· 

Art. 4. Le !~~i:1'stre, après avis de la section fran,a' ,"' , ·: · 
supérieur de l'(•ducation physique, des sports et de l:· ·:'•· · ·· 
air, clnssc les fédérntions sportives reconnues cl:1ns '."" · 

. catégories ci-après : 

Catégorie I. Les fédérations q~1i ont pour ob_icctir 
d'activités sportives nécessitant un effort physiq, :·: 

Catégorie II. Les fédérations qui ont_,pour oiJJ•:c•;· 
d'activités sportives nécessitant un effort physique :nf:1,i'-': 

Catégorie IIL Les fédérations qui ont principalc,1'. ,:1 '. ,,,._. . 
la pratique d'activités de c!ëlassement et de pll'in :iir ;,, . :: · 
qu'un effort physique léger. 

Art. 5. La reconnaiss:ince est :iccordéc par le mi11:- > · 
Culture française dans ses attributions pour une èu:·O:•: , ' 
au cours cte laquelle elle peut être suspendue ou rcii,,:c. 

Toute décision de refus,, de suspension ou de r•. · · 
reconnaissance est motivée; elle est notifiée à l':1 ;..soci:::',-:, :· · 
sée sous pli recommandé à la poste; l'associ:ltion p•-•~:. -: 
trente jours qui suivent la notification de ia d,\cbioa, i,1 ::-,,.­
demande de révision auprès du ministre. 

Le ministre se prononce sur la demande de révision :· ;'' 
pris l'avis de la section française du Conseil supt•ric:ir (:- · 
cation physique, des sports et de la vie en plein nir, 

Art. 6. Par dérogation à l'article 2, point -7, le mir.> · :•• 
accorder la reconnaissance pour une durée maximum c~ q,: · · 
aux nssociations qui, remplissant toutes les autre., ' ,;­
prescrites, ne font preuve d'une activité régullùre qu•.' '­
des provinces énumérées par celte disposit ion. 

· 14. Prendre to:1tcs di~nositi0ns :ifin que soi(•nt CO\ll'•'rt.cs p:1r unrJ A rt . 7. r.e minbt rC' (l{:(',.r,11in" fo procédure ;\ sui•;rc 
issu_ranc,}, li:1:~:'. t. '. ,:;; i; .. _::;,::.; 1i~.•.T~: ! , .. ,· !e J,oi, J:t r~.:;!:vn:;alH:i~"'f ùuction des dcrn~indcs de re~onno.issancc... 

TJor-u, ~H-i ~I. · , i:: l '••;i.,: •i.' • .. ..... 
Ccnn:~t .. • ,-.· :,·1 ,:, .,. 1,:;.;: ~,t. 

( .. . ) 
:"' ,ï, :i -~ :~• 1:.'- 1·1•_•~, 11• ~:L:~" 1. - l-~:1ppnrr, ,,<> 11-ti• 2 ......... An1é1HJc1ncnl8. n• l!J•n""• Jet .. ~ .. 

!.);; • .. ::.-: · ., )Jl ~·L .:t!Oplioa, Sè,\llt:e du 20 dô,t,nlfrc J ';)7'/, 
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§ 1 7 , 2. L'assurance obligatoire des fédérations sport{ves 

de la région de langue allemande. 

;:; · J :.; :, ; 1 t·';',. - Arrèt6 ré;_:!c;a·c:1tait" ft•.: ... 1r.t :<.'•: ~a.ïcl~Uon& 
i!':, .. ;:~;t;>)n et d.a S!tbvcntiou4,cmcnt der. r&;\!;ntior.s s.;;vr~ivc:; 
<l~ ::, ré;;:on de fauï;ue allcmando 

Le Conseil de la Commlinauté culturelle allemanc!~. 

vu la loi du 10 juillet 1973 relative au Conseil de la Communauté 
.:utcurclle :1llemande, nvtamment l'article 31. 

Arrête: 

CHAPITRE Ier 
Agn~ation des féclérations sportives 

de la région de langue allemande 

Ar.icl<l ·1er. Les iéd6rations sportives de la ré:;ion de langue 
::~;'l1a1,de sont agréées par les M:nistres qui ont clans leurs a ttri­
·.:,:vn~ les :.fiair~ culturelles de ladite région aux conditions 
-.,vi.:es :t l'article 2. · 

Art. 2. Pour obtenir l'agréation, une fédération sportive de Ja 
;:io:;. de langue allemande doit satisfaire aux: conditions sui­
:ices: 
J. Ec<e con~tituée en association sans but lucratif et avoi.r son 
'Je ~n rc!gion de langue allemande; 
2. Joindre à sa demande d'agr.5ation une copie de ses statuts et, 
~,.:i..ellea:ent, de son règlement d'ordre intérieur; en cas de 
;::liîication des statuts ou du règlement d'ordre intérieur ap.rès 
1trocluccion de la demande d'ag r,fation, ces modifications doivent 
·e cor.1muniquées sans délai à l'administration compt1tcnte; 

l . Accepter l'inspection de l'administration compétente; 
1. P~rcevoir à charge des associa tions ûfili i:es une cotisation 

ne peut toutefois dépasser le 1/lv du r.ic,.wn: èc ia sub­
:tion, calculée sur la base C:u :aonù,·;, des afü;ié.s. C,.L:i est 
0rdJ e à ~es associations par le:; \Iinis; :.,s qui ont dans k~ rs · 
·ibutions les affaires eu!! ure lies ,:.:;. la :·.o~ion de l.lngue alle: 
~de; 

. Etre composée d'assoc:a;,,,: .. co.;-,;:>:ant en tout 100 sportifs 
fs ~u moins; 

. Comr~ck, u::e assurar.,; . .~sponsabilité civile pour les 
nbre:~ des .::.s.;,,ciatior..s a f;;:C.!·--,,- si celles-ci n'en ont pas déjà 
!racté t:no; 

Compter ,, .. .- .: . . , e~ afW:&s J::s as.~Dciations d'au moins trois 
munes cle 1.~ .-~.; •. x , de langue allema;:ide. · 

:L 3. La ;;~::. :.,.,:e d'agréation devra <:tre introduite sur le 
1ul;:ùd :,-.,.:· ,.a •. t <lt!livré par l'udministration compéteate. 
y a lie~ -::. ~-,i:·J:·e à la demande: 
Les doet. , . . -..::,,.s ~tablissnnt la preuve que les conditions énu• 

les à 1·~; . ,:!.;; '.:! .;o::t effectivement rcm;iiics. 
_La j i,~-, -~•, ;·,;crnbres du conseil è.';.dministrati-0n. 

:HAP:-r;:;.,:: H. - Su)ivenlionn.?mc:it ù~;; fd,frations agréëes 
d.! la ré:;ion de lar.g:ie aI:~11:an<I<? 

t. •!. D.,ns les !imites des cro'.:,,lts prév1L~ à cet eifet au budget 
rei é::: ;,_;. rt!;! :.,;,-, <le l;rnguc allemande, les fédérations agréér.-s 
, régio~ <ic J:.n;(ue allemand() peuvent b~néficicr d"une sul:>-
1n ar.r.t.dic <le fonctionnement. 

·. 5. La demande de subvention de fonctio:ien:nent. doit M1-e 
luices sur it: iormulaire dëlivn} par racmiaistration comp1:--

te üer.;,.~.dc <l◊it Nrc introduite avant :'" ,,.-(: .• 1..:er février de 
~ po,1r bqueilc la suùvenlion e~t sollicito:~. · 
<lcm;,ndc sera nccc,mp:izni!o d.:.~ t.locur.-..... ,,; :;uivi\ntr.: 
lit rn,,j'lort d'acliviti!s refali! à l',1 nnéc _ civ1!0 «r,l~ri<?ure 6l:l­
:,t lc1 f,ï-., 1.:vc <Jcs ;,.clivit6.r; suiv:tnt.~s: 
·:•,,1,i,,,., ·'•·il IVf!{l';(l;!l;\Vl-.;i J.J 1'1. r~J..·"'\i"n; 

/ 1 

~} ~~;r,~~'°l~115 Sfotk"M 01",f:lYlisiC:S p.&r \A .seul< Jéaêration OV : 
uv ... •..; le c.eln.:u'-?rs J ':ti.Hr~s l (:t~-.:ralious 11ntiona!cs ou lah.·n1;!~êo :1~:.- ; 

les; 
2; U:n état des comptes de l'année civile antérieure; 

3. Les prévisions buclgét:1irÙ relatives aux frais de fonctionne­
ment et d'orga nisation affêrents à l'annl'e pour laquelle la s ub­
vention est sollicitée; 

4. La liste des associations affil:ées et, pour cliacune ô'er.lr<· 
elles, la liste des membres actifs affiliés au 31 décembre ù1: 
l'année précédente; 

5 .. La liste des responsab!ês du conseil d'administration; 

G. Le programme des manifestations sportives prévues dnns le 
courant de l'année pour laquelle la subvention est sollicitée. 

Art. 6. La sub,·ention de fonctionnement accordée dans les-Hmi­
tes des crédits disponibles se compose : ~,..------ · · 

. l. D'un montant doi base de 10 ooof.:- . 
2. D'une somme dont le montant ne peut dépasser 60 p.c. des 

dépenses admïssibles de la fédération, dûm.ent justifiées par les 
comptes. 

Peuvent être reteni.is au titre de dépenses admissibles: 
a) les frais ordinaires de secrétariat, à savoir: 
- les frais administratifs ordinaires (timbres, téléphone, expédi­

tion); 
- l'achat de fournitures de bureau ordinaires (papier, petits· 

appareils); . 
- les indemnités oour travail de bureau, à condition q,,e ces 

travaux requièrent mÔins de cieux heures par jour; 
b) les frais de traduction, d'impression et de diffusion de publi­

cations de toute sorte pn?sen tant un rapport direct a \·~c l'obje~ 
de la fédération, à condition que ces dépenses ne soient p!\S déjà 
financées par ailleurs par les deniers publics; _ . 

c) les frais d~ déplacement des membres du conseil d'admi• 
nistrati9n pour assister aux réunions de celui-ci qui se tiennent 
en région de langue allemande; 

d) les frais d'organisation afférents aux · ma nifestations de la 
fédération, à condition qu'ils ne soient pas déjà financés par 
ailleurs par les deniers publics. 

· Art. 7. La subvention de fonctionnement accordée à une féd~- . 
ration sportive de la région de langue allemande · est liquidée ' 
dans le courant_ dli premier semestre de l'année qui suit celle 
de la demande. · 

<:JJ/\PJTHE JH. - TJit prir,itirm~ trnnr. it,Jim.~ 

A, t. f!, 1.<:11 ff;,J f:n,1.1•,rr, 1;:1' 1fl.Î"l•::i ,J,: fa r~;,'.Î',n ,fo lan,!U'! all'!­
Jfi:11,,J,: hf:111:lf,.i,;r,'. ,Ji;:; J'i77 d'unr.: !,uf,vr:nti,m cfo fùnclionn~m!:nt 
â d ,,lrw: du l,ui:J ;;rsl cullun,I rJe la crimmunaut(: culturelle alle­
mancfo si, dans lc:s trois mois de l'entrée en vigueur du présent 
arr(!t1:, elles introduisent auprès de l'administration compéten!e, 
conformément à l'article 3, une demande d'agréation en remplis­
sant les conditions orévues aux articles 2, l., 2., 3., 5., 6. et 7., 
ainsi qu'une demande de subvention accompagnée des · documents 
énumérl's à l'article 5. 

CHAPITRE IV. - Dispositions f inales 

Art. S. ·Les Ministres c·ompétents peuvent, à la demande d~ 
l'administration compétente et la fédération concernée en~endue: 
retirer et/9u refuser l'octroi de subventions à la fédér~hoJl qui 
enfreindrait les dispositions de l'arrêté roya l du 31 ma1 1933. 

Art. 10. Le pn'.'sent arrêté réglementaire entre en vigueur le 
13 juin J977. . _ 

Art. Il. Les Ministres qui ont dans leurs attributions les aHa!­
res culturelles de la r6gion de langue allemande sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 
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S 1 7 , 3. L'assurance obligatoire de fédérations sportives 

scolaires régionales de la région de langue 

allemande. 

3 FEVRIER 1976. - Arrêté réglementaire du Conseil de la Com­
munauté culturelle allemande relatif à l'agréation et au sub­
vcntionnemcnt des (édérntions sportives scolaires régionales 

Vu la loi du 26 juin 1963 relative à l'encouragement de l'éduca• 
ion physique, df's sports et de la vie en plein air ainsi qu'au con­
rôle des entreprises qui organisc1ù des concours de paris_ SUI' les 
ésultats d'épreuves sportives; 

Vu la loi du 10 'juillet 1973 relative au Conseil de la Communouté 
ulturelle allemande, notamment l'article 31, 

Le Conseil de la Communauté culturelle allemande 
arrête: 

CHAPlTRE I. - L'agréatio11 
. \ 

Article 'Ier. Les Ministres qui ont l'éducation physique, les 
ports et la vie en plein air dans Jeurs attributions reconnaissent 
es fédérations sportives scolaires régionales de la région de langue 
liemandc qui en font la demande et remplissent le~ conditions 
numérées à l'article 2. Ils classent ces fédérations dans l'une 
!es catégories prévues à l'article 8. 

Art. 2. Pour obtenir l'agréat.ion, les 'fédérations sportives sco-
1iTes r(·~ionales doivent remplir les conditions suivantes : 

I. ne pas poursuivre un but lucratif; 
2: faire approuver leurs statuts et leur règlement d'ordre inté• 

ieur par les Ministres; 
3. accepter l'inspection des fonctionnaires désignés par les 

1inistres; 
4. percevoir une cotisation par école affiliée; 
5. regrouper au moins cent élèves et déployer une activité suf­

isante; 
. contracter une assurance en responsa 1 1 cw1 e couvran 

ous les membres actifs. et toutes les activités inscrites au pro­
·ramme. 

Art, 3. La demande d'agréation est introduite à l'aide du formu­
lire délivré par l'Adminis'tration de l'éducation physique, des 
ports et de la vie en plein air. Il y adieu d'y joindre les documents 
,révus à l'article 2, 2. ainsi que la Jiste, mise à jour, des membres 
1.u comité de la fédération. 

CHAPITRE JI. - L'octroi des .subventions 

Art. 4. Dans le cadre des crédits disponibles, les fédérations 
portives scolaires régionales peuvent bénéficier de subventions 
nnuelles. 

Art. 5. La demande de subvention est introduite à l'aide du 
lrmulaire délivré par l'Administration de l'éducation physique, 
es sports et de la vie en plein air. La demande doit être introduite 
vant le 1er février de l'année de référence et être accompagnée 
es documents suivants : 
1. le rapport d'activité de l'année civile écoulée; 
2. les comptes de l'année civile écoulée; 
3. le budget de l'année de référence; 
4. le programme des activités de l'année de référence; 
5. la liste des écoles affiliées et, pou~ chacune d'elles, le nom­

re ·de membres actifs inscrits au 31 décembre de l'année précé­
ente; 

6. la liste des membres du comité. · 

Art. 6. Les associations et groupements affiliés aux fédérations 
portives scolaires doivent remplir les conditions particulières sui-
antes: -
1. faire pratique,· la gymnastique par leurs membres; 
2. leur dispenser un enseignement dans leur spécialité; 
3. organiser hebdomadairement un en.t rainement, ab~tr:iction 

lite des m:-ir_c~~es de ct1r:1!:il:ti!io n; 

4. pouvoir prou·.-~·r que Jeurs r:1c!nbres sont r.oumis à un exnmen 
1édica l. 

_Art. 7. L:1 su:iv~ntion nccürdée par le ·présent 11nNé riglcmcn­
ure aux f,:, !:::r: : t:· _\:1.•; r-:p ~J rUvt •-; scoi:!i!"l!,? r~r,ioP:!!es ('St Hquîdi5e 
ans le f:)vr: .;:.~ -;..u ~-~·en 1: ~'.:,~ sc.:i!1 1J!.il~·~ de l'4~ru1!,;c "Jt.: ré!\·r::ncc.. 

,\rt. 8. Les fédérations sportives scolaires sont classl?cs comme 
suit : 

Catégorie I : les écoles secondaires, normales, techr.i<J.ues ,cl les 
écoles spêciales de ces niveaux. 

Catégorie II : les écoles primaires et écoles spéciah:s de c..: 
ni\'eau. 

La catégorie I est affectée du coefficient 5 et la cat,'.goric H du 
coèificicnt 3. 

Art. S. Les fédérations sportives scolaires bénéficient d'une sub• 
r~ntion annuelle, dénommêe subvention sportive scolaire, qui se 
compose de deux parties: 

- la première couvre le nombre! d'heures données, en dehors 
des heures . de cours, par les professeurs d'édncation physique et 
les moniteurs. 75 p.c. des crédits disponibles sont affectés à cette 
partie. 

- la seconde couvre les dépenses suivantes: 
1. frais d2 location de plaines de sports, halls et autres i~stalla­

tions; 
2. frais d'administration et d'organisation. 25 p.c. des crédits 

disponibles sont affectés à cette partie. Les documents relatifs 
,\ tous ces frais doivent (itre communiqués à l'Administralion de 
i'ëd11cation physique, des sports et de la vie en plein air. 

Art. 10. Le présent arrêté réglementaire remplaèe, p~ur la région 
d~ langue allemande, en ce qui concerne les activités sportives 
scolaires, les a1-i-êtés royaux des 14 avril 1953 et 5 février 1071 
relatifs au subventionnement des activités des associations et 
;:ro1,1pemcnts qui ont· pour but d'encourager l'éducation physique, 
les sports et la vie en plein air. • · 

Art. 11. Le M;nistre. de la Culture française et le Ministre ·de la 
Cul:ure néerlandaise sont chargés de l'exécution. du p_résent 
arrêté réglementaire. 
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§ 17 . 4 . L'assurance obligatoire des associations sportives 

de la communauté culturelle néerlandaise. 

TRADUCTION 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE LA CULTURE NEERLANDAISE 
. : 

2 MARS 1977. - Décret portant agréation et admission aux subventions des associations sportives 
or·ganisées ~u niveau de la communauté culturelle (1) 

IJ.-\UDOUIN, R~i des Belges, 

.:,. tous, présents et à venir, Salut. 

.--0~.;0 ;! ci.:lturel âe la Communauté cu:,~:elle néedandaise a 
· , ,:: :--:0.1; sanctionnons ce qi,i suit : 

~,:,:lé 1er. Dans les limites des crédits budgétaires approuvés 
, c0nàitions déterminées par ou en ve1·tu d_u présent décret, 

· ,: .:re (lui a la culture néerlandaise dans ses attributions, 
. : ::,,} ci-après le Ministre, octroie des subventions de l'Etat 
., .. ,,;~î .. lions· sportives agréées. 

. .- l':,r,plicaiion du présent décret, il faut entendre par :· 

c,.,·.,.:il supérieur: la section de régime linguistique néer­
···· Ju Conseil supérieur de l'Education physique, des Sports et 
·:.-.: en Plein Air; 

:-j~,s sportives : les associations sportives ,o:·~anisées au 
h1 communauté culturelle qui, dans Je cadre cie l'éèu• 

·. ;,_;-,m,r,entc, favorise-."1.t de façon desintéressë-c réducation 
... ~. ks sports et la vie en plein air. 

.,:. ::. Le présent décret s'applique aux ~ssociations dont tous 
· :·,. ,.::s affiliés répondent à la définition prévùe au statut du 
.: non rémunérê au sens de l'article 2 du décret du 

...• :~r 1975 fixant Je statut du sportif non r~munéré. 

.'.::. 3. Les associations sportives seront agréées et le resteront 
· , 0~ditions générales suivantes : 

, • <·l:1:,·cer des activités dans au moins trois provinces de la 
,,n d.i langue néerlandaise.. Pour l'applicat;on du présent décret, 

· ·. êrr,ble <:es arro.--idlssements administr.ttifs cfo Hal-Vilvorde, de 
__ ;;;in et <le Bruxelles-Capitale est assimilé à une province; 

(1) Session 1975-1976 et session 1976-1977. 

2° avoir été créées par l'initiative pnvee et sous forme d'une 
association sans but lucratif ou d'un organisme d'intérêt public, 

_ conformément-à la loi du '1.7 juin 1921; 

3" avoir leur siège dans la région de 1a·ngue néerland:.:s-:: ou à 
Bruxelles-Capitale. Pour les activités, il sera fait usage C:;:; :1<!er­
landais. Les données concernant les activités, les affili.;s, ;,, fc:­
mation de responsables et,}a gestion financière doivent être àispo• 
nibles au siège; 

4• être dirigées à tous les niveaux par des personnes responsa• 
bles ayant reçu une formation adéquate pour l'accomplissement 
de leur mission· ou ayant acquis une expérience utile; 

5° avoir, lors de l'introduction de la dem~nde d'agréation, exercé, 
pendant au moins un. an, des activités répondant aux conditions 
générales et spéciales fixées par le présent article et, selon le cas, 
par les article.s 4 ou 5; 

-6• déterminer ]eut politique et _leur programme et gérer ·leurs 
finances dc'façon autonome; 

7• tenir une comptabilité conformément aux règles à déterminer 
par le Roi; 

s• leurs statut et règlement d'ordre intérieur doivent ëlre confor­
mes aux prescriptions du décret du 25 février 1975 fixant le statut 
du sportif non rémunéré; 

9• le Roi dêtcrrninera, sur avis du Conseil supê:ieur, les c-ondi­
~ions minimales .iuxquelles doivent répondre les polices d'assurance 
conclues par les associations sportives en vue de la protection 
de Jeurs affiliés; • 

10• les statuts et rè.glemc•füs des associations sportives organi­
sées au niveau de la comm,mautê culturelle ne pe11vent compor­
ter des dispositions entrnvant la promotion de la pratique gêné-· 
rale des sports par la pop,1lation. 

Documents cict Conseil culturel. - Projet de décret (expos6 des motifs) n• 159·1 du 9 avril 1976. -:- Amendements n• 159-2 
i8 novembre 197G. - Amoodcm('nts n• 159-3 du 30 novembre 1976, - Amendement..~ n• 159·4 du 2 décembre 1976. - An:er,• 

-~·.e:nts n•. 159-5 du 7 décembre 1976. - Amendements n° 159-G du 21 décembre 1976. - Amendements n• ·159.7 du 18 Jan◄ 
.:r 1977. - Projet de décret (rapport) n• 159-8 du S février 1977. 

Annales du· Conseil culturel. - Discussion et adoption.. Séance du 15 février H>77. 



Art, G. · Les r,'.-1-'.ks rela!i•:,:s ?t l'introduction clc t:i: demnnde 
d'agréat!f>o, ·nu d,·lai ùe valiûit,~ de cet.te ngréation ainsi qu'aux 
m_odalités è.e l'ir,1;r,,~cr i<m et rle l'enc:,dr<·ment sont f:xécs par le Roi 
sur avis du CorL";~•il ,;,q,,',ricur, 

60, 

,\rt, 7, Le Ministre nccordc 1':icréallvn et la , .:!:r,. '"' 
motivé du Conseil supérieur. 

··- ,.------- --•-------.._.....-~~·-··· -~--.. 

f 4 JUILLET 1978. - Arrêté royal re!at:!f aux: !X)licés c!'assw-anccs: C,;,::L'.! f1%::r.1:.œ ,._. . . .. ,. •. :::1: , · ,, : ... , . • . 

q-..ie l-2s associat!ons sportives organisées nu niveau <L'a !a co:n-! pôt!r jes c!om_!nn.:;cs fvcntu..:it; '-=~n~;;i::~ ~ G ... :s i;,.-ï.:; ~; :.=.! •~-:-:.-.,·, 

munauté ,cu:lh:re:Je <l.cive:1t ronscrii:e po:lt la protect-ion <l~i est prouvée. Les . sportifs entre eux doivent ëlre coni_.;_:,::,é: 
leurs affiliés, en vue èe leur ni;réi:tion et de leur a<Imi~ion m1 .. -.:·1 comme tiers. 
su·bventions à ch:i.rge de fa Comn1-:.maut6 cultureHe n<'.!crl:::n• 
<!aise . , , . 

. · Art. 3. Les membres. ayant dToit à in<lemn.isa tion en applicaliO? 
Article Ier. Le présent an·êté fixe les conditions mi,1-imales · de l'assurance légale contre les àccidc-nts du tr,1vail ne pcuv~:ii 

. auxquelles doivent répondre les polices d'assurances souscr:ites prétendre. aux •indemnités auxquelles pourvoit l'as3l!rnnœ pcr: 
pour la protection de leurs affiliés par le$ associations sportives sonnelle. 
visées par fo décret du Conseil culturel de la Communauté e:ultu◄ L'assureur est autorisé à déduire <ie l'indemnité ,::tt'il doi! 
•relie. néerlandaise du 2 mars 1977 portant agréation et ad-mission payer à la victime, membre de l'association, du ch-:!! d~ la r-~spc-n 
aux subventiorts des associations sportives organisées au niveau. sa-bilité civile, le montal1't qu'il a déjà payé du chef <le l':issu:-anc( 
de la Commu11auté culturelle. 1 personnelle. Les indemnités accordées en vertu ee l'assuranc, 

-, personnelle qui couvre la responsabilité civile ne doivent pas Ur-' 
ajoutées aux indemnités accordées en vertu de l'assurance p-er. 
sonnelle. En cas d'accident assuré, l'assureur peu-t, vis-à-vis <le; 
tiers être subrogé aux droits de la victime. 

Art. 2. Les garant_ies assurées s·eror;t fixées comme· surt 

1 i§ Ier. Assurance personnelle . 

.Les ga·ranties assurées seront au moins les suivantes : 
a) en cas de décès ; 300 000 francs; 
b) en cas d'invalidité permanente : 600 000 francs; 

c) incapacité de ·travail temporaire pendant 75 semaines 
225 francs par jour, pour autant qu'il y a perte de revenus 
professionnels et qu'il n'y a pas d'allocation pour incapacHé de 
travail en vertu de la législation sur l'assumnce maladie-invalidité 
obligatoire; 

d) soins médicaux pendant 75 semaines pour autant · qu'il n'y 
a pas d'intervention . de la mutuelle, jusqu'à çoncurrence du. 

i montant p-révu par les tarifs de l'O.N.S.S. 

Ill faut ente,ndre par soins médicaux, tout traitement tant prés 
ventif que curatif, nécessaire à la sauvegarde ou ·au rétablisse, 
ment de la santé, à savoir assistance médicale, produits pharma. 
ceutiques, prothèses, hospitalisation, réadaptation fcmctionnel!f;l et 
professionnelle, · 

,Celte assuranc; couvrira toutes les activités de l'association 
spoz,tive et de ses clubs, tels que . les manifesta-tions sportives, 
les ent,rainements, les i"éunions des associations sportives organi◄-
sées au niveau de la communauté cultureHe, celle de l'organisme 
coordonnateur. Elle couvrira éga1ement tous les accidents qu; p(;U< 

; vent se produire sur le chemi-n de la maison vers !."ls activitës et 
, de retour au cours de déplacement à pied ou au moyen de tout 
: véhicule. Elle couvrira les voyages à l'intérieur du pays et les 

1 

voyages à l'étrange-r. La couverture sera donnée au sens le plus. 
, ·large du mot. 

;L'assurance comprendra tous les accidents pouvant se produire 
dans les vestiaires, les douches et' autres installations sportives 
du club· ainsi que ceux· occasionnés par l'utilisation du ma-tériel. 

L'assurance couvrira également toutes les lésions musculaires, 
osphysie, noyade, empoisonnement par suite d'absorption pnr 
méprise de nourriture ~variée, morsure- d'inse.::tes. Elle couvri1a 
en outre les accidents résultant d'attentats occasionnant des 
blessures physiques. 

Tous les membres bénéficieront jusqu'à l'âge de 65 an6 les 
garanties énumérées. 

Pour les personnès âgé-es · de plus de 65 :ms; l'a!'suranco 
garantira uniquement: ' ,. 

· a) au -décès : 50 000 franc;;; 
b) les soins médicaux suivant les bar~rnes <le l'O.N.S.S. ~ur 

autant qu'il n'y ait pas d'interven~ion de la mutuelle. . . 

~ 2. Assurnn~ de responsabilité civile. 

!Les garantic-s assurées sont au moins: 
· - pour lésions corporel10s : PM' victime une couverture d.i 

100 000 COO de francs -snns fr:mchise;_ 
- p◊l: r- {lo-n.mngcs matfricfa : r>:ir J.<::cid0at uno couv.:.'rture d<J 

~....-••~ .~ .... ... ~. 1" .• \") , .... , , r ,~,,•"\r,,- V ••t"' f' {'-. ... ,..,_,,,.1-.:.~-,. 

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier l 9W 

Art. 5, Notre Minist-re de J.a Culture néerlanclaisc est chn.rgé <;l( 
l'exécution du présent arrêté. 



S 1 8 .1 . L'assurance obligatoire des fédérations régio~ales 

et cercles sportifs pour handicapés, dans la 

communauté culturelle française. 

5 juillet 1976. - DECHET relatif aux sub­
ventions dcstiné<:s à favori~er la 1,ratique 
des nctivité.s physiques, des s;1flrts et de 
la. vie en plein · air par les hanc!icapês. 
(Mon. 22 sept. 1976. p. 11884.} 

BAUDOUIN ... , - Le CongeU culturel clc la 
communaut6 cullurrll~ rrnnçalse ,. adopt6 et 
Nous &uncUonnom; cc <1ul suit: 

CHAPI'I'RE I". 

DE LA RECONNAfoSANCE 
DES FEDERATIONS. 

Arf .. 1". Le Ministre de la culture fran­
çaise, dénommé ci-après le !'.'!inistrc. rec-c:.. 
nait comme fédérations régionales les foèt­
rations qui ont pour but d'encournge;: !a pr;,. 
tique des activités physiques, des sports et <.!,· 
la vie en plein air par les handicapés. si 
elles en font la demande et satisfont aux 
conditions déterminées à l'article 2. 

2. Est reconnue comme fédération règio­
nale la fédération : 

1° qui n'est pas reconnue en applkation 
.de l'arrêté royal du 5 février 1971 fixant ]P:, 
conditions de reconnaissance d:::s fédérations 
nationales qui ont pour but d'encouwger 
l'éducatio.1 phy~ique, la pratique des sports 
et de la vie en plein air, ainsi que les cri­
tèr<>s de l'octroi des subventions de fon~tion­
nement à ces frdérations; 

2° qui ne poursuit aucun but lucratiï: 
3° qui a fait approuver· ses statuts· et son 

règlement d'ordre intfrjeur par le Ministre: 
4• qui se soumet · à l'inspection des fonc­

tionnaires désignés_ par le Ministre; 
. s~ dont les cercles sportifs affiliés s'en.-. 
gagent à soumettré leurs membres à u:1e 
surveillance médicale régulière et à ex:gcr 
de tout nouveau membre, la prc':senta~lon 
d 'un certificat médical; 

6° qui corr>pte au moins soixante membres 
s'adonnf'.nt ::. la pratique des activités ph::•• 
siques, des sports et de la vie en plein ,.'r; 

7° qui. a une activité dans au moins deux 
des provinces suivantes; Hainaut, Liège. L!!­
xembcurg, Namur et. Brabant ;arrond, ·: 0

•,­

ment de Nivelles eL rt'gion bilingue ûe Er:.i­
xelles-capitale, dans la mesure prérne à 
l'artir.le 59bis, § 4, alinéa l ", de la constitu­
tion); 

8° qm couvre par une assurance la respor. ·· 
sabilité civile des membres des cercle;; s;:,or­
tifs affiliés s'adonnant à la pratique des ac­
tivités physiques, des sports et de la vif. en 
p!cin a.ir et les assure contre ie3 accide1~•s 
pouvant se produire lors de toutes ics acti­
vités faisant partie de son programmr. à 
moins que de telles assurances n'aient t:è 
contractées par les cercles spol'tifs affiliés ou 
par les membres eux-mêmes; 

:.1° qui communique au Ministre la füte 
des membres de son comité directeur. 

Le Ministre peut dispenser de Ja cür..:1:­
tion prévue au 7~. pour une pl-riode de trois 
ans ,.~u maximum. la ft'dération quî n'a ct·~c­
tivité que dans une seule province. 

61 . 
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3, La reconnaissance est accordée pour ! 
un terme de six année;; au cours duquel elle 
peut ètre suspendue ou retirée. Toute dé­
~ision de refus, de suspension ou de retrait 
•:le la reconnaissance est motivée. 

Elle est noti!iée à la fédération intéressée 
,ous pli recorn,nandé à la poste. La fédéra­
Uon intéressée peut, dans les trcnt-e jours 
,~ui suivent la noafication de la décision, 
Jntroduire une demande de révision auprès 
1u Ministre. 

Le Ministre se prononce stir la demande 
'1e révision après avoir pris l'avis de la sec­
•.ion francaise du Conseil supé;•ieur de l'édu­
~ation physique, des sports et de la vie en 
plein air. 

CHAPITRE JI. 

DE L'OCTROI DE SUBVENTIONS 
AUX FEDERATIONS. 

4, Dans la iimlte des crédits budgétaires, 
le Ministre accorde. des subventions annuelles 
ie foncUonnement aux fédérations recon­
n.ues. 

( ... ) 

CHAPITRE III. 

DE LA RECONNAISSANCE DES CERCLES. 

8. Le Ministre reconnait les cercles sportifs 
qui ont pour but d'encourager la pratique 
des activités physique~. des sports et de la 
vie en plein air par les handic~,pés, s'ils en 
font la demitndc et satisfont aux conditions 
déterminées à l'article 9. 

9, Est reconnu le cercle sportif qui : 
1 • ne poursuit at1cun but lucratif; 
2° compte un minimum de quinze mem­

bres dont 80 p.c. au moins présentent un 
handicap ou une rna.lformation d~ caractère 
définitif ou de longue durée affectant '.eurs 
facultés physiques, sen~oric!les ou mentales 
qui les rendent incapables de pratiquer les 
activités sportives dans les conditions ordi­
naires; 

3° se --~oumet à l'inspection ùes fonction­
naires désignés par le Ministre: 

62. 

Le Minist!'e se prononce sur la demande di 
révision après avoir pris l'avis de la sectior 
fran~aisc du Conseil supérieur de l'éducat20r. 
physique, des sports et de la vie en plein air, 

CHAPITRE IV. 

DE L'OCTROI DES SUBVENTIONS 
AUX CERCLES. 

11. Dans la limite des crédits budgétaires. 
le Ministre ac::orde des subventions de fonc-! 
tionnement aux cercles reconnus. · 

( ... ) 

/ 

CHAPITRE VII. 

4° soumet ses membres à une surveillance • 
médicale régulière et exige de tcut nùuveau 
membre la présentation d_'un certificat mé­
dical; DES SUBVENTIONS POUR 

L'ORGANISATION DE STAGES SPORTIFS. 5° couvre par une assurance la i-espo,..sa­
bllité ci~ile de ses membres s'adonnant ;. la 
pratique des activités physiques, des sports 
et de la vie en plein air et les assure contre 
les accidents pouv2.nt se produire lors c.ie tou­
tes activités faisant pa:::tie de son programme, 
à moins que de- telles assurances ne i:oicnt 
contractées par les membres individuellement 
ou par une fédération à laquelle le c.ercle 
serait affilié; · 

6° dispose d'installations qui permettGnt la 
pratique effective de l'éducation physique j 
et des sports par les handicapés. 

10.- La reconnaissance est 11.ccordée pour 
un terme de six années au cours duquel elle 
peut être suspendue ou retirée. Toute déci­
sion de refus, de suspension ou de retrait de 
la reconnal3sance est motivée. 

Elk est no!.ifiée au r:e rcle intéressé sous 
pH rccc:n1nandé à h:. peste. Le c~rclc inté­
ressé peut, dans les trente jour.s qui sui,•ent 
la notification de la décision, introduire une 
demande de révision auprès du Ministre. 

20. Dans la limite des crédits budgéta.ires, __ 
- i~ Ministre peut accorder aux fédérations ré­

g:onales et aux cercles reconnus des sub­
·.-ent:on~ pour l'org,rnisat ion de s ;ages sportifs 
d'initiation et de perfectionnement. 

21. L'octroi de subventions est subordon­
né aux cond:tion:; suivant?s : 

l • la responsabilité clYile des part icip,, 11ts , 
doit être couverte par un~ assurance contrë · 
les risques d'accidents ,:,_:.ii peuvent se pro- . 
du)re lors des activités du stage'--. ____ _ 

2° les organisateurs doivent se soume,trc 
au contrôle des fonctionnaires désignés par 
le Ministre; · 

3° les stages doivent présenter des garan­
: lies suffisantes de sécurité et de salubrité; 

4• les moniteurs doivent être porteurs des 
diplômes ou certlficr:.ts d'études déterminés 
;;ar le Roi. 

/ 

( ... ) 
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§ 18 . 2 . L'assurance obligatoire des fédérations et cerèles 

sportifs pour handicapés dans la communauté 

culturelle allemande. 

ECE'MBRE 1977. - Arrêté réglementaire. relatif à la recon• 
issance et au subventionnemcnt des fédérations sportives pcm: 
ndicapés et au subvcntionnement des cercles sportifs poux· 
ndicapés 

Le Conseil de la Communauté culturelle al'lemande, 
·1 la loi du 10 juillet 1973 r~lative au Conseil de la Commu-
~ culturelle allemande, notamment rarticle 31, 

Arrête : 

CHAPITRE Ier. - De la recor.nc.issance 
cles fédérations sportives pour handicapés 

·tic!c lc:r.' Lc,s L:1::Jstres qui ont dans leurs attributions l'édu4 

,n physique, les sports et la vie en plein air, d~r:ommés cl-ap;:èa, 
Ministres, rccon.n~i~!H;.:.: ccc.:!'!e , féè~î'.:.t~cns sportives ré:;);;• 
5 p-our h:inclicur,és de ln rC:gk•!t <le !nncw~ tll1::.~1•-~:,1t,J:.: !t..:J 
rations qui ont pour but d'encourager la pratique des activités 
:iques, des sports et de la vie en plein air par les handicapés 
1 région de iangue allemande, si ces fédèrations satisfont aux 
litions déterrnin6es à l'article 2. 

~t. 2. Est' reconnue comme fédération sportive régionale pour 
licapés de la région de langue allemancle la fédération qui en 
la demande et 
qui n'a pas été reconnue en application de l'arrêté du Conseil 

a Communauté culturelle allemande du 13 juin 19ï7 fixai,t les 
litions d'agréation et de subventionnement des fédérations spor­
; de la· région de langue allemande; 

qui· est constituée en association sans but lucratif dont le 
e est établi en région de langue alle~ande; 
qui a. fait approuver ses stat.uts . et son règlement d'ordre 

rieur ·par les Ministres; 
qtû ·se soumet à l'inspection des fonctionnaires désignés par 

Ministres; · 
dont les cercles sportifs affiliés s'engagent à soumettre Jeurs 

nbres à un examen médical annuel et à exiger de tout nouveau 
nbre la présentation d'un certificat médical l'autorisant à 
~- du sport; 

dont tes cercles affiliés comotent au moins trente handicapés 
lonnant en qualité de membres à la pratique des activités phy• 
1es, des sports et de la vie en plein air; 
• à laquelle sont· affiliés au moins trois cercles sportifs pour 
dicapés de trois communes au moins; 

8. qui cou·.-re par une assurance 1a responsabilité civile de~. 
membres des cercles sportifs affiliés s'adonnant à la pratique des 
activités physiques, des sport.'>· et de la vie en plein air et · les 
assure contre les accidents. pouvant se produire lors de toutes 
les activités faisant partie de son programme, à moins que de 
telles assurances n'aient été contractées par les cercles sportifs 
affiliés ou par les membres eux-mêmes; 

9. qui communique aux Ministres compétents la liste des mem-
bres· de son comité directeur. · 

1 
Art. 3. La {econnaissance peut ê.tre suspendue ou retirée. Toute 

décision de refus, de suspension ou de retrait de la reconnaissance 
: J est motivée. 

Elle est notifiée à la fédération intéressée sous pli recommandé 
à la poste. La _fédération intéressée peut, dans les trente jours qui 
s,uivent lâ notification de la décision introduire une demande de 
révision auprès des Ministres. 

··.CHAPITRE 11. - De l'octroi de subventions 
aux fédêrations sportives . pour handico.pês 

Art. 4. Dans la limite des crédits prévus à cet eifet au budget 
des. Affaires culturelles de la région de langue allemande, les 
fédérations sportives pour handicapés de la région de langue alle­
mande qui ont été reconn'-!eS peuvent bénéficier c!'une subvention 
annuelle de fonctionnement. 

( .... ) 

CHAPITRE III. - De l'octroi de subventions 
aux cercles sportifs pour handicapés 

Art. 7. Dans le cadre des crédits budgétaires disponibles, les 
Ministres accordent des subventions de fonctionnement aux- cercles 
sportifs pour handicapés. 

Art. 8. Des ·subventions peuvent étre a~~ordées aux cercles spor­
tifs pour handicapés qui · · 
· L ne poursuivent aucun but lucratif et ont leur siège da.ns la 
région de langue allemande; 

2: comptent un minimum de 7 membres qui sont incapables de 
pratiquer les activités sportives dans ies conditions ordinaires;_ 

l. se soumettent à l'inspection des fonctionnaires désignés pat· 
les Ministres; 

4. s,oumettent leurs membres à un examen médical annuel et 
exigent de tout nouveau membre un certificat médical les autori­
sant à faire du sport; 

5. couvrent par une assurance ia responsabilité civile cie leurs 
membres . s'adonnant à la pratique des activités physiques, de:; 
sports et·de la vie en plein air et les assurent contre les accidents 
pouvant se produire lors de toutes les activit~s faisant partie de 
le~r programme, à moins que de telles assurances ne soient con• 
tractées par le& membres individuellement ou p:ir une fédération 
à laquelle les cercles seraient affiliés; 

6. disposent d'installations qui permettent la p1·at1que e,,ect1v.o 
de l'éducation· physique et des sports par les handicapés. 

( ... ) 
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---" _.;- ·_ CHAPITRE V. - Des subventions 
pour l 'orgcmisal"ion de camps sportifs 

Art. 14. Dari.s la limite des crédi~ budgétaires disponibles, le3 
v!inistres peuvent accorder aux fédérations régionales:: pour han• 
wcapés reconnues. et aùx cercles pour handicapés de:; subventions 
pour l'organisation de camps sportifs d'initiation et de_ perfection• 
nement. 

-.Art. 15. L'octroi de subventioM est subordonné aux conditions 
prévues à l'article 10 et, en outre, aux conditions suivantes : · 

1. la responsabilité civlle des participants doit être couverto p:,.r 
une assurance contre les risques d'accidents qui peuvent se pro• 
duir,. lors des activités du cam!); 

2. les organisateurs doivent se so•.1mettre au contro,~ des ,one• 
tionnairès désignés par 1es ministres; 

3. les camps doivent prés,enter --des garanties tumsantes de 
$écutitê et de salubrité; 

4. -la durée du cami;> doit êtro supérieure à trois jours et ne 
peut excédez: 10 jours. . _ _ . 

Le programme èo!t pré\·olr <les activités sportives journclièI"'.S 
d'une durée minimum de 4 heures, deux de ces teure.:; pouV11nt 
être consacrées à des activités de détente; 

5. le montant cle l'indemnité journalière accordéo s'élève à 
1000 F pour les moniteurs vfaés à l':!rtlcle 10,· l.~ et à 700 E 

; pour les mouiteurs visé:; à l'article 10, l.b). 

( ... ) 
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! 1 9 , Les assurances obligatoires des organisations de 

la jeunesse de la communauté culturelle néerlandaise. 

22 JANVIER 1975. - Décret rc;;::tif li. fa rég~cmcntation de l':lgréa!io:1 et de l'octroi de subventions 
aw.:. organis.:do1~i; n:.tionales de ln !euncsse (1) 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, Salut. 

4. Orgnniser nu moins deux: activités mensuelles par section, 
pendant au moins neuf mois pal' an, sur le plan loca:l o~ r~gional: 

Le Conseil culturel de la Communauté culturelle néerlandaise 
adopté et ?':l'ous sanctionnons ce qui suit : 

Article Ier. A charge du crédit total mis par la loi à là disposi­
:>n du Conseil culturel, le Ministre qui a lâ Culture néerlandaise 
ms ses attributions, octroie, aux. conditions fixées par ou en 
:rtu du présent décret, des subvent!ons de l'Eta~ aux assoc!at!ons 
,réées de jeunesse, prévues à l'article 2; les memes· assoc1at1ons 
; jeunesse reçoivent également des subventions de l'Etat pour 
•ur fonctionnement général et pour la formation de personnes 
,sponsabl_es, conformément aux articles 5 à 15, inclusivement. 

CHAPITRE Ier 

Critères d'agréation des associations de jeunesse 

Art. 2. § 1er. Les associations de jeunesse sont agréées et co11ti-
1.lent à l'être aux conditions générales mentionnées ci-après : 
1. Avorr un c,."1amp d'action englobant au moins trois provinces 
ms la région de langue néerlandaise. Pour l'application du pré­
mt décret l'ensemble des arrondissements administratifs Hal­
ilvordc, Louvain et Bruxelles-Capitale est assimilé à une province; 
2. S'efforcer, dans le cadre de l'éducation permanente, d'assurer, 

;rec désintéressement, la formation et le délassement de la jeu­
~sse; 
3. Avoir été créées par l'initiative privée, sous la forme d'une 
,sociation sans but lucratif ou d'un organisme d'utilité publique, 
,mformément à la loi du 27 juin 1921: 
4. Avoir leur siège dans la région de langue néerlandaise ou à 

ruxelles-Capitale; les dom1ées relative~ au fonctionnement, aux 
1embres, à la formation de responsables et à la gestion ~inancière 
oivent être disponibles au siège en langue néerlandaise; 

5. Etre dirigées par un bureau : 
a)• composé; de cinq membres au moins: 
b) dont !es deux tiers au moins des membres .n'ont pas dépassé 

âge èe 35 ans; 
6. Etre dirigées à tous les niveaux, par des personnes responsa­

les ayant vécu une formation axée sur leur mission; 
7. Avc~r eu, pendant un an au moins, à la date :de la demande, 

ne activité co:i.forme aux conditions générales et partic1.1,lières 
t':finieg au présent article; 
8. Définir leur politique et leur programmation et gérer leur 

'.nances cm toute indépendance; 
9. Tenir une comptabilité conforme à la réglementation à fixer 

ar le! RoL 
§ 2. Pour être agréées et continuer à l'êtr;;!, ki; associations de 

Junesse doivent, en cutre, selon qu'il s'a::;it de mouvements de 
!unesse, èe mouvements de jeunes, de mouvements estudiantins, 
e groupi:ments spécialisés <le jeunesse, de services de jeunesse ou 
,'organismes de coordination, satisfaire aux conditions suivantes : 

A. Mouvements de jeunesse : 
1. Avo'J: une action centrée sur l'épanouissement complet et · 

armonieux des membres, tant sur les plans physique et intellec-
ucl, que sur les plans social et éthique; · 

2. Dlsposer, en vue è~ l'information et de la formation de leurs 
r..:..:,1brc:s, Cune revue paraissant au moins quatre fois l'an;_ 

3. Cc,m:;,:er au moins quarante sections totalisant 1 500 mem• 
,res âgé::. -:.:~ 6 à 20 ans; 

5. Garantir la libre adhésion des membres, moyennant le paie-­
ment d'une cotisation directe annuelle et une participation régu­
lière aux activités du mouvemçnt;-

6. Contracter -~ssurance de responsabilité civile couvrant, 
conformément aux articles 1382 à 13Sô du Code civil, tout dom 
mage physique et/ou matériel, pouvant être imputé, aux associa• 
ions, à leurs collaborateurs et aux membres des mouvements d,;: 
eunesse. 

7. Organiser régulièrement des cours de formation, prévus aux: 
articles 11 et 12. 

B. Mouvements de jeunes : 

1. Avoir une activité s'adressant non seulement aux membres, 
mais aussi aux non-membres et englobant différents domaines de 
la formation; 

S'il s'agit de mouvements politiques de jeunes, être, notamment 
centrés sur la formation politique; · 

2. Afin de former et d'informer leurs membres et de réaliser 
leurs objectifs généraux, disposer d'une pubiication propre, parais• 
sant au moins quatre fois par an; 

3. Compter au moins 35 sections totalisant 1000 membres âgés de 
16 à 35 ans; 

4. Organiser au moins 10 activités par an et par section sur le 
plan loci;,J ou régional, à- l'intention des membres et éventueHement 
des non-membres; 

5. Garantir la libre adhésion des membres, moyennant le paie­
ment d'une cotisation directe annuelle et une participation régu• 
li ère aux activités; du mouvement; 

6. Contracter une assurance de responsabl!ité civile couvrant, 
conformément aux articles 1332 à 1386 du Coèe civil, tout dom­
mage physique et/ou matériel pouvant être imputé aux associa­
tions, à leurs collaborateurs et aux membres des mouvements de 
jeunes; 

7. Organiser régulièrement des cours de formation, prévus. aux 
articles 11 et 12. 

C. Mouvements estudiantins- ;· 

1. Organiser régulièrement des activités concernant les divers 
aspects des problèmes estudiantins et l'actualité sociale; pareilles 
activités devront être organisées au moins 10 fois par an et par 
centre; 

2. Disposer 'd"une publication propre, paraissant au moins 4 fois 
par an; 

3. Avoir une activité autonome dans 4 établissements au moins 
d'enseignement supérieur, répartis dans 3 provinces; .,... ,.. 

4. Prendre annuellement au moins 3 initiatives commu..,es, mct­
ta11t en évidence la collaboration existsnt entre les centres affiliés; · 

5. Garantir la libre adhésion des membres, moycnm:nt le paie• 
ment d'une cotisation directe annue1le et une participation régulièra 
aux activités du mouvement; 

6. Contracter une assur:mce èe responsabilité civile cot.:v:-znt. 
conformément aux articles 1382 à 1386 du Code civii. tout èon:• 
lrnage physique et/ou matériel pouvant être imputé a\L-.: assoc:1-
tions, à leurs collaborateurs et au:,; membres des mouveme.:i.::.. 
!estudiantins; 

7. Organiser régulièrement des cours de formation, prévus aw 
articles 11 et 12. 

(1) Documents parlementaires. - Proposition de décret 17 (S.E. 1974),., n• 1. - A."llendements 17 (S.E. 197·1) n•• 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
;, 9, ll, .12 - Rapport 17 (S.E. 1974) n• 10. 

Annales parlementaire:;. - Discussion et adaptation. - Séance du 7 janvier Hl7S. 
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D. Groupements spécialis~s <.le jeunesse : 

1. Organiser pour leurs membres et ë,·entuels sympathisants 
une activité qui, dr,ns le cadre de l'éùucaticm penn:111ente, puisse 
rester limitée à l'un ou à J':wt1-e aspect ou à une partie dé l'éduca• 
tion; 

2. Afin d'informer et ·de former leurs membres et sympathisants, 
disposer d'une public:,tion propre, paraissant au moins 4 fois par 

3. Compter au moins 35 sections totalisant 1 000 membres âgés 
dé 6 à 35 ans; 

4. Organiser au moins .10 activités •pàr an et pâr section sur le· 
plan local ou 1·égional, ·â l'intention des membres et des éventuels 
sympathisants; .. · · · . ,. 

5. Garantir la libre adhésion des membres, moyennant le paie• 
ment d'une cotisation diioecte annuelle et une participation régulière 
aux activités de l'association; . . 

- 6. Contracler une assurance de responsabilité civile couvrant, 
conformément aux a1·ticles 13S2 à 1386 du Code civil, tout dom­
mage· physique et/ou matériel pouvant être imputé aux associa­
tions, à leurs collaborateun; et aux membres des groupements 
spécialisées de jeunesse; 

7. Organiser régulièrement des coùrs de formation, prévus ·aux 
articles 11 et 12. 

E. Services de jeuncssè : 

1. Afin de satisfaire aux besoins sociaux, culturels ou récréatifs 
de la jeunesse et des associations de jeunesse, leur assurer la col­
laboration d'experts, de mettre à leur disposition des infrastruc­
tures matérielles, une organisation. éducative ou des c'.'léments des 
techniques d'éducation; 
· 2. S'adresser au.'C jeunes de 6 à 35 ans, quels que· soient l'idéo­

logie, l'organisation ou le lieu d'.origine des personnes faisant appel 
à ces services; · · · 

3. Etre dirigés · par un bureau se réunissant au moins quatre 
~spu~ · · 

- 4. Organiser au moins deux cours de formation par an pour les 
clirigean ts; 

· 5. Dispose'!;, ·en vue· de l'infonriation de là jeunesse, d'un ·mini­
mum de quatre publications par an; 

6. Mettre des établissements au service de la jeunesse ou des 
associations de · jeunesse en dix endroits différents au moins, ou· 
prendre au moins dix initiatives par an dans l'intérêt de la jeu• 
nesse ou des associations de jeunesse; 

7. Contracter une a ssurance de responsabilité civile couvrant, 
lconformément aux articles 1382 à 1386 du Co·de civil, les associa­
~ions et leurs collaborateurs. 

F. Organismes de coordination·: 

1. Avoir été constitués sur la base d'une même idéologie, 
conception religieuse ou philosophique, opinion sociale ou politique, 
ou d'un même genre d'occupation; · 

2. Afin· d'a tteindre leurs objectifs, se concerter régulièrement au 
sein de l'association même, fournir une information, e:rnminer des 
problèmes, prendre des initiatives communes et, s'il le faut, pren-
dre également position à l'extérieur de l'association; · 

3. Etre dirigés par des personnes représentant les associations 
indépendantes affiliées et se réunissant au moins dix fois par an; 

4. Afin d'informer tant leurs membres qu'un public plus large, 
disposer d'une publication propre, paraissant au moins quatre fois· 
par an; 

• _5. Grouper a u moins quatre ,\ssoclat!ons n:;ré(,es de jeunosse et 
prendre pour les affiliés 1rn moins q~;::tre initiatives pa r :m. 

Art. 3. La réglementation relative à l'int?"oduction de la cfom!!ncle 
d'agréation, à la durée cle validité de cette r::gréation et aux moda-· 
lités de l'inspection et de l'encadrement est fixé par le Roi, après 
avis du Conseil de la jeunesse d'expression néerlandaise. -

Art. 4. L'agréat.ion est, après avis motivé <lu Conseii de la Jeu~ 
ne~se d'expression n,;erlan<!aise, accordé et retiré par. le Ministre 
qui a la Cullure néerlandaise dans ses attribution~. 

( - •. 1 
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S 20. L'assurance obligatoire des enseignants mis à la 

disposition des organisations de jeunesse. 

f 

:7 OCTOBRE 1957. - Arrêté roy.:l fixant les modnlités d'applJ. 
catioa de fa ioi <lu 29 rna:rs 1955 rcli::tive à fa mise à la clispo­
iition des org.:misations d.i jeunesse de membres du personnel 
enseignant ~ 

BAUDOUL'f, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu l:i loi du 29 mars 1965 relative à~ ln mise à la disposition 
ê~s vrganisatlons de jeunesse, de n1embrcs du personnel 
,·nscigr.ant; , , 

· Vu la loi du 22 Jum 1964 relative au statut des membres du : 
r-:rsonnc! de l'enseignement de l'Etat et l'an·ëté tl'exécution du ! 
:J août 1966; · 

\'u l:l loi du 29 mal 1959 modifiant la législation relative :'l 
!"enseignement gardien, primaire, moyen; normal, technique et 
;,ti:;iiquc; 

Vu l'article a de la !oi du !!O juillet 1921; 
V.i l':u:-êté royal du 8 a·,·ril 1965 rend:mt obllg:!loire la décision 1 

èu 2,1 mars Hlû5 de· la Commissicn centrale nationale paritaire ' 
è.: l'cnscignemerit libre subventionné, rel;ltive au statut de stabilité 
et statut clisciplinairc du personnel laïc ·subventionné enselgn:mt 
et :ic!nunistr.1tif, des étnblissem:!nts d'enseignement libre subven­
li•J:mé (Moniteur belge du 7 mai 1965), mcdifié par l'arrêté royal 
éu 26 septembre 1S6S, rcnàant obligatoire la o!.!c1s10n du 
22 juin 1963 de la Co.:.::~2ssicn ce.:tn:Ie nationale paritaire de 
l'~:.::cigncmcnt libre s\.ibventionné, fixant la modification <lu 
cbpltre VII du statut de stabilité et statut d:scip1inaire àu per­
s:,;;~~! laïc sutventionné .::nseignant et admL'1istratii des établisse­
:::.:nts d'enseignement libre subventionné, rendue obligatoire par 
Jrrêté royal du 8 avril 1965 (l\Ioniteur belge du 4 novembre 196G); 

Vu l'avis <lu Conseil National de la . Jeunesse, émis le 
:J jub HiJS; 

Vu l'a\·is clu Comité de consultation syndicale; ' , 
Vu 1'2.~co,d àe Notre Vicc-Pl'cmier Ministre·· et :Ministre du 

!J~d;ct, donné le 25 octobre l!J67; 
Vu l',,ccord do Notre l\Iinistrc-Secrétairc d'Etat à la Fonction 

P~?;;;,,ue, donné Je 6 juillet HJS7; 
V,! la loi du 23 décembre 19-t6, portant création d'un Couseîi 

~."Ed, nc,t:unmcnt l'article 2, slinéa 2; 
Vu l'urg,mce; 

Sur la propo5i1ion de Notreo Mii.istre de I:i Culture fnmç:iisc, 
èè Xolre Ministre· de la Culture nc:crl.anclaisc, de Notre ::innistrc 
è,~ l'Education Nationale et <le Notre Ministre-Secrétaire d'Etat 
à l'Education Nationale, · 

Nous avons arrêté çt an·êlons : 

. A,·Liclc Ier. Par « memb:-c du personnel enscign:rnt i, dont 
il est fait me:ntiori à l'aiiicle Ier de la lei du· Z9 m:irs 1965, il faut 
cntcn<ire : 

1• le~ membres qui exercent une fonction dans les c-atégories 
• pcr;onncl cliL'cctcur et enseignant • et « personnel nuxiliairc 
è"&ducatiun • telles qÙ'ellcs sont dét"rminécs par l'.irrtté royal 
du 29 ao~t IJ3G; 
,.2· les membres qui exercent les mêmes ionctions dn,1s les 
t::.blbsemcr.ts d'cnscir;nemcnt subventionné 1n1r l'Etat, bénéficit..nt 
u u:ce subvcntion-t,aitcmcnt. · · -
. Lo ter.ne • eo~-eignant • d,ms c-:t arrêté èésigne les membres 

au personnel tels qu'ils sont détcnninés ci-dessus. 

2 
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Art. 2. Pour que des cnscignnnts puissent êlrc mis . ~. leur ; 
disposition, les mou\·ements, services et groupements de jeunesse, · 
ci-apr~s dénc:-mrnés : « organisations de jcUiiesse i> - doivent : 

l'' Nrc reconnus, sur proposition du Cnnscil nationnl de la 
J'eunessr, s0it pn,· le !Vlinistrc de la Culture française, soit par 
le Ministre' t:c la Cullt•re néerlandaise; 

2·• fournir le prol!rmnmc d€· form:!lion des cndrcs et/ou de la 
direction de l'orgnnisation péJ:igogique pendant !'.innée _qui suit 
la <kmancle; 

3" fournir la preuve de l'existence d'une formation de c::dres \ 
pcndunt les deux années qui précèdent 1a demande de mise à 
J:•, disposition.. • . . . . 

· :.\rt. 3. Toutes les organisations de jeunesse qui répondent :iux 
·~t:!ndiiions fixées à !"article 2 ~cront prises en considération en 

vue de la mise à leur 'disposition d'un cnscigmmt. 

Art. 4. Les organisations de jeunesse qui désirent 'qu'un 
cnseiinant soit mis à leur disposition, introduisent une demande• 
auprès du :llinistrc de la Cullure franr;aise ou du Ministre de la 
Culture néerlanùaise . 
. La dt•manclc, ::;ignée par le pré:iident général ou· le_ responsablè 

el le Sl'Crèt:iire génfral, doit mentionner : 
. 1• nom, prén'oms, âge et adresse de l'enseignant proposé; 

2' sa fonction actuelle ou antérieure dans l"organisation de 
jeunesse; 

3" l'établissement ·d·enscigncment 011 il exerce sa fonction prin­
cipale, en mcnlionnunt évcntuclkmcnt les établissements 
d'enseignement 0(1 il cxerccroit dtis fonctions accessoires;· 

_4," _la durée et lcs~dates exactes de la mise à la disposition · 
desircc; . . • · i 

5• tous les éléments mentionnés à l'article 2; 2• et 3"; : . I 
G·' une déclaration de l'enseignant intéressé dans laquelle il se ; 

tléclare c1·accord avec sa mise à la disposition de l'organisation 
de jeunesse. 

Art. 5. L'enseignant mis à la disposition des organisations de­
jeunesse doit répondre aux conditions stü,·antcs : 

· l" avoir :ittcint l'âge de 21 ans au moins et de 40,ans au plus; 
' . . . . 

2• avoir satisfait aux lois sur la milice; 
3" avoir la qualité d"agent définitif. 

Art. G. Les 11Ù~istres <le la Culture fran!;aise. et cie la Culture 
néerlandaise cléterminent la procédure à suivre pour l'introùuc-
.tion des demandes visées. · 

Art. 'ï. · La durée ·maximum de la mise à la disposition est fixée 
à six ans, c1ui peuvent être divisés en 3 périodes ?e deux ans. 

Art. 8. L:1 mise à la dis~sition d'une organisation de jeunesse 
peut, avant l'expiration du terme prévu à l'article 7, prendre 
!in ; . . . . 

1 • sur pt·oposition motivée de l'enseignant intéressé et acceptée 
par le Minis! rc de la Culture française ou par Je Ministre de la 
Culture nëcrl:mdaii;e, moyennant préa\·is du nonante jours. Cc 
dNai peut être abrégé avec le consentement de l'organisation de 
jeunesse intéressée; · · · 

2· sur Pl'GJ)O,:ithn motivée de l'org:misatio.:i-<lirïëûnesse inté­
ressée cl acceptée pm· le .i\linbtr~Ia .. CuHure fran<:ni~e ou 
par le Ministre de la Cultuxc néerlandûse; moyennant préavis 
de nonante jours. Ce Jélai peut être abn~gé avec le consentement 
de rcnse!~nant- int6rcssé. · · 

Art. '9. La mission. le programme et les conditions de travail 
de l'enseignant rnis à la dispo~ition sont déterminés par un contrat 
passé entre l"organi.sa lion bénéfiduirc_ et l'enseignant.· · . 

Ce contrat sera' approuvé pat· k Ministre de la .Culture française 
· ou le Ministre de la. Culture néerlandaise, auprès duquel la 

demande a été inlrocluite. 

At·t. 10. La rcspons:ihililé civile· de l'<msci.;!n:mt, les accicl('nts 
de travail et les accidcnls s(1rvcn~1s sur le chemin cllt tr:ivail, en 
Belgique et à l'étranger, doivent être COU\':>rts p:ir <les a.~~uranccs 
souscriles pur l'or~anisalion il l::lqucllc il prête son concours. 

( ... ) 
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Section 5. Pollution. 

§ 2 1 . L'assur~nce obligatoire en matière de 

pollution: les déchets toxjques. 

-· 1 

22 juillP.t 1971. - LOI sur les déchets toxi­
ques. (Mon. 1 •• mars 1975, p. 2365.J 

BAUDOUIN ... , - Les Chambres on1 adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE J-•. 
DISPOSITIONS GEN.ri:RALES. 

Art. 1"'. Pour l'application de la présente 
loi, il y a lieu d'eritendrè p~r « déchets toxi­
ques», des produits et sous- :-roduits non uti­
lisés ou non utilisables, des résidus et dé­
chets résultant d'une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou scientifi­
que qui peuvent présenter un danger d'in­
toxicat-ion pour les êtres vivants ou la nature. 

Le Roi détermine la liste des déchets toxi­
ques, notamment par référence aux substan­
ces toxiques qu'ils contiennent. à lc1 c;van­
tité et à la concentration de ces substance.; 
et même à l'activité dont ils sont la résul­
tante. 

2. Est interdit l'abandon de ôhchets toxi­
ques.. 

3. Sont interdits. sauf autorisation ou dé­
claration, l'offre en vente et la vente. l'ac­
quisition et la cession à titre onéreux ou à 
titre gratuit, la dé\cnt.ion, le dépôt. la trans­
formation, la destruction, la neutrafüatinn 
et l"flimination des déchets toxiques, ainsi 
que toutes autres activités apparentées. 

4. Le Roi rèr-le le t.rnnsport, l'importation, 
l'cxporl,ation 1:t le tra •• slt des d~chets toxi­
q_ ltt'::;. 

11 peut soumetJrc ces opérations à autorl­
sat.lon. 

5. Le Roi détermlne les conditions lcc.hnl­
ques et financières dans k.squelle.~ sont cru, 
les centres de drostruction. de 11eutmli:;;,.tr,:-n 
ou d'élimination des di'!ehets toxioues ou ié:; 

conditions dans lesquelles cette destruction, 
neutram;ation on élimination peut ou doit se 
fairP, chez le producteur. 

G. Le Roi désigne les autorités habilité[-~ 
à délivn,r les autorisations visées :-,ux arti­
cles 3 et 4. li détermine les modalités dE; 
procédure à respecter pou::: la demande et 
pour la délivrance de ces autorisations, ainsi 
que les conditions généra.les d'octr.-ii de celk;­
c!. 

L'autorité habilitée â délivrer l'autorisation 
peut imposer des conditions spéciales. 11:lle 
peut toujours retirer ou suspendre l'autorisa­
tion acco:dée, modifier les conditions impo­
sées ou f::11 ajouter de r,ouvelles. 

Le Roi détermine les cas dans lesq1.1e\ 
l'autorisatio11 visée à l'article 3 est remplac:6-~ 
par une déclaration. Il désigne les autorités 
ha~ilitées â recevoir cette déclaration cl fixe 
les modalités suivant lesquelles elle doit ètr~ 
faite. 

Le Roi peut établir des redevances à per­
cevoir au profit de l'Etat. ou d'orga.nis1:1e; 
de contrôle qu'II agrée. pour couvrir en tout 
ou en partie les· frais d'administration ou de 
contrôle résultant de l'application des arti­
cles 3 à 6 ou des dispositions prises en vertu 
de ces articles. -. 

7. Lorsqu'une activité innustrielle, commer­
ciale, agricole, artisanale ou scientifique " 
pour consé'èuence de produire des déchets 
toxiques,, la Jersonne qui exerce cette activ:r é 
est tenue d'assurer, à ses frais. la destru~­
tion, la neutralisation ou l'élimination de ces 
déchets toxiques. 

Cett"! per~mne reste responsa ble dt: fï.d.c; 
de de;;tr-.iction, neutrali:1ation eu élimin,.tior. 
de ces déchets toxiques in1èpendamment ù . 
la rrsponsabilité de ceux qu'elle a chargé5 
de ces opérations. 

En outre. cette personne est responsab1~ 
de t.;us dommages quels qu'ils soi1:nt · q,;i 
pounaicnt être caus,\s p:1.r les déchets to~::­
qncs, notammeni pendant toute la duree de 
lt:ur transport, iors de le~,r ckstruction, neu­
tmlisation ou élimination. ~1t'mè si elle n·~f­
fectue pas elle-même ces opérations. 

8. Lorsque la d<!struction, la neutralisat-ion 
ou l'élimination des d{:chet~ to~:iques s'opèr,:, 
en Belgique, elle doit fè fab? :;01t chc;: ie 
product.ellr, soit dans un centi-e a grêé par b 
Roi. 

9. L'I:tat est autorisé à pr,rtic!per à Ji;. 
création d'une société de droit public a ynd· 
la personnalité civile. d0nommé~ « Fonds or. 
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gar:mtie pour li. destruction des déchets 
toxiques» dont les statuts seront fixés par 
la loi. 

10. L'objet commercial et industriel du 
Fonds de gar~ntle est de favoriser la création, 
b réorganisation ou l'extension d'entreprises 
de destrucl-ion, de neutralisation ou d'élimi­
nation des déchets toxiques dont Je siège 
:xial et l'établissement d'exploitation sont 
en Belgique, ou d'en assurer la gestion. 

En vue de la réalisation de cet objet, le 
F'onds . de garantie peut : 

1° faire parti~ d'associations ou de groupes 
d'études ou cle recherches, constitués en vue 
de la création ou de la réorganisa.tian de 
pareilles entreprises; 
' 2° apporter une partie du capital lors de 

.l constitution d'une société ou prendre part 
à une augm1mLation de capital; 

3• acquérir, d'une autre manière, une par­
ticipation dans Je capital; 

4• souscrire des obligations convertibles en 
actions; 

s• accomplir les opérations se rapportar:t 
aux interventions précitées ou répondant à la 
protection de ses intérêts patrimoniaux; 

6" créer, avec des moyens propres. des 
entreprises de destruction ou de neutralisa­
tion des déchets toxiques; 

7• moyennant- l'autoril,ation du aoi et con­
formément aux lois régissant lei. expropria­
tions pour compte de l'Etat. poursuivre l'ex­
propriation pour cause d'utilité publique des 
immeubles indispensables à la réalisation 
des objectifs poursuivis par la présente loi. 

Ces expropriations peuvent avoir lieu à 
l'intervention des comités d'acCtuisit!on d'im­
meubles ,our compte de l'Etat. ·dont les fonc­
:ionnaire:; auront qua lité pour passer les ac- ' 
tes. 1::xercer les poursuites et' diriger les pro­
cédures d'e-Ypropriation au nom du Fonds de 

uantie. 

Les prf.:idents de ces comités sont comoé­
!.en'.s poi.;r reprês.:,nter le :Ponds en justice 
dan~. ces procédures. 

Le Roi est autorisé à accorder la garantie . 
d~_ l'Etat envers les tiers. aux conditions qu'Il 
determine, à l'lntêrêt et à l'amortissement 
des obligations à émettre par le Fonds de 
~ .. ranlie. Dans le cas où le produit des opéra­
tions ne permettrait pas le remboursement 
de.1 obligations, ainsi que le paiement intégra.! 
desdits intêrèts, l'Etat fourni t au :Ponds les 
r.ornrnes nécessaires p,Jur parfaire la diffé­
tE:nce. 

1 

1 
_11, Outre son obj~t. commercial et Indus- -, 

tnel,_ le Fonds de garantie a ép,alerncnt pour 
rnlss1on d'assurer. en cas de faillite ou de 1 
déconfiture des p~rso?mcs rcsponsablc:s visées 

aux articles 7, 16 et 18, l'exécution des obli­
gations qui, en vertu des mêmes articles, In­
combent à ces personnes. Le conseil d'admi­
nistration du Ponds peut faire exécuter ces 
obligations dans tous les cas où ces person­
ne::; n'exécutent pas ou n 'exécutent qu'en 
pal·tie les obligations qui leur Incombent en 
vertu desdits articles. 

12. Pour remplir les missions prévues aux 
articles 10 et 11, le Fonds de garantie dispose 
des cotisations, des majorations des cotisa­
tions et des intérêts de retard imposés par 
le Roi aux personnes auxquelles s'appliquent 
les di~positions des articles 3, 4 et 7, ainsi que 
du produit des remboursements effectués en 
application de l'article 15. 

13, Après avis du conseil d'administration 
du Fonds de garantie, le Roi désigne les per­
sonnes qui sont a~sujetties au Fonds. et fixe 
le montant de la cotisation ou les bases de 
s:m calr;ul ainsi que les modalités et les 
ciélais de paiement. 

Les personnes qui n'effectuent pas, dans les 
délais prescrits par Je Roi, Je versement des 
cotisations sont redevables envers le Fonds 
d'une majoration et d'un Intérêt de retard 
dont le montant et les modalités de percep­
tion sont également fixés par le Roi. 

14. Y,Le recouvrement des sommes dues par 
ces personnes au Fonds de garantie peut 
être confié à l'administration de la T.V.A., 
de l'enregistrement et des domaines qui pour­
suivra au prufit Ju Fonds la perception des­
dites sommes conformément aux dispositions 
de l'art.ic!P. 3 cle la loi domaniale du 22 décem­
bre 1949. 

15. Lorsque le Fonds de garantie a assuré 
conformément aux dispositions de l'article 11 
l'exécutim, d'obligations mises à charge des 
personnes responsables visées aux articles 7, 
16 et 18, il peut recouvrer à charge de ces 
personnes les frais qu'il a supportés en leur 
lieu et place. 

16. Le gouverneur de la province où se 
trouvent des déchets toxiques abandonnés 
peut les faire conditionner, les saisir ou faire 
procéder à leur destruction, à leur neutrali­
sation ou à leur élimination. 

Il peut prendre les mèmes mesures à l'égard 
des déchets toxiques qui ont fait !"objet d'une 
des opôrations vblèes aux article~ 3 eL 3, sans 
autorisr. tion ou sans respecter les conditions 
fixt?cs pa1· l'autorisat:on accoràée ou qui sont 
transportés, importées, exporté-s ou en tram:it 
sans respecter la réi:;lcment.ation ou l'aut0rl­
saU011 prise en vertu de l'articie 4. 
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Les frais de destruction, de neutralisation 
ou d'éliminat.ion, en ce compris les frais 
éventuels d'identificatl.on, de conditionnement 
et de transpart, sont à charge de la personne 
responsable. Cette personne est tenue de li­
quider les frais sur présentation d'un état 
taxé et déclaré recouvrable par le juge d1;;5 
saisies. 

17. Dans les cas vises à l'article · 16, le 
gouverneur de la province peut réquisitionner 
ou fa.ire réquisitionner les installations indis­
pensables pour assurer l'élimination des dé­
chets toxiques. 

Lorsq11e les !nstaJlations sont situées dans 
une autre province, le gouverneur de la pro­
vince où 1;e trouvent les déchets toxiques 
adresse à son collègue de la première pro­
vince une demande l'invitant à réquisitionner 
ces installations. 

18. Le gouverneur de la province et le 
bourgmestre de la commune où se trouvent 
les déchets toxiques qui risquent de constituer 
une menace grave peuvent en ordonner le 
transfert en un endroit désigné par eux ou 
pa.r le Ministre qui a le travail dans ses 
attributions. 

A cette fin, le gouverneur et le bourgmestre 
peuvent requérir les véhicules nécessaires 
ainsi que les conducteurs de ces véhicules. 

Les mêmes autorités p.:uvent faire appel 
aux forces armées, à la gendannerie et aux 
service de la protection civile pour assurer 
l'enlèvement et le transport des déchets toxi­
ques ainsi que la sécurité de ces opérations; 
dans ce cas, ils en adressent la demande au 
Ministre de la défense mt.tionale et au Minis­
tre de l'intérieur qui prennent Immédiate­
ment les mesures qui s'imposent. 

Les chefs des unités qui prêtent leur assis­
ta.ne:) sont tenus de se conformer aux ordres 
du gouve:-neur et du bourgmestre. 

Les !rais 1e tri,,nsfert.sont à charge de ceux 
qui sont en p•..Jssession des déc~.cts toxiques. 

19. Le Roi fixe les modalités de paiement 
des réquisitions prévues aux articles 17. et 18. 

. CHAPITRE II. 
Stm, VEILLANCE. 

20. § 1 .... Les travaux de de;;truction, de 
ncutralisatirm ou d"ëlünin:.r.ion de;; d&chcts 
toxiquës svn\, pi.1.-:-~s sous l'a utûrit~ ci°tU1t! per­
sonne responsable désignée par l'employeur. 

§ 2. Cette personne doit être agréée par le 
Ministre qui a le travail dnn:; ses nttributions. 

§ 3. Elle aura pour m1ss1on de veiller à 
l'ob~ervation des règlements et des condition, 
d'autorisation pris en vertu de la préser?të 
loi. Elle ordonnera et surveillera l'exécution 
de toutes les mesures qui sont reconnues 
nércssaires pour assurer la sécurité des tra­
vailleurs, ln. sûreté des travaux et de l'en­
vironnement. 

§ 4. Cette personne ne peut être déchargée 
de la mission qui lui incombe en vertu d\1 
présent article tant que l'agréation qui lui 
a été accordée en vertu du § 2 ne lui a pas 
été retirée. 

§ 5. Cette personne ne peut être licenciée 
que pour motif grave ou pour des raison~ 
d'ordre économique ou technique préalable­
ment reconrllieS par la commission paritaire 
compétente. • 

La commission paritaire est tenue de se 
prononcer au sujet de l'existence ou de l'ab­
sence des raisons d'ordre économique ou tech­
nique dans les deux mois à compter de l~ 
demande qui lui a été faite par l'employeur. 

Pour l'application du présent paragraphe 
est considéré comme licenciement : 

1• toute rupture du contrat par l 'em­
ployeur, qu'elle ait lieu avec ou sans indem­
nité de congé, sans préavis ou avec préavis 
signifié pcn<la.nt la période fixée au § 6. 

2• toute mpture du co.itrat par le travnil-
·--leur en raison de faits qui, dans le chef de 
ce travailleur, constituept un motif de rom­
pre le contrat sans· préavis ou avant l'expi­
ration du terme. 

§ 6. CeLte personne bénéficie des dispbsi­
tions du § 5 à partir du jour de l'agréation 
vis~e au § 2 jusqu'à l'expiration d'une période. 
suivant le retrait de son agréation et dont la 
durc-e est fixée à : 
- 2 ans lorsqu'elle compte moins de 10 an­

nées de services; 
- 3 ans lor~qu'elle compte de 10 à moins d ,-

20 années de services; 
- 4 ans lorsqu'elle compte 20 années de ser­

vices ou plus dam; l'entreprise. 

Le bénéfice des dispositions du présent 
, paragraphe n'est plus accordé lorsque la per­

sonne atteint l':1ge de la retraite, sauf s'il est 
de pratique constante dans l'entreprise de 
maintenir en service la catégorie de travail­
leurs à laquelle elle appartient . 

l '/. Lorsque l'employeur ne respecte pas les 
dispositions des H 5 et 6, il est ienu de payêr 
à la personne licencié(). sans préjudice d'.I 
droit à des indemnités plu:; dc ,·é:c,; p.'.l:;,•,;é 
en vërtu du cvntrc:1.t r,u des usc1g.:-:::, ûü .. i t.wu:. 
autres dommages et intlrèts pour préjudic~ 
matériel ou moral, une indemnité éga!e à J;, 
i-ém11nération en cours correspondant à J,1 
durée de la période fixée au § 6. 
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21. sans préjuJice des devoirs incombant 
aux officiers de police judiciaire, les fonc­
tionmtires et agents désignés par le Roi sur­
veillent l'exécution de la présente loi et de 
ses arrêtés d'exécution. 

22. Les fonctionna1res et agents visés à 
l'article 21 peuvent dans l'exercice de leur 
mission: 

1° pénétrer librement, à toute heure du jour 
et de la nuit, sans avertissement préalable, 
dans tous les établissements, parties d'établis­
sements, locaux ou autres lieux où se trouvent 
des déchets to··iques; toutefois, ils ne peu­
vent pénétrer c1~.ns les locaux habité<; qu'avec 
l'autorisation préalable du juge au tribunal 
de pouce; 

2° pénétrer librement, entre 5 et 21 heures, 
sans avertissement préalable, dans tous les 
locaux où la présence de déchets toxiques · 
peut raisonnablement étre présumée; toute­
fois, dans les locaux habités ils ne peuvent 
pénétrer qu"avec l'autorisation préalablE' du 
Juge au tribunal de police; 

3° pénétrer entre 21 et 5 heures, avec l'autu­
risation préalable du juge au tribunal cte 
police, dans les locaux visés au 2• pour autant 
qu'il existe des raisons de croire qu'il s'y com­
met des infractions à la présente loi ou à ses 
arrêtés d'exécution; 

4• procédti" à tous examens, conttôles et . 
enquêtes et recueillir toutes informations 
qu'ils estiment nécessaires pour s'assurer que 
les dispositions légales et réglementaires sont 
effectivement observées, et notamment : 

a) interroger, soit seuls, soit ensemble, les 
détenteurs, dépositaires, fabricants, utilisa­
teurs, chefs d'entreprise,· employeurs, leurs 
préposé.,; ou mandataires sur tous faits dont 
la ronnaissance est utile à l'exercice de la 
sun eillance; 

b) se faire p;.oduire sans déplacement ou 
rechercher tous documents, pièces ou titres 
;1tilcs à l'accomplisse1,:ent d_e leur mission, 
pr,mdre connaissance de ces documents ou en 
faire prendre copie photographique ou autre, 
les saisir contre récépissé; 

c) faire l'inventaire des déchets toxiques, 
Prélever gratuitement les échantillons néces­
saires pour la d~t-ermination de la composi­
tion de tous déchets, exiger, le cas échéant, 
des détenteurs desditcs choses, les emballa­
ges nécessaires pour le tran~port et la conser­
vation des échantillons. Le Roi peut dfter­
miner le mode et les condit.ions de li>- prise 
d'échantillons ainsi que J'o!"ganisntîon et le 
fonctionnement des laboratoires agréés pour 
leur analyse. 

23, Les fonr.tionnaireg et agents visés à 
l'nt ticle 21 o,1t le droit : 

1° de donner des avertissements; 
2° de fixer au contrevenant un délai destiné 

à. lui permettre de se mettre en règle; 
3° en cas d'infraction, de mettre sous scelll-s 

ou de sabir, même si le dètenteur n'en est 
pas le propriétaire, les déchets toxiques ainsi 
que les moyens de transport qui ont servi à 
commettre l'infraction; 

4• en ci.s d'infraction, de dœsser des pro­
cès-verbaux qui font fol jusqu'à. preuve du 
contraire. 

Une copie du procès-verbal doit, à. peine de 
nullité, étre notifiée au contrevenant dans 
les quatorze jours de la constatation de l'in­
fraction. 

24. Le gouverneur de la province et le 
bourgmestre de la commune où les déchets 
toxiques sont découverts et les fonctionnaires 
et agents visés à l'article 21 peuvent, dans 
l'exercice de leur fonction, requérir l'assis­
tance de la police communale et de la gen­
darmeri~. 

\ 
' 

CHAPITRE III. 
DISPOSITIONS PENALES. 

25. Sans préjudice des articles 269 à 27.; 
du Code pénal, sont punis d'un emprisonne­
ment de huit jours à un an et d'une amende 
de 100 à 100.000 francs ou d'une de ces 
peines seulemene _: 

l• les personnes qui se sont rendues coupa­
bles d'infraction aux dispositions des arti-· 
cles 2, 3 ou 8 ou à celles des a1Têtés pris ou 
des autorisations accordées en vertu des ar­
ticles 4, 5 ou 6; 

2° les personnes qui se sont rendues coupa• 
hies d'infraction aux mesures prises par les 
gouverneurs de province ou bourgmestres en 
vertu dc:s articles 17 ou 18; 

3° toute personne qui met obstacle à la sur­
veillance organisée en vertu de la présent~ 
loi. 

26. En cas de récidive dans les trois ans 
qui suivent une condamnation, la. peine peut 
être portée au double du maximum. 

• En outre, le tribunal peut ordonner la fer-
meture temporaire ou définitive de l'entre­
prise. cette mesure laisse entiers les droits 
des tiers, en particulier ceux des travailleurs 
de l'entreprise. 

27. Les frais d'identification et d'analyse 
effectués en vertu de l'article 22, 4", c. sont 
à charge du condamné. 

28. L'employeur est civilement responsable 
des amr.ndes auxquelles ses préposés ou man­
dataires ont été condamnés ainsi que des 
frais d'identification et d'analyse mis à lt•,1r 
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charge en vertu de l 'article 27. L'employeur 
est également civilement responsable des frais 
de justice. 

29. Toutes les d ispositions du livre l" du 
Code pénal, le chapitre V exc<:pté, mais Je 
chapitre VII et l'uticle 85 compris, sont ap­
plicables aux infractions prévues par la pré­
sente loi. 

30. Même lorsqu'ils n'app!lrtiennent pas au 
contrevenant, les déchets toxi(iues et les 
moyens de transport qui ont servi à commet­
tre les infractions réprimée:; par la présente 
lç:,1 · peuvent. être confisqués. 

( ... ) 

9 février 1976. - AURE'fE ROYAi, port:mt 
règlement :;énéral sur les déchets toxi­
ques. (Mon. 14 févr. 1976, p. 1650.) 

HAUDOUIN ... , - Vu la loi du 22 juillet 1974 
6Ur )es déchets t oxiques; - Vu l~s lois coordon­
nées sur l e Conseil d 'Etat, coordonnées le 12 Jan­
vler 19ï3, no tammen t l'article 3. allnéa l"; -
Vu l'urgence; - Sur la proposition de :-lotre 
Ministre de l'emploi et du travail, - Nous avons 
<arrêté et arrëtons : 

CHAPITRE I ... 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Art. 1 ". l."·•.ns préjudice des a-..:tres dispo­
sitions réglementaires applicables en la ma­
tière, Je présent arrêté s'applique à l'offre 
en vente et à la vente, à l'acquis ition et à 
la cession à titre onéreux ou à titre gratuit, 
à la détention, au dépôt, au transport, à l'im­
portation, à l'exportation. au tran~it, à la 
transformation, à la destruction, à la neutra­
lisation et à l'élimination des déchets toxi­
ques déterminés ci-après. 

2. Sont considérés comme déchets toxioues. 
les p roduits et sous-prc,duits non utilisés 
ou non utilisables, les résidus et déchets ré­
sultant d'une activité Industrielle. commer-­
cia!e, artisanale, agricole ou scientifique : · 

1° qui sont princip<>lemcnt ,.,,mposés d"une 
, ou de plusieurs substances chi.,...iques reprises 

ci-dessous: 
a) les substances ch_imiques caractérisées 

par Je symtole T (toxique) figurant dans 
la liste de l'annexe I, visées à l'article 723bis, 4, 
du règlement général pour la protection du 
travail; 

b) les substances chimiques susceptibles de 
dégag~r des gaz toxiques en contact avec 
l'oèau ou un acide; 

cJ l'isocyanate de méthyle et les di-isocya­
nates de toluen~; 

2" qt!i conti~nnent !')ar kg de matière sèche, 
mit: 

c, J plus de 250 mg de sels de l'acide cyan­
hydrique (cyanures), à l'exclusion des ferro­
et ferricyanures. résultat ~xprimé en CN- ; 

bJ plus de 1.000 mg de nitriles; 
cJ plus de 4.000 mg de fluorures solubles. 

résultat exprimé en F- ; 
d) plus de 500 mg d'arsen ic ou ses com­

posés solubles, rérnltat exprimé en As: 

e) plus de 100 mg de m,1rcure ou ses com­
posés solubles. résultat exprimé tèn H~: 

f J plus de 100 mg dP. rnrnp,:,o,é~ ~olubks d~ 
thallium, résultat exprimé en Tl; 

g) plus de 500 mg de cadmium ou ses com­
posés solubles, résultat exµnmé en Cd ; 
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h) plus de 250 mg de composés solubles de 
beryllium, résultat exprimé en Be; 

i) plus de 1.000 mg de composés organo­
halogénés, à. l'exception des matières !JOly­
mérisées et des substances visées aux 3", 4° 
et s• ci-après; 

3° qui contiennent des pesticides ou des 
produits phytc,pharmaceutiques repris dans 
les listes fii;urant dans l'annexe II de l'ar­
rêté royal du 5 ju-in 1975 relatif à la con­
servation, au commerce et à l'utilisation des 
pesticides et des produits phytopharmaceu­
tiques; 

4° qui contiennent plus de 10 p.c. de sol­
vants organiques; 

5° qui contiennent plus de 1 mg par kg de 
matière sèche d'une ou plusieurs substances 
chimiques reprises dans la liste des substan­
ces cancérogènes figurant à l'article 148décies 
du règlement général pour la protection du 
travail; 

, 6~ qui proviennent des opérations chimi­
ques de l'industrie pharmaceutique, de l'in-' 
dustrie phytopharmaceutique et des labora­
toires de recherche. 

Sont assimilés aux déchets toxiques, les 
emballages qui ont contenu des déchets toxi­
ques et ont été pollués par eux et qui ne sont 
plus utilisés. 

Ne sont toutefois pas considérés comme dé­
chets toxiques les minerais naturels et les ' 
métaux ouvrés. 

CHAPITRE II. 

AUTORISATION D'EXPLOITATION DES 
DEPOTS ET DES INSTALLATIONS DE 

DESTRUCTION, DE NEUTRALISA'I',ON ET 
D'ELIMINATION DE DECHETS 

TOXIQUES. 

3, La destruction, la neutra!lsation et l'éli­
mination de déchets toxiques peuvent se faire 
dans des installations qui se trcuvent soit 
chez le producteur des déchets toxiques. :oit 
chez un non-producteur des déchets toxi­
ques. 

première classe aux articles 2 à 15', 17, !8 à 
20 et 23, du chapitre l", du titre l", du 
règlement général pour la protection du 
travail. 

Outre les renseignements prévus, par le 
titre I« du règlement général pour la pro­
tection du travail, la demande d'autorisation 
est accompagnée des éléments suivants : 

1. une note concernant la qualification et 
la compétence du personnel responsable des 
opérntions de transformation, destruction, 
neutralisation ou élimination; 

2. une note indiquant les dispositions pri­
ses pour l'évacuation de~ résidus de traite­
ment• ù,,s déchets toxiques, notamment : 

a) s'il s'agit de résidus liquides : 
les mêmes renseignements que ceux qui 

doivent être donnés lors de l'introduction 
de la demande d'autorisation de déversement 
d'eaux usées dont question dans la loi du 
26 mars 1971 sur la protection des eaux de 
surface contre la pollution; 

b) s'il s'agit de résidus ga2:e•.1x : 
1° la nature du dispositif d'émission (che­

minée, mise à l'air; torche), la l:'l.uteur, le 
diamètre intérieur à la sortie; 

2• le débit et la templ"raturc des gaz et 
vapeurs; 

3° la composition .des gaz et vapeurs et, 
éventuellement, la teneur en matières solides: 
~. 4° les techniques utilisées pour ne pas dé­
passer les valeurs avancées; 

c) s'il s'agit." de rédidus solides : 
1° le volume ·et le poids maximum des rési­

dus à évacuer, à mettre en dépôt ou à trans­
porter par mois et par an; 

2" la nature des substances dangerPu~es 
susceptibles de s'y trouver et. pour chacune 
d'elles, la. quantité par jour et par wois: 

3" la <lescription clétaillée de la façon dont 
lez résidus sont entreposés, évacués ou trans­
portés, ::tinsi que leur de~tination; 

4" dans le c,is où les ré<'idus sont enfouis 
Jans le sol. ies renseignen"~nts hydrniogi· 
ques et géolog;ques concernant le terrain où 
Ils seront enfouis, la faune et la flore susc::p· 
tiblcs de s'y développer, les mesures de p::-;i-Les installations de destruction, de neu­

tralisation ou d'élimination de déchets toxi­
ques, qui ne se trouvent pas chez le produc­
teur, f,Ont appelées centres de destruction, 
de neutralisation ou d'élimination de déchets 
toxiques. 

. tection qui seront. prises en vue d'empècht'r 
1 l'accès du terrain à toute personne étrangère 

à l'entreprise. 

4. L'exploitation de dépôts et d'installa­
tions de destruction. de neutralisation et 
d'é!iminatlon de di::cll'~ts toxique;, est ~ounüse 
à nu!oris::.tion préa!~!)!e. 

L'autorité habilitée à accorder cette auto­
risation et la procédure à suivre sont celles 
qui sont prévues pour les établissements de 

Avant de statuer au sujet d'une demande 
d'autorisation pour l'exploitation d'un centre 
de destruction, de neutralisation ou ct'é!i­
mination de déchets toxiqu~s. !'autorité a.ipe­
llc à st.1t1.!er so1.unet l!L c!e1nantie à ~·avL~ de 
l11. Commission d'i,gréation crr.t>e à !'article 8. 

L'autorité appelée à statuer refuse l'a utori­
sntion sollicitée lorsque l'avis de la Commis· 
sion d'agréaticn est défavorable. 
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CHAPITRE III. 

AGREATION DES CENTRES 
DE DESTRUCTION, DE NEUTRALISATION 

OU D'ELIMINATION DE DECHETS 
TOXIQUES. 

S. Les centres de destruction, de neutrali­
sation ou d'élimination de déchets toxiques 
sont agréés par Nous, sur proposition de 
Notre Ministre de l'emploi et du travail et 
après avis de la Commission d'agréation. 

6. La demande d'agréation est introduite 
auprès de Notre Ministre de l'emploi et du 
travail, en même temps que la demande 
d'autorisation d'exploitation. · 

La demande est introduite en trois exem­
plaires et compcrte les documents et les ren­
seignements qui doivent êtrn fournis pour 
la demande d'autorisation d'exploitation. 

La demande est accompagnée d"une copie 
des pièces justificatives des garanties finan­
cières qu'elle peut fournir, s'il s'agit d'une 
personne physique; s'il s'agit d'une personne 
morale, celle-ci doit joindre une copie de 
ses statuts. 

La. demande est en outre accompagnée : 
1~ de l'engagement fo1111el de transmettre 

annuellement à Notre Ministre de l'emp)oi 
et du travail une copie du bilan annuel, 
déposé au greffe du· tribunal de commerce, 
si le centre est corn:titué sous forme de so­
ciété; 

2° de l'engagement formel de souscrire un 
contrat d'assurance couvrant la responsabilité 
civile rêsultant des activités, du centre et 
kle transmettre une copie de ce contrat d'as­
surance au Ministre de l'emploi et cin tra­
'✓ail, avant de commencer l'exploitation du 
centre. 

Ce contrat d'assurance clu type « R-Jspon­
sabilité civile, Exploitation» doit stipuler : 

a) qu'aucune nu!lité, exception ou dé­
chéance ne sera opposée aux tiers lésés; 

bJ que sa suspension ou sa résiliation ne 
produira effet qu'après l'expiration d'un dé­
lai de 3 mois, à compter de la date à la• , 
quelle la cause de la suspension ou de la 
résiliation a été notifiée au Ministre de l'em­
ploi et du travail. 

.,_ Le directeur général de l'Administration 
de la sécurité du travail soumet la demande 
à l'avis de la Commission d'agréation. 

La Commission peut convoquer et entendre 
le dcn1n.ndeur. 

Elle émet son avis dans un délai de 2 mois 
à dater du jour où elle a été saisie de la de­
~ande. 

Si elle émet un avis favorable, elle peut 
proposer des conditions d'expioitation, ainsi 
que des garanties financières. 

S. Il est créé une Commission d'agréation 
composée: 

1. du directeur général de l'Administration 
de la sécurité du travail ou de son délt'-gué, 
qui en assume la présidence; 

2. du directeur général de l'Administration 
de l'hygiène et de la médecine du travail 
ou de son délégué; 

3. du directeur général de l'Administration 
des mines ou de son délégué; 

4. du directeur général de l'AdrPinistration 
de l'hygiène publique Oll de son délégué; 

5. le chef d'ét!tblissement à l'établissement 
scientifique de l'Etat « Institut d'hygiène et 
d'épidémiologie» ou son délégué; 

6. du directeur général de l'Administration 
de la recherche agronomique ou de son dé­
légué; 

7. du fonctionnaire dirigeant du Fonds de 
garantie pour la destruction des déchets to­
xiques ou de son délégué, dès que ce Fo"lds 
sera constitué; 

1 8. de trois personnalités choir,ies en vertu 
de leur compétence scientifique particulière; 

9. les fonctionnaires locaux concernés ap­
partenant aux ministP.res de l'emploi et du 
travail, de la santé p~blique e'. des affaires 
économiques compétents en r,:atière d'éta­
blissements classés comme dangereux, insa­
lubres ou incommodes; 

10. d'un fonctionnaire du laboratoire de 
toxicologie industrielle de l'Administration de 
l'hygiène et de· la médecine du travail; 

11. d'un secrétaire et d'un secrétaire ad­
joint. 

12. un représentant de la ou des sociétê(s, 
de développement régional concemée(sJ. 

Les personne-, visées aux 8 et 11 ci-dessus 
sont nommées pour un terme de 6 ans par 
Notre r..,lnistœ d~ l'en.ploi et du travail. Leur 
n,andat est renouvelable à l'expir;>l.ion du 
délai prévu. 

Tous les membres de la Commission ont 
voix délibérative, à l'exception du secrétaire 
et du secrétaire adjoint. 

La Commission ne siège valablement que si 
la moitié au moins des membres ayant voix 
délibéraüve sont présents. Un avis est valable 
quand il traduit une opinion ayant recueilli 
Ja,majorité simple des voix de., membres qui 
particip0111, à la dt'!ib,'rntion. En c:1s c!e p;:.ri­
té, les voix sont départagées par ceile du 
président. 

9. L'agréation peut en tout temps être 
suspendue ou retirée par Nous, si le centre 
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n"observe pas les dispositions du p~éscnt ar- i 
rëté et les conditions qui ont été imposées 
par l'arrêté d'agréation ou par l'arrêté d'au­
torisation d 'exploitation. 

Des conditions supplémentaires peuvent 
être imposées. · 

Les décisions de suspension et de retrnit cle 
l'agrt'.:atlon, ainsi que celles d 'imposition de 
conditions r.ouvelles, sont prises sur avis de 
Ja commission d'agréation. 

10. Dès qu'il est établi que l'exploitation 
du centre va cesser pour quelque cause que ce 
soit, Je centre agréé Qu le liquidateur ou le 
curateur sont tenus d'en aviser immédiate­
ment Notre Ministre de l'emploi et du travail. 

Les liquidateurs ou curateurs sont tenus 
de faire procéder à la destruction, la neu­
tralisat!o:a ou l'élimination des déchets to­
xiques encore en possession du centre. 

Ils doivent donner aux déchets toxiq1ics 
encore détenus, ainsi qu'aux r ésidus éven­
t_uels, une destination conforme aux prescrip­
tions de la loi et du présent arrêté. 

( ... ) 

CHAPITRE IX. 

SURVEILLANCE. 

-28. Sans préjudice des devoirs incombant 
aux officiers de police Judiciaire, sont dé­
signés comme fonctionnaires, agents t~ per­
sonnes chargés de surveiller l'exécution de 
la loi sur les déchets toxiques et du présent 
·arrêté: 

1° les bourgmestres, qui sont chargés de 
s'assurer que les dêpôts et les insta Uations 
de destruction. de neutralisation et d'élimi­
nation de déchets toxiques sont régulière­
ment autorisés; 

2° les fonctionnaires et agents de l'Admi­
nistration de la sécurité du t ravail. ainsi 
que ceux de l'inspection de l'Administration 
de l'hygiène et de la médecine du travail. 
en ce qui concerne la mission confiée à cet.te 
Administration et la protection sanitaire du 
personnel; 

3° les fonctionnaires et agents de l'Admi­
nistration des mines et du Service des ex­
plosifs, dans les établi&Sements cl:l~s{•s sou­
mis à leur surveillance; 

4· les fonctionnaires de l'Admin\st.ration de 
l'hygiène publique, en ce qui concerne la pro­
tection sanitaire de la population et dans les 

établissements classés soumis à leur surveil­
lance; 

5• les ingénieurs agronomes de l'Etat, lès 
conseillers d'horticulture et les ingénieurs 
horticoles de l'Etat, les ingénieurs du Service 
de l'élevage et les inspecteurs vétérinaires, 
les ingénieurs des eaux et iorêts, les inspec 
teurs et contrôleurs ·des végétaux, les inspec­
teurs et contrôleurs des matières premières 
pour l'agriculture, les agents de l'Office na­
tional des débouchés agricoles et horticoles, 
en ce qui concerne les entreprises agricoles, 
horticoles et forestières, ainsi que la protec­
tion de la nature; 

6° les fonctionnaires et :i.gents de l' Admi­
nistratio".' des transports, en ce qui concerne 
le trans:;:-0rt par route et par chemin de 
fer; 

7° les for,ctionnaires et agents des ponts 
et chaussées et les organismes d'intérêt pu­
blic, chargés de la police de la navigation. 
les commissaires maritimes et les agents de 
la police maritime, les capitaines de port, les 
capitaines adjoints de ports et leurs agents, 
en ce qui concerne le transport par eau; 

8° les fonctionnaires de l'Administrntion de 
l'aéronautique, en ce qui concerne lP. trans­
port par air; 

9° les fonctionnaires et a1,ents de la Régie 
des voies aériennes, en ce qui concerne les 
aéroports soumis à lèur surveillance; 

10° les agents compétents de la Société 
nationale des chc:nins de : er belges et de la 
Soêlété nationa le des cht.:nins de fer vici­
naux, en ce qui œncerne les transports effec­
tués par ces sociétés ; 

11• les fonctionnaires et agents de l'Ad­
ministration des douanes. 

En ce qui concerne les installations ressor­
tissant à un service de l'Etat, la surveillance 
ré:;ervée aux fonctionnaires repris aux t •. -z,. 
3° et 4·• est con fiée aux fonctionnaires ?.t 
agents du département don t ces installatio::-.s 
dépendent, à moins que le chef du départe­
ment ne demande que cette surveillance 
sot: ass::rée par c'es fonctionnaires d'un autre 
dé.,arteme1~t. 

La surveilla!'!Ct! visée à l'aliné:i. 1., n'est 
pas exercfe à l"occasion du passage des fron­
tières belgo-luxembourg~oise et belge-néer­
landa ise: 

1• à la sortie; 
2° à l'entrée de déchets toxiques qui se 

trouvent en libre prat ique au Grand-Duché 
de Luxembourg ou aux Pays-Bas. 

( ... ) 

76. 



S 22. L'assurance obligatoire en matière de pollution: 

la pollution par les hydrocarbures. 

20 juillet 1976. - LOI portant approbation 
et exécution de la Conrention intcrn:itio­
nalc sur la responsabilité ciYile pour les 
domma!!CS dns :i la polh1tion par les 
hydroca,burcs, et de l'ani•0 xe, .faites à 
nruxclles le 29 no\'embre 1969. (Mon. 13 
avril 1977, p. 4709.) 

BAUDOUIN ... , - Les Chambres ont adopté et 
Nous sarictionnons ce qui suit: 

1 ° que le fonds de limitatio!'! opposé aux 
créances qui forment l'objet àe raction soit 
constitué par le défendeur auprès de ce 
tribunal conformément à l'article 3, et 

2° que le demandeur renonce d'intenter 
au même défendeur une action en répara· 
tion de dommages causés par ledit événe­
ment devant une juridiction de tcut autre 
Etat ou se désiste de cette action. 

3. Le fonds de limitation de responsabi­
lité prévu à l'article V.3. de la Convention 
doit êt1·e constitué soit par dépôt en espèces 
de la somme à la Caisse des dépôts et 
consignations, soit par la présentation d'une 
gar:::.ntic bancaire ou de toute autre garan­
tie financière à condition qu'elle soit accep­
tée et jugée satisfaisante par le président du 
tribunal visé à l'article 2, § 1 cr. . 

4. §1er. Les dispositions de l'a1·ticle VII 
de la Convention sont applicables: 

1° à tout navire immatriculé ou enregis­
tré en Belgique; 

2° à tout navire qui a les ports ou les eaux 
territoriales belges comme lieu de destina· 
tion ou de départ. 

Toutefois, pour les navires immatriculés 
ou enregistrés dans un Etat non partie à la 
Convention ou battant le pavillon d'un tel 
Etat, n,ais partie à la Convention de Bruxei­
les du 10 octobre 1957 sur la iimitation de la 
responsabilité des propriétaires de navires 
de mer, la sûreté financière est, suffisante si 
elle couvre la responsabilité du propriétaire 
à concurrence des montants prévus à l'arti­
cle III, 1, a, de cette d~rnière·Convention. 

§ 2. Le Roi fixe les règles ·relatives à 
Art. 1••. La Convention internationale l'assurance et à la garantie fi':iancière 

sur la 1·esponsabilité civile pour les domma· prévue à l'article VII de la Convention. 
ges dus à la pollution par les hydrocarbure~ § L 
et ïannexe, faites à Bruxelles le 29 novem- . 3. es navires immatriculfs ou enregis· 
bre 1969, ci-après dénommée « la Conven· trés en Belgique transportant effectivement 
tion » sortiront leur plein et entier effet. plus de 2.000 tonnes d 'hydrocarbures en 

vrac en tant que cargaison, sont pendant cc 

§ r transport munis d'un certificat attestant 
2. F • Le tribunal de. premii>re ins· qu ·une ai::surance ou aut re garantie finan· 

tance de Bruxelies est seul compétc!it pour ci~re satisfaisante est en cours de validité. 
cor.naître des actior.s en r éparation de 
dommages par pollution survenus sur le Ce certificat est émis par le Ministre qui a 
territoire national, y compris la m er territo- l'ad~1inistrntion de la marine et de la 
riale, ouvertes en exécution de l'article IX n avigation intérieure dans ses attributions 
de la Convention. sur avis favorable du Ministre des affaires 

écono_r:niques. 
§ 2. Lorsque par suite d'un même événe-

ment des dommages par pollution sont Le Roi dé termine pour Î c - suip!tts les 
survenus partiellement sur le territoire conditions de délivrance. de restitut ion et de 
national , y compris la mer territoriale, et validité du certificat d"assura nce, ains i que 
partiellement sur le territoire. y compris la le montant. cl le» modalités de pc,rceptjon de 
mer tenitorîale, d'un 11utrc l!:tat, Je tribunal la rétr:hutîon qui sera requise pou1· :;on 
\'Îsé au premier parni:;raphe c:;t compétent ._é_n_;_i:,_,,_io_,_•·----------------J 
pour connaitre des actions en réparation de 
dommages par pollution i;urvenus dans ce 
dernier Etat à condition: 

5. ~ 1 èr. 1 ° li c~ t interdit a u propriétaire 
ou à 1 exploitant d'un navire imrnatriculé ou 
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enregistré en Belgique et transportant ef­
fectivement plus de 2.000 tonnes d'hydro­
carbures en vrac en tant que cargaison, de 
faire naviguer ce navire si les conditions 
prescrites par l'article VII de la Convention 
et par les dispositions légRles et réglemen· 
taires prises en exécution de cet article ne 
sont pas remplies. 

2° Il est interdit au propriétaire ou à 
l'exploitant, ou à leurs préposés, manda· 
taires ou représentants d'un navire imma· 
triculé ou enregistré dans un Etat étranger 
ou battant le pavil_lon de cet Etat et 
transportant effectivement plus de 
2.000 tonnes d'hydrocarbures en vrac en 
tant que cargaison, de faire entrer ce navire 
dans les eaux territoriales belges ou dans 
une installation terminale située dans ces 
eaux, ou de le faire prendre la mer, si les 
conditions prescrites par l'article VII de la 
Convention, par l'article 4 de la présente loi 
et par les dispositions réglementaires prises 
en exécution de ces articles ne sont pas 
remplies. 

§ ·2. Toutefois, lorsque les circonstances 
spéciales ayant trait à la lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures, à la sécu· 
rité de la navigation ou des navires et de ses 
occupants l'exigent, le Ministre qui a l'ad· 
ministration de la marine et d:: la naviga­
tion intérieure dans ses altributions peut, 
par décision motivée, pour chaque cas 
particulier, lever l'i:>terdiction visée au 
§ 1er du présent artic~e. 

6. §1er_ Le capitaine d'un navire imma· 
triculé ou enregistré en Belgique transpor­
tant effectivement plus de 2.000 tonnes 
-d'hydrocarbures en vrac en tant que cargai­
son, est tenu d'avoir à bord de son navire le 
certificat visé au § 2 de l'article 4 et de le 
produire ou de le faire produire immédiate· 
ment à la dem11nde de~ autorités compéter.· 
tee belges ou étrangères. . 

§ 2. Le r.apitaine d'un navire immatriculé 
ou enregistré dans un Etat partie à ia 
Convention ou battant le pavillon ·de cet 
E,.at et "-Ssurant. un t!'ansport comr.~') prévu 
au ~ 1er est tenu, lor'lque son naviîc entre 
ou ;uitte les eaux t~rritorialcs belges ou une 
installation terminale siluéP. dans ces eaux. 
de produire ou de faire produire immédiate· 
ment, à la demande des autorités compêten· 
tes belges. le certificat visé à l'article VII de 
la Convention .. 

§ 3. Le propriétaire ou l'exploitant ou 
leurs préposés, mandataires ou représen· 
tants, d'un navire immatriculé ou enregis­
tré dans un Etat qui n·c,l pas partie ,t la 
Conve:ntit,n ou bat.tant le nu,.,;llon de cet 
Et~t lequel transporte cffccllvement plus de 
2.000 tonnes d'hvclrocarhures en vrac en 
tant que cargai,;on, est tenu, lorsque son 

navire a comme destination un pvrt belge 
ou une installation terminale située chi.us 
les eaux ierritoriales bel!!cs, de, prociùire ou 
de faire produire suffi:;am ment à temps et 
avant d'entrer dans les eaux territoriales 
belges ou dans une installation située dans 
ces eau,c, aux autorités compétentes belges 
un certificat ou un document en tenant lieu 
prouvant que la responsabilité du proprié­
taire du navire est couverte conformément 
A l'article 4 de la présente loi. 

Le certificat ou le document en tenant 
lieu doit couvrir la responsabilité pour tout 
dommage de pollution par hydrocarbures 
subi dans n ' importe quel Etat part.ie con­
traçtante pendant une période allant du 
départ d'un port de déchargement jusqu'à 
l'arrivée dan~ le port de chargement situé 
sur le territoil'e national, y compris la mer 
territoriale, ou jusqu'à l'installation termi­
nale située dans les eaux territoriales bel­
ges. La même obligation incombe auxdites 
personnes lorsque le navire quitte dans les 
mêmes conditions un port belge ou une 
instaliation terminale située dans les eaux 
territoriales belges et ce pour la période 
allant du départ dans un port de charge­
ment sur le terr itoire national ou d'une 
instailation terminale située dans les eaux 
territoriales belges jusqu'à l'arrivée dans le 
premier port de déchargement. 

7. § 1er_ Sous préjudice des dispositions 
du § 2, est puni d'une amende de cinq mille 
à un·-million de francs celui qui contrevient 
aux dispositions de l'article 5 de la présente 
loi. 

§ 2. 1 ° Est puni d'une amen de de dix 
mille à vfr.gt-c~nq mille francs le capitaine 
qui fait naviguer un navire immat riculé ou 
enrcgist.ré en Belgique et transportant ef· 
fectivement plus de 2.000 tonnes d 'hydro· 
carbures en vrac en tant que cargaison san.;: 
qu'une assurance ou une autre garantie 
financière prévue à l'article VII de la 
Convention et l'article 4 de la présente loi 
ait été souscrite. · 

2° Est puni d'une amende de dix mille à 
vingt-cinq mille francs le capitaine qui fait 
naviguer un navire, immatriculé ou enregis­
trJ dans un Etat étranger ou battant le 
pavtllon de cet Etat et transportant effecti­
vement plus de 2.000 tonnes d'hydrocarbu­
res en vrac en tant que cargaison , da ns les 
eaux territoriales belges ou dans une instal· 
lation terminale située dans ces eaux, ou de 
les quitter, sans qu'une assurance ou autre 
garantie financièt·e prévue à J"ai-ticle VII de 
ln Convention et à l'article 4 d,~ la présente 
loi ait été souscrite. 

8. Est puni d'une amende de -:-inq cents à 
mille franc:,; celui qui contrevient aux dispo· 
sitions de l'article 6 de la pr ésente loi. 
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9. Les infractions aux dispositions prises 
en exécution de la présente loi sont punies 
d'une amende de cinq cents à mille f1ancs. 

. 10. § 1er. Les personnes morales sont 
civilement responsables du paiement des 
amendes et frais auxquels sont condamnés 
leurs organes, préposés, mandataires ou 
représentants. 

§ 2. Les personnes civilement responsa­
bles sont solirlairement responsables du 
paiement des amendes et frais prononcés 
pour les infractions aux dispositions de la 
Convention, de la présente loi et de leurs 
arrêtés d'exécution. 

11.' §1er. Les dispositions du livre P" du 
Code pénal, à l'exception de l'article 85, sont 
applicables aux infractions prévues par la 
présente loi. 

§ 2. En cas de récidive dans les trois ans 
qui suivent une condamnation les peines 
prévues aux articles 7 et 8 de la présente loi 
peuvent être portées au double du maxi-
1.-1u1n. 

12. Tout · Belge ou tout étranger qui 
commet en dehors des limites du territoire 
belge une infraction aux dispositions de la 
Convention, de la présente loi et des arrêtés 
pris en exécution de celle-ci est dans tous les 
cas passible de poursuites judiciaires. 

13. Lorsqu'un procès-verbal du chef 
d'une infraction à l'article 5 die' la présente 
loi est dressé, le commissaire maritime 
peut, le cas échéant au vu d'uhe copie du 
procès-verbal qt'i lui est adressée par les 
autorités verbalisantes, arrêter aux frais et 
risques de son propriétaire ou de son 
exploitant le navire transporteur d 'hydro· 
carbures et pour aut::int que de besoin un ou 
plusieurs autres navires appartenant à 
cette personne ou exploités par celle·ci. 

Cette mesure ne peut être levée par le 
commissaire maritime que pour autant que 
toutes les obligations résultant de la Con­
vention et de la législation nationale aient 
été remplies et qu·en outre la preuve ait été 
apportée du versement à titre de cautionne­
ment. à la Caisse des dépôts et consignations 
d'une somme égale à l'amende la plus forte 
prévue à l'article 7 de la présente loi, 
augmentée des décimes additionnels. Les 
intérêts de la somme versée s'ajoutent au 
cautionnement. 

14. Sont chargés de la recherche et de la 
constatation des infractions à la pn'.-sente 
loi et aux arrM.és pris en exécution de celle­
ci: 

l O les commissaires maritimes et les 
agents de la police maritime; 

2° les capitaines de port; 

3° les fonctionnaires de l'administration 
des douanes et accises; 

4° les fonctionnaires consulaires belges • 
en ce qui concerne les navires immatriculés 
ou enregistrés en Belgique. 

15. §1er. L'article 63 du livre II du Code 
de commerce est complété par la disposition 
suivante: 

[Le regi~tre des hydrocarbures, sïl y a 
lieu, et le certificat d'assurance ou de 
garantie financière lorsque le navire trans­
porte effectivement plus de 2.000 tonnes 
d'hydrocarbures en vrac en tant que cargai­
son.) 

§ 2. L'article 569 du Code judiciaire est 
complété par la disposition suivante : 

[19° Les demandes d'indemnisation fon• 
dées sur la Convention internationale sur la 
responsabilité civile pour les dommages dus 
à la pollution pf\r_ les hydrocarbures et cle 
l'annexe, faites à Bruxelles le 29 novembre 
l.969, et sur la loi portant approbation et 
exécution de cette Convention.! 

§ 3. A l'article 569, dernier alinéa du 
Code judiciaire, les mots et chiffres « n°5 8 
et 17 » sont remplacés par « n°5 8, 17 et 
19 ». 

_16. Les articles ?. à 15 de la présente loi 
entreront en vigueur à la date où la 
Convention qu'elle approuve et exécute sera 
obligatoire pour la Belgique et resteront en 
vigueur aussi longtemps que cette Conven­
tion n'aura pas cessé ses effets à l'égard de 
la Belgique. 

Promulguons ... 

Convention inlernalionale sur la respons:ibilité ch'lle 
pour les dommages dus à la pollution par les 

hydrocarbures. 

Les Etats parlies à la présente Convention, 

Conscients des risques de pollution que crée le 
transport maritime international des hydrocar· 
bm·cs en vrac; 

Convaincus de la néce~sité de garantir une 
indt'mnisation équitable des personnes qui subis· 
8L'nt des <lommn.ges <lu fait <le- p,,llution r esultani 
de fuites ou de rejet;, dthydrocarbure.s prov1;n~~t 
de navires; 

Désireux d'adopter des règles et des procédures 
uniformes sur le plan internatior,al pour définir 

79 , 



l<'s questions de responsabilité et garantir en de 
telles occasions une réparati,m équitabie; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

Article 18
'. 

Au sens de la présente Convention: 

1. «Navire» signifie tout bâtiment de mer ou 
engin marin, qu1,I qu'il soit, qui transporte 
<'ffl.'ctivement des hydrocarbures en vrac en tant 
que cargaison. 

2. « Personne » signifie toute personne phy­
sique ou toute personne morale de droit public ou 
de droit privé, y compris un Etat et ses subdivi­
sions pol:tiques. 

3_ <1 Propriétaire » signifie la personne ou les 
personnes au nom de laquelle ou desquelles le 
navire est immatrir.ulé ou, à défaut d'immatricu­
lation, la parsonne ou les personnes dont le navire 
est la propriété. · 

Toutefois, dans le cas de navires qui sont 
propriété d'un Etat et exploités par une compa­
gnie qui, d1tns cet Etat, est enregistrée comme 
étant l'exploitant des navires, l'expression « pro­
priétaire » désigne cette compagnie. 

4. « Etat d'immatriculation du navire» signi­
fie, à l'égard des navires immatriculés, l'Etat 
dans lequel le navire a été immatriculé, et à 
l'égard des navires non immatriculés l'Etat dont 
le navire bat pavillon. 

5. «Hydrocarbures» signifie tous hydrocarbu­
res persistants, notamment le pétrole brut, le 
fuel-oil, l'huile diesel lourde, l'huile de graissage 
et l'huile de baleine, qu'ils soient transportés à 
bord d'un navire en tant que cargaison ou dans 
les soutes de ce navir.:! . . 

6. « Dommage par pollution» signifie toute 
perte ou tout dommage extérieur au navire 
lransport:.nt des hy9rocarbures causé par une 
contamination résult:lnt d'une fuite ou de rejet 
.:·hydrocarbures, où que se produise cette fuite ou 
ce ri.jet, et comprend le coût des mesures de 
sauvegarde et toute p.:?rte ou tout dommage causé 
par lesdites mesures. 

7. « Mesures de sauvegarde» signifie toutes 
mesures raisonnables prises par toute personne 
après la survenance d'un événement pour préve· 
nir ou limiter la pollution. 

8. «Evénement» signifie tout fait ou tout 
ensemble de faits ayant la même origine et dont 
résulte unç ·pollution. 

9. «Organisation» signifie l'Organisation in· 
tergouverncmentale consultative de la naviga· 
tion maritime. 

Article IL 

\ La présente Clmvcnlion s"applique cxclusive­
m,:,nt aux dommages pur pollution sur\,:,nus sur le 
territoire y compris la mer territoriale d"un Etat 
Conti-actant ainsi qu'aux mesures de sauvegarde 
destinées à éviter ou :l réduire de tels dommages. 

Article Ill. 

1. Le propriétaire du navire au moment d'un 
événement, ou, si l'événement consiste en une 
succession de faits, au moment du premier fait, 
est responsable de tout dommage par pollution 
qui résulte d"tme fuite ou de rejets d'hydrocarbu· 
res de son navire à la suite de l'tivénement, sauf 
dans les cas prévus aux §§ 2 et 3 du présent 
article. 

2. Le propriétaire n'est pas responsable s'il 
prouve que le dommage par pollution : 

a) résulte d'un acte de guerre, d'hostilités, 
d'une guerre civile, d'une insurrection, ou d'un 
phénomène naturel de caractère exceptionnel, 
inévitable et irrésistible, ou 

b) résulte, en totalité, du fait qu'un tiers a 
délibérément agi ou omis d'agir dans l'intention 
de causer un dommage, ou 

c) résult.e en totalité de la négligence ou d'une 
autre action préjudiciable d'un gouvernement ou 
autre autorité responsable de l'entretien des feux 
ou autres aides à la navigation dans l'exercice de 
cette fonction. 

3. Si le propriétaire prouve que le dommage 
par pollution résulte en totalité ou en partie, soit 
du fait que la personne qui l'a subi a agi ou omis 
d'agir dans l'intention de causer un dommage, 
soit de la négligence de cette personne, le 
propriétaire peut être exonéré de tout ou partie 
de sa responsabilité envers ladite personne. 

4. Aucune demande de réparation de dommage 
par p_ollution ne peut être formée contre le 
propriétaire autrement que sur la base de la 
prêsente Convention. Aucune demande en indem­
nisation du ch,:,f de pollution, qu'elle soit ou non 
"fondée sur la présente· Convention, ne peut être 
introduite contre les pr.éposés ou mandataires du 
propriétaire. 

5. Aucune disposition de la présente Sonven· 
tion ne porte atteinte aux droits de recours du 
propriétaire contre les tiers-

Article IV. 

Lorsque des fuites ou des rejets se sont produits 
sur plus d'ur. navire et qu'un dommage p'.'r 
pollution en résulte. les propriétaires de tous ies 
na vires en cause sont. sot~~ réserve des disposi­
tions prévues à l'article Ill. solidairemen t respon­
sables pour la totalité du dommage qui n'est pas 
raisonnablement divisible. 

Article V. 

L Le propriétaire d'un navire est en droit de 
limiter sa responsabilité aux termes de la pré­
sente Convention â un montant total par événe­
ment de 2.000 F par tonneau de jaui:e du navire. 
'l'outefois, cc montant tota l ne peut, en aucun cas, 
excêdcr 210 millions de francs. 

2. Si l'événement est causé par une faute 
personnelle du propriétaire, ce dernier n'est pas 

BO. 



recevable à se prévaloir de la limitation prévue 
au § 1 •_r du présent article.•. 

3. Pour bénéficier de la limitation prévue au 
§ 1 •• du présent article, le propriétaire doit 
constituer un fonds s'élevant à la limite -de sa 
responsabilité auprès du tribunal ou de toute 
autre autorité compétente de l'un quelconque des 
Etats Contractants où une action est engagée en 
vertu de l'article IX. Ce fonds peut êti-c constitué, 
soit par le dépôt de la somme, soit par la 
vrésentation d'une garantie bancaire ou de toute 
<1utre gara:itie acceptable admise par la législa· 
tion de l'Etat Contrac.tant sur le territoire duquel 
le fonds est constitué, et jugée satisfaisante par le 
tribunal ou toute autre autorité compétente. 

4. La distribu.ion du fonds entre les créanciers 
s'effectue propo1 ,ionnellemerît aux montants des 
créances admises. 

5. Si, avant la distribution du fonds, le proprié· 
taire, son préposé ou son mandataire, ou toute 
personne qui lui fournit l'assurance ou autre 
garantie financière a, à la suite ùe l'événement, 
versé une indemnité pour dommage par pollution, 
cette personne est subrogée, à concurrence du 
montant qu'elle a payé, aux droits que la 
personne indemnisée aurait eus aux termes de la 
prél.ente Convention. 

6. Le droit de subrogation prévu au § 5 du 
présent article peut être exercé par une personne 
autre que celles qui y sont mentionnées en ce qui 
concerne toute somme qu'elle aurait versée pour 
réparer le dommage par ,ollution, sous réserve 
qu'une telle subrogation suit autorisi•e par la loi 
nationale applicable. 

7. Lorsque le propriétaire ou toute autre per­
sonne établit qu'il pourrait être contraint de 
payer ultérieurement en tout ou en partie une 
somme pour laquelle il aurait bénéficié d'uric 
subrogation en vertu des §§ 5 ou 6 du présent 
article si l'indemnité avait été versée avant la 
distribution du fonds. Ir tribunal ou autre auto· 
rité c;:,mpétente de l'Etat où le fonds est constitué 
peut ordonner qu'une somme suffisante soit 
provisoiremei.t rés~rvée pour permettre à l'inté­
ressé de faire ulténeurement valoir ses droits sur 
le fonds. 

8. r.)ur autant qu'elles soient raisonnables, les 
dépenses encourues et les sacrifices consentis 
volontaîrement par le propriétaire aux fins 
d'éviter ou de réduire une pollution lui confèrent 
sur le fonds des droits équivalents à ceux des 
autres créanciers. 

9. Le franc mentionné dans cet article est une 
unité constituée par soixante-cinq milligrammes 
et demi d'or au titre de neuf cent milliè-mes de fin. 
Le montant mcnlionncô au§ 1er du présent article 
sC'ra converti dans la 111onnaie n::itionalc de l'Etat 
dans l~qud 1c fonds doil étre constitué: )a 
convc-rsion s'effectuera suivant l:i valeur officielle 
de cette monnaie par rapport à l"unilé définie ci­
dessus à la date de la constitution du fonds. 

10. Aux fins du_ présent article, on entend par 
jauge du navire la j,nige nette, augmeP..tée du 
volume qui. à raison de l'espace occupé par lea 
appareils moteurs, a été déduit de la jauge brute 
pour déterminer la jauge nette. Lorsqu'il s·ag,t 
d'un navire qui ne peut ètre jaugé conformément 
aux. règ)eR usuelles de jaugeage, la jauge est 
rér,utée égale à 40 p.c. du poids, exprimé en 
tonnes de 2.240 livres, des hydrocarbures que le 
navire peut transporter. 

11. L'assureur ou toute autre personne dont 
émane la garantie financière peut constitu~;: un 
fonds conformément au présent article aux 
mêmes conditions et avec les mêmes effets que si 
le fonds était constitué par le propriétaire. Un tel 
fonds peut étre constitué même en cas de faute 
personnelle du propriétaire mais la constitution 
ne porte pas atteinte, dans ce cas, aux droits 
qu'ont les victimes vis-à-vis du propriétaire du 
navire. 

Article VI. • 

l. Lorsque, après l'événement, le propriétaire a 
constitué Un fonds en application de l'article V et 
est en droit de limiter sa responsabilité, 

a) aucun droit à l'indemnisation pour· domma· 
ges par polh:.lion résultant de l'événement ne 
peut être exercé sur d'autres biens du proprié· 
taire; 

b) le tribunal ou a;Jtre autorité compétente de 
tout Etat Contractant ordonr,e la libération du 
navire ou autre bien appartenant :;.u propriétaire, 
saisi à. la suite d'une denrnnde en réparations 
pour les dommages par pollution causés par le 
même événement, et agit de même à l'égard de 

· toute caution ou autre garantie déposée en vue 
d'éviter une t:-lle ~aisie. 

2 . Le! disposit ions précédentes ne s'appliquent 
l.olltcl"ots qu·a Ei le demandeur a accès au tribunal 
qui 1:or.trôlé 1~ fonds et si le fonds peut effective· 
ment ê.t.re uiifü,ê p.:iur couvrir ~a demande. 

Article VIL 

1. Le pr:>priétaire d'un navire immatriculé 
dans un Etat Contr<'clant et transportant plus de 
2.000 tonnes d'hydrocarbures en vrac en tant que 
cargaison est tenu de souscrire une assurance ou 
autre garantie financière, telle que cautionne· 
ment bancaire ou certificat délivré par un fonds 
internntional d'indemnisation, d'un monLant lixé 
par application des limites de responsabilités 
prévues à l'article V, § 1er, pour couvrir sa 
responsabilité pour dommage par pollution .:on· 
forrnéme:it aux dispositions de la présente Con· 
vention. 

2. Un certificat attestant qu'une assurance ou 
g,11·antic financière e,;t en cours d1• validité 
conformément aux Jisµositions de la présente 
Convc·nlion 1.'~l ùéiiné pour chaque navire. lî est 
délivré ou visô par l'autorité compétente de J'r:tat 
d'immatriculation qui doit s'.1Rsurer que le navire 
satisfait aux disposilions du § 1er du présent 
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article. Le certificat. doit être conforme au modèle 
joint en annexe et comporter les renseigner:ricnts 
suivants: 

o) nom du navire et port d'immatriculation; 
b) nom et lieu du principal établissement du 

propriétaire; 
cJ type de garantie: 
d) nom et lieu du principal établisseme;t de 

l'assureur ou autre personne accordant la garan­
tie et, le cas échéant, lieu de l'établissement 
nuprès duquel l'assurance ou la garantie a été 
souscrite; 

e) la période de validité du certificat, qui ne 
saurait. excéder celle de l'assuran,:e ou de la 
garantie. 

3. Le certificat est établi dans la langue ou les 
langues officieJJes Je l'Etat qui Je délivre. Si la 
langue utilisée n'est ni l'anglais ni le français, le 
texte comporte une traduction dans l'une de ces 
langues. 

4. Le certificat doit se trouver à bord et une 
copie doit en être déposée auprès du service qui 
tient le registre d'immatriculation du navire. 

5. Une assurance ou autre garantie financière 
ne satisfait pas aux dispositions du présent 
article si elle peut cesser ses effets, pour une 
raison autre qu·e l'expiration du délai de validité 
indiqué dans Je certificat en applicat:'.>n du§ 2 du 
présent article, avant l'expiration d\rn délai de 
trois mois à compter du jour où préavis en a été 
donné à \'autorité citée a:.:§ 4 du présent article, 
à moins que le certificat 11'ait été r.,~titué à cette 
autorité ou qu'un nouveau ccrtificai valable n'ait 
été délivré avant la fin de ce délai. Les disposi­
tions qui précèdent s'appliquent -également à 
toute modification de l'assurance ou garantie 
financière ayant pour effet que celle-ci ne 
satisfait plus aux dispositions du présent article. 

6. L'Etat d'immatriculation détermine les con· 
ditions è~ délivrance et de validité du certificat, 
sous réserve des dispositions d_u présent article. 

7. Les certificats délivrés ou visés sous la 
rcsponsabilhé d'un Etat Contractant sont recon· 
nus par d'autres Etats Contractants à toutes les 
fins de la présente Convtntion e_t sont considérés 
par eux comme ayant la même valeur que les 
certificats délivrés et vi-~és par eux-mëmes. Un 
Etat Contractant peut à tout moment demander 
à l'Etat d'imniatriculation de procéder à un 
échange de vues s'il estime que \'assureur ou 
garant porté sur le certificat n'est pas financière· 
ment capable· de faire face aux obligations 
_hnposées par la Convention. 

8. Toute demande en réparation de dommages 
dus à la pollution peut ëtre formée directement 
contre l'assureur ou ln personne dnnl émane la 
garantie financière couvrant la rcsponsabiliLê du 
propriétaire pour les dommages par pollution. 
Dans un tel cas, le cléfcndcur peut. qu'il y ait eu 
ou non faute personnelle du propri,,tairc, se 
prévaloir des limites de responsabilités prévues à 

l'article V, § 1 cr_ Le défendeur peut, en outre, se 
prévaloir des moy,ms de défense que le proprié­
taire serait lui-même fondé à in\'oquer, excepté 
ceux tirés de la faillite ou mise en liquidation du 
propl"iétaire. Le défendeur peut, de surcroit, se 
prévaloir du fait que les dommages par pollution 
résultent rl'une faute intentionnelle du proprié· 
taire lui-même, mais il ne peut se prévaloir 
d'aucùn des autres moyens de défense qu'il aurait 
pu être fondé à invoquer dans une action intentéCJ 
par le propriétaire contre lui. Le défendeur peut, 
dans tous les c:is, obliger le propriétaire à se 
joindre à la procédure. 

9. Tout fonds constitué par une assurance ou 
autre garantie financière en application du § 1 r.r 
du présent article n'est disponible que pour le 
règlement des indemnités ducs en vertu de la 
présente Convention. 

10. Un Etat Contractant n'autorise pas un 
navire soumis aux dispositions du présent article 
et battant son pavi!lon à commercer, si ce navire 
n'est pas muni d'un certificat délivré en applica­
tion des §§ 2 ou 12 du présent article. 

11. Sous réserve des dispositions du présent 
article, chaque Etat Contractant veille à ce qu'en 
vertu de sa législation nationale, une assurance 
ou autre garantie financière correspondant aux 
exigences du§ 1 or du présent article couvre tout 
navire, Quel que soit son lieu d'immatriculation, 
qui entre dans ses ports ou qui les quitte ou qui 
arrive dans des installations ter:ninales situées 
au large des côtes dans sa mer terrii.oriale ou qui 
les quitte, s'il transporte effectivement plus de 
2.000 tonnes d'hydrocarbures en vrac en tant que 
cargaison. 

12. Si un navhe qui est la propriété de l'Etat 
n'est pas couvert par .une assura11ce ou autre 
garantie financière, les dispositions pertinentes 
du présent article ne s'appliquent pas à cc navire. 
Ce navire doit toutefois être muni d'un certificat 
délivré par lei; autorités compétentes de l'Etat 
d'immatriculation attestant que le navire est la 
propriété de cet gtat et que sa responsabilité est 
couverte dans Je cadre des limites prévues à 
l'article V, §1er_ Ce certificat suit d'aussi près 
que possible le modèle prescrit au§ 2 du présent 
article. 

Article VIII. 

Les droits à indemnisation prévus par la 
présente Convention s'éteignent à défaut d'action 
en justice intentée en application des dispositions 
de celle-ci dans les trois ans à compter de la date 
où le domma ge est survenu. Néanmoins, aucune 
action en justice ne peut être intentée après un 
dèlai de six ans, ù compter de la date où s·cst 
produit. l"évén~nwnl ayant occasionné lë dom· 
mage: Lorsque cet événement s'est produit en 
plusieurs élapes, le délai de six ans court à dater 
de la première de ces étapes. 
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Article IX. 

1. Lorsqu'un événement a causé un dommage 
par pollution sur le territoire y compris la mer 
territoriale d'un ou de plusieurs Etats Contrac­
tants, ou que des mesures de sauvegarde ont été 
prises pour prévenir ou atténuer tout dommage 
par pollution sur ces territoires, y compris h mer 
territoriale, il ne peut être présenté de demande 
d'indemnisation que devant les tribunaux dl' ce 
ou de ces Etat& Contractants. Avis doit être donné 
au défendeur, dans un délai raisonnable, de 
l'introduction de Lelles demandes. 

2. Chaque Etat Contractant veille à cc que ses 
tribunaux aient compétence pour connaître de 
telles actions en réparation. 

3. Après la constitution du fonds conformé­
ment aux dispositions de l'article V, les tribunaux 
de l'Etat où le fonr'l.s est constitué sont seuls 
compétents pour staiuer sur toutes questions de 
répartition et de distribution du fonds. 

Article X. 

1. Tout jugement d'un tribunal compétent en 
vertu de l'article IX. qui est exécutoire dans l'Etat 
d'origine où il ne peut plus faire l'objet d'un 
recours ordinaire est reconnu dans tout autre 
Etat Contractant, sauf: 1 

a) si le jugement a été obtenu frauduleuse­
ment; 

b) si le défendeur n'a pas été averti dans des 
délais raiJonnables et mis en mesure de présenter 
sa défense. 

2. Tout jugement qui est reconnu en vertu d.u 
§1er du présent article est exécutoire dans 
chaque Etat Contractant dès que les procédures 
exigées dans ledit Etat ont été remplies. Ces 
procédures ne saur::-.ient autoriser une revisiÔn au 
fond;; de la demande. 

Article XI. 

1. Le. disposiiions de la présente Convention 
ne sont pag applicables aux navires de guerre et 
aux autres navires appartenant à un Etat ou 
exploités par lui et affectés exclusivement, à 
l'époque considérée, à un service non commercial 
d'Etat. 

2. En ce qui concerne les navires appartenant 
à un Etat Contractant et utilisés à des fins 
commerciales, chaque Etat est passible de pour· 
suites devant les juridictions visées à l'article IX 
et renonce à toutes les défenses dont ii pourrait se 
prévaloir en sa qualité d'Etat souverain. 

Article XII. 

La préseute Convention l'emporte sur les 
conventions intcrnationaf,,~ qui.· à la dtitc à 
laquelle elle est ouverte à la signature sont en 
vigueur ou ouvertes à la signature, à la ratifica· 
tion ou à l'adh(•sion, mais seulement dans 1" 
mesure o0:1 ces conventions seraient en connit 

avec elle; toutefois, la présente disposition n·ar. 
fe<:tc pas les obligations qu'ont Je,. Etats Co11lr,1r 
tant. envers les Etats non Contractants du fait ù1, 

ces conventions. 

Article XIII. 

1. La présente Convention reste ouverte à h 
signature jusqu'au 31 décembre 1970 et rem• 
ensuite ouverte à l'adhésion. 

2. Les Etats membres de l'Organisation de,; 
Nations Unies, de l'une quelco1,q11e de ,es 
institutions spécialisées ou de !'Agence interna­
tionale de l'énergie atomique, ou parties au statut 
de la Cour internationale de justice peuvt,nl 
devenir parties à la présente Convention par : 

a) signature sans réserve quant à la ratifica­
tion, acceptation ou approbation; 

· b) signature sous résene de ratification, ac· 
ceptation ou approbation ~uivie de ratification, 

. acceptation ou approbation: ou 
c) adhésion. 

Article XIV. 

1. La ratification, l'acceptation, l'approbation 
ou l'adhésion s'effectuent par le dépôt d'un 
instrument en bonne et due forme auprès du 
secrétaire général de l'Organisation. 

2. Tout instrument de ratification. d'accepta­
tion, d'approbation ou d'adhésion, déposé après 
l'entrée en vigueur d'un amendement à la 
présente Convention en vigueur à l'égard de tous 
les·Etats Contractants à la Convention ou après 
l'accomplissement de toutes les mesures requises 
pour l'entrée en vigueur de l'amendement à 
l'égard dcsdits Etats Contractants, est réputé 
s'appliquer à· la Convention modifiée par l'umen· 
dement. 

Article XV. 

t. La présente Convention entre en vigueur ;e 
quatre-vingt-dixième jour après la date à laquelle 
les gouvernements de huit Eta ts, dont cinq 
représentants des Etats ayaut chacun au moins 1 
million de tonneaux de jauge brute en navi:·es· 
citernes, soit l'ont signée sans réserve quant à la 
ratifieation, acceptation ou approbation, soit on•: 
déposé un instrument de ratification, aceepta· 
tian, approbation ou adhésion auprès du seeré­
taire général de l'Organisation. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifient, accep­
t ent, approuvent la Convention ou y adhèrent 
ultérieurement, elle entre en vigueur le quatre· 
vingt-dixième jour après le dépôt, par ce t Etat, de 
l'instrument approprié. 

Article XVI. 

1. La présente Convc,ntion peut être.dénoncée 
par l'un quelconque des Etats Contractants après 
qu'elle est entrée e11 viguC'ur à son ~garcl. 
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2. La dénonciation s'effectue par le dépôt d'un 
ins1rument auprès du secrétaire général de 
l'Organisation. 

3. La dénonciation prend effet un an après la 
date du dépôt de l'instrument auprès du secré· 
taire général de l'Organisation ou à l'expiration· 
de toute période plus longue qui pourrait être 
spécifiée dans cet instrnment. 

Article XVII. 

1. L'Organisation des Nations Unies, 
lorsqu'elle assume la responsabilité de l'adminis· 

· tration d'un territoire, ou tout Etat Contractant 
chargé d'assurer les relations internationales 
d"un territoire, consulte dès que possible les 
autorités compétentes de ce territoire ou prend 
toute autre mesure appropriée, pour lui étendre 
l'application de la présente Convention t't, à tout 
moment, par nutification écrite adressée au 
seC'rétaire général de l'Organisation, faire connai· 
tre qu'une telle extension a eu lieu. 

2. L'application de la présente Convention est 
étendue au territoire désigné dans la notification 
à partir de la date de réception de celle-ci ou telle 
autre date qui serait indiquée. 

3. L'Organisation des Nations Unies, ou tout 
Etat Contractant ayant fait une déclaration en 
vertu du premier paragraphe du présent article 
peut à tout moment apl'ès la date à laquelle 
l'application de la Convention a été ains i étendue 
à un territoire, faire connaitre. par notification 
(-nite adressée au secrétaire général de l'Organi· 
sation, que la présente Convention cesse de 
s'appliquer au territoire désigné dans la notifica· 
lion. 

4. La présente Convention cesse de s'appliquer 
au territoire désigné dans la notification un an 
après la date de sa réception par le secrétair;, 
g~néral de" l'Organisation ou à l'expirat ion o.: 
toute autre période plus longue spécifiée dans la 
notification. · 

Article XVIII. 

l. L'Organisation peut convoquer une con· 
férence ayant pour objet de réviser ou d'amender 
la présente Convention. 

2. L'Organisation convoq ue une ronférc-nc:«- dl's 
Etats Contractants ayant pour objet dl,• revir;cr ou 
d'amender la présente Conwnt1011 ,1 111 dt'rnande 
du tiers au moins des 1-:tats Contrac:,nnt.s 

Article XIX. 

1. La présente Convention sera déposée auprès 
du ~ecrétaire général d" l'Organisation. 

2. Le secrétaire i;énéral de l'Organisation: 
aJ informe tous les Eta ts qui ont signé la 

Convention ou y ont adhéré : 
i) de toute signature no uvelle ou dépôt dïns· 

t~ument nouveau cl de la date à laquelle cette 
signature ou cc dépôt ~ont intervenu!-; 

ii) de tout dépôt d'instrument dénonçant la 
présente Convention et de la date à laquelle ce 
dépôt es t intervenu; 

iiïl de l'extension à tout territoire de la 
présente Convention en vertu du§ 1 cr de l'article 
XVII et de la cessation de toute extension susdite 
en vertu du § 4 dn même article, en indiquant 
dans chaque cas la date à laquelle l'extension de 
la présente Convention a pris ou prendra fin: 

b) transmet des copies conformes de la pré· 
sente Convention à tous les EtatR signataires de 
cette Convention et à tous les Etats qui y 
adhèrent. 

Article XX. 

Dès l'entrée en vigueur de la présente Conven· 
tion, le secrétaire général de l'Organisation en 
transmet le texte au secrétariat des Nations 
Unies en vue de son enregistrement et de sa 
publication, conformément à l'article 102 de la 
Charte des Nations Unies. 

Article XXI. 

La présente Convention est établie en un seul 
exemplaire en langues française et anglaise. les 
deux textes faisant également foi . Il en est étahli 
des tra ductions officielles en langues russe et 
espagnole qui sont rl[ posées avec l'exemplaire 
original revêtu des signatures. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés 
à cet effet par l:?urs gou,,ernements, ont signé la 
présentll·· Coavention. 

Fait à Bruxelles~le vingt-neuf novembre 1969. 

(Suit l'a nnexe.) ... 
Ratifiée par la Belgique le 12 j a nvier 1977. la 

Convention est entrée en vigueur à son égard à :11 
mfme date. 

10 mars 1977. -ARRETE ROYAL rdatif 
à l'exécution de certaines dispositions de 
la loi du 20 juillet 1976 portant approba­
tion et exécution de la Comcntion inter­
nalionale sur la responsabilité ch-ile pour · 
ks dommal(CS dus à la )lollution par les 
hydrocarbures, et de l'annexe, faites à 
Hruxellcs le 29 no,·cmbrc 1969. (Mon. 
13 avril 1977, p. 4721.l 

BAUDOUIN ... , - Vu la loi du 20 j uillc-t 1976 
portant a pprobation et c-xi:cution tl1.· l'1 Conv•.'ll· 
lion intcrnalionnl<• sur la responsa bilit é l'ivilc 
pour les dommai.:es du~ à la polluti<111 pa r les 
hydrocurbures cj. de l'annexe, foill', à Bnrxcllr.s. 
Je 29 novembre 1!lG9. notnmment l'ar ticle 4. §§ 2 
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et 3; - Vu les lois sur le Conseil d'Etal, 
coordonnées Je 12 janvier 1973, notamment 
l'article 3, 1er alinéa; - Vu l'urgence; - Sur la _ 
proposition de Nolre Ministre des communica­
tions et de Notre Ministre des affaires écono­
miques, - Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1••. Dans le présent arrêté, il faut 
entendre par : 

1 ° «Loi», la loi du 20 juillet 1976 
portant approbation et exécution de la 
Convention internationale sur la responsa· 
bilité civile pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures et de l'an· 
nexe, faites à Bruxelles, le 29 novembre 
1969, sauf si le présent arrêté en dispose 
autrement; 

2° «Convention», la Convention inter­
nationale susmentionnée, approuvée par la 
loi; 

3° «Hydrocarbures», les hydrocarbures 
tels qu'ils sont définis à l'article I, 5 de la 
Convention; 

4° «Ministre», le Ministre qui a l'admi­
nistration de la marine et de la navigation 
intérieure dans ses attributions sauf si le 
présent arrêté en dispose autrement; 

5° « Certificat de garantie financière», 
le certificat visé à l'article VII, 2, de la 
Convention. 

2. § 1er. Un navire de n:-..~ionalité belge 
au sens àe l'article 1er de l:,. loi du 2 avril 
1965 relative à la nationalité des navires de 
mer et à l'immatriculation des navires de 
mer et des bateaux d'intérieur transportant 
par mer, y compris les mers territoriales, 
plus de 2.000 tonnes d'hydrocarbures en 
vrac en tant que cargaison, doit être muni 
d'un certificat de garantie financière déli­
vré par le Ministre, sur avis favorable Ju 
Ministre des affaires économiques. Le Mi­
n!strc détermine le contenu et la forme du 
certificat. 

§ 2. Toute demande d'obtention d'un ('.er­
i,îficat visé au l cr pa r a graphe est idroduite 
auprès du Ministre ou de son délégué par au 
m~.îns une person11e au nom de laquelle le 
navire est immatiiculé. 

1. La demande mentionne l'identité corn· 
plète du ou des demandeurs; elle indique le 
nom, le port d'attache et l'indicatif d'appel 
du navire qui transportera les hydrocarbu­
res, ainsi que le numéro de l,1 lettre de mer 
dont il est muni et le numéro d'immatricula-
tion du navire; · 

2. Sont joints à la ·demande : 
a) une copie du (·EJrtifical àe jaugeage, du 

certificat de navigabiliiô et, éventuelle­
ment, du certificat international relatif à la 
pollution par les liydrocarbures, lesquelles 

copies sont toutes certifiées conformes par 
les services qui les ont émii:~s; 

b) un extrait certifié conforme du reg\:-­
tre matricule du conservateur des h);po· 
thèques maritimes et fluviales, indiquant 
les d; oits réels sur le navire au moment dt· 
la demande; 

c) un certificat établissant pour le trans­
port envisagé d'hyd1·ocarbures en vrac en 
tant que cargaison la couverture financiùn· 
satisfaisante de la responsabilité civile du 
propriétaire du navire pour des dommagec; 
dus à la pollution par les hydrocarbun•, 
conformément aux dispositions de la Con­
vention, en ce compris la durée de cette 
couverture, et attestant qu'il a été délivrt'.• 
par le garant. 

§ 3. Le certificat délivré en vertu du 
présent ar~icle cesse d'être valable: 

1 ° lorsqu'une modification se produit en 
ce qui concerne l'un des éléments mention­
nés au § 2, 1, ainsi que. ceux contenus dan5 
les <l.ocpments visés au § 2, 2; 

2° lorsque pour une raison quelconque, b 
garantie financière cesse d'être valable. 

§ 4. Sans préjudice des dispositions pré· 
vues au § 3, le certificat de garantie finan· 
cière délivré en vertu du présEJnt artide est 
valahle pour une durée de trois ans. Le 
Ministre peut toutefois dans l'intérèt du 
commerce et dans certaines circoflstances 
qu'il apprécie prolonger gratuitement la 
validité du certificat déli·.-ré d'une du1·ëe 
maximum de dcox mois, sur base des 
éléments initialement fournis sauf si le 
certificat cesse d'être valable en vertu du 
§ 3 du présent article. 

§ 5. La minute du certificat délivré en 
vertu du présent article est tenue à bord du 
navire. 

Cinq expéditions du même certificat sont, 
après remise de la minute au demandeur, 
affectées comme suit: 

- une est conservée au dossier de l 'admi­
nistration de la marine et de la navigation 
intérieure; 

- une est transmise au bureau du con· 
servatcur des hypothèques maritimes et 
fluvia les où le navire est immatriculé pour 
être jointe au registre matricule des navires 
avec mention de cette adjonction; 

- deux sont t r ansmises au Ministre des 
affa ires économiques, à l'usage des services 
relevant de son autorité (énergie et assu­
rances); 

- une est transmise au Ministr-, dc6 
affain;s ét:-:rngèri;,; pour i11fur111:tlion des 
missions diplomatiques à l'étranger. 

Des expéditions suppl{imcnt.aircs peuvent 
être délivrées à la requête du demandeur. 

85. 



§ 6. Le certificat est délivré après verse­
ment à la trésorerie d'une rétribution dont 
tes montants sont fixés comme suit: 

500 FB pour la minute et .. 
250 FB par expédition. 

3. §1er_ Sans préjudice des dispositions 
vrêvues au § 7, un bateau d'intérieur au 
!-\ens de l'article 271 du livre II du Code de 
commerce, qui est inscrit au registre d'un 
des bureaux d'immatriculation du royaume 
et qui transporte en mer plus dt:: 2.000 ton­
nes d'hydroca1 ùures en vrac en tant que 
cargaison, doit .:itre muni d'un certificat de 
garantie fir.anciè!'e délivré par le Ministre, 
sur avis favorabl~ du Ministre des affaires 
économiques. Le Ministre détermine le 
contenu et la forme du certificat. 

§ 2. Toute demande d'obtention d'un cer­
tilicat visé au § 1er est introduite auprès du 
Ministre, si le bateau est immatriculé en 
Belgique, par au moins une personne au 
nom de laquelle le bateau a été immatri­
culé; ou, dans le cas d'un bateau n o:1 
immatriculé en Belgique, par le ou h,s 
propriétaires du bateau repris au certificat 
de jaugeage. 

1. La demande mentionne l'identité com­
plète du ou des demar.deurs et indique le 
nom et le port d'attache du oatca u qui 
transportera les hydrocarbures, et éventuel­
lement le numéro d'immatriculation et le 
numéro de la lettre de mer dont le bateau 
est muni. 

2. Sont joints à la demande: 
a) une copie du certificat de jaugeage 

•maritime délivré conformément à la loi sur 
le jaugeage des navires. et éventuellement, , 
une -:opie du certificat de navigabilité et du 
certificat international relatif à la pollution 
par les hyd1ocàrhures, lesquelles copies sont 
toutes certifiées conformes par les ser vices 
qui les ont émises; . . 

b) si le bateau est immafriculé P.ll Bel­
giqu t::, un extrait ce rtifié conforme du regis­
tre matricule des navires du conservateur 
~es hypothèques maritimes et fluviales, 
indiquant les droits réels sur le bateau au 
moment de la demande; · 

c) un certifica t tel que prescrit, par 
l'article 2, § 2, 2, c). . 

§ 3. Le certificat délivr é en vertu du 
présent article cesse d'être vala ble : 

1° lorsqu'une modification se produit l'll 
ce qui concnnP- l'un des éléments m ention­
nés au § 2, 1, ainsi que ceux conte nus dans 
les documents visés au § 2, 2; 

2° lorsque pour une rai!'lon quelconque, la 
garantie fina nciè re ceg:;e d'(•tre volable. 

§ 4. Sans p1·éjudice des 1fü,positiohs pré­
vues au § 3, le certificat dt'·li\TI'.! en vertu du 
présent article est valaLII' p,)Ul' une durée 
d'un an, sauf si la demmHl,, porte sur un 
voyage en mer détermin~· ,_,n fonction du­
quel le Mbist.re pourra fi:œ\' une période de 
validité plus courte. 

§ 5. La minute du · cert!f,c:\t délivré en 
vertu du présent article est tenue à bord· du 
bateau. 

Trois expéditions du cert lfîcat sont, après 
remise de la minute au d,,1nandeur, affec· 
tées comme suit: 

- une est conservée au d,"ssier de l'admi­
nistration de la marine et de ·la navigation 
intérieure; 

- deux sont transmisE:-g irn Ministre des 
affaires économiques, à l'u~,,!Ye des services 
relevant de son autorité ~é11~rgie et assu­
rances). 

Si le bateau est immatrin :1é en Belgique, 
une quatrième expédition ,>:,t transmise au 
bureau du conservateur ,l,,s hypothèques 
maritimes et fluviales où. le bateau est 
immatriculé pour ètre j(>t11te au registre 
matricule des bateaux a\"''C mention de 
cette adjonction. 

Des ~xpéditions supplém\"\\taires peuvent 
être délivrées à la requête ~tn dema ndeur. 

§ 6. Le certificat est dé\i\·1•é après verse­
ment â la trésorerie d'une l·f trihution dont 
les montants sont fixés con ;mc suit: 

250 FB pour la minute el, 

125 FB par exp~dition. 

§ 7. Le présent article n \ ,~t pas applica­
ble lo1·sque le bateau r elè,-~i. pour ce qui 
concerne la couverture f1\1:mcière de la 
responsabilité civile de ,,.-.n propriétaire 
pour des dommages dus à '.,, poilution par 
des hydrocarbures, de la L-' ,-i.slation régis­
sant cettP matière dans U<\ Eta t étranger, 
partie de la Convention. 

Dans ce cas, l'article 6 , § 1 de la loi est 
d 'application .. 

4. § 1 cr_ Sans préjudice <-ie'.'s disposition s 
prévues au §7, le Minist;·.,, pcut,-compte 
t enu de l'article 4, §1er, d<nïier alin éa, de 
la loi, et sur avis favorable, .-:ti !\hnistre des 
affaires économiques, dèlt,...,·,·•r un cer t ificat 
spécial de garantie financi ;•.'.:0. dont il déter­
mine le contenu et la form '-"·. lorsqu'il s'àgit 
d'tm na vire ou bateau qui .. 1 :11rna t r iculé ou 
enregistr é dans un Eta t n\• ;;;'.'\\ pas partie à 
la Convention, .tran,,pon_c' :;,;.,r mer plus de 
2.000 louue~ J hydrocaroL, .·,•s en vrac ei; 
tant que cargaison dan,,. l(',:: conditions 
prévu es par l'ar ticle 6 , ~ ~t;_ de la loi. Le 
cer tificat n'est. délivré que.-;:: le Ministre est 
convaincu au vu du dus :;ic·~,_ que toutes les 
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conditions requises par la Convention, la loi 
et les arrêtés d'exécution sont remplies. 

§ 2. Toute demande d'obtention d'un cer· 
tificat visé au § 1er doit être introduite 
auprès du Ministre par le ou les ~·oprié· 
taires du navire ou du bateau ou par une 
personne dûment et expressément manda· 
tée à cet effet. Si le Ministre le juge utile, la 
demande doit être revêtue du visa du 
représentant diplomatique ou consulaire du 
pays où est immatriculé ou enregistré le 
navire ou le bateau. 

1. La demande mentionne l'identité corn· 
piète du ou des propriétaires du navire ou du 
bateau et éventuellement de son ou leur 
délégué; elle indiqu.e le nom, le port d'atta· 
che et l'indicatif d'appel du navire ou du 
bateau qui transportera les hydrocarbures 
en vrac en tant que cargaison ainsi que des 
navires ou des bateaux appartenant au 
même propriétaire ou exploités par celui-ci. 

2. Sont joints à la demande: 
a) une copie de l'acte d'immatriculation 

ou d'enregistrement du navire ou du bateau 
dressés dans le pays où celui-ci est immatri· 
culé ou enregistré, une copie du certificat de 
jaugeage et éventuellement du certificat 
international relatif à la pollution par les 
hydrocarbures. lesquelles copies sont toutes 
certifiées conformes par les services qui les 
ont émises; 

b) un extrait certifié conforme du regis· 
tre matricule des navires où bateaux du 
pays, indiquant !es droits réels sur le navire 
ou le bateau au moment de la demande; 

c) un certificat tel que prescrit par l'arti· 
cle 2, § 2, 2, c). · 

Le certificat doit en outre attester qu'il 
est satisfait aux conditions requises par 
l'article 6, § 3, de la loi. 

§ 3. Le certificat spécial, délivré en vertu 
du présent article cesse d'être valable : 

1 ° lorsqu'une modification se produit en 
ce qui concerne l'un des éléments mention· 
nés au § 2, l, ainsi que ceux contenus dans 
les documents visés au § 2, 2; 

2° lorsque pour une raison quelconque la 
garantie financière cesse d'être valable; 

.3° .lorsque la cargaison en cause a atteint 
sa destination au sens de l'article 6, § 3, de 
la loi, sauf si, dans l'intérêt du commerce, le 
Ministre a prolongé la durée de validité du 
certificat. 

§ 4. La minute du certificat délivré en 
vertu du présent article est tenue à bord du 
navire ou du bateau. Trois expéditions du 

certificat sont, après remise de la minute au 
demandeur, affectées comme suit: 

- une est conservée au dossier de l'admi· 
nistration de la marine et de la navigation 
intérieure; 

- deux sont transmises au Ministre d,-~ 
affaires économiques, à l'usage des servict•~ 
relevant de son autorité (énergie et assu· 
rances). 

Des expéditions supplémentaires j,~uvent 
être délivrées à la requête du dema11deur. 

§ 5. Le certificat est délivré après verse· 
ment à la trésorerie d'une rétribution dont 
les montants sont identiques à ceux fixés à 
l'article 2, § 6. 

§ 6. Si la demande et les documents à 
joindre à cette demande ne sont pas rédigé~ 
dims une des langues nationales, le deman· 
deur est tenu d'y joindre à ses frais une 
traduction assermentée dans une des lan· 
gues nationales. 

§ 7. Dans certains cas spéciaux qu'il ap· 
précie le Ministre peut, sur avis favorable 
du Ministre des affaires économiques, à 
l'égard des navires ou bateaux visés au 
présent article, accepter les certificats de 
garantie financière délivrés par les Etats, 
parties à la Convention, s'il est convaincu 
que toutes les conditions requises par celle· 
ci, par la loi et les arrêtés d'exécution, sont 
remplies. Il désigne ces Etats Contractants. 

5. Le propriétaire d'un navire ou d'un 
bateau ou le demandeur d'un certificat de 
garantie financière visé aux articles 2, 3 et 
4 doit convenir explicitement avec le garant 
de la responsabilité civile que <''! dernier 
respectera strictement les obligatiùns impo· 
sées notamment par les dispositions de 
l'article VII, 5 de la Convention et quïi 
signifiera à temps par écrit l'échéance d0 la 
garantie financière au Ministre et pour les 
navires ou bateaux immatriculés en Bel· 
gique également au conservateur des hypo· 
thèques maritimes et fluviales. De cet 
accord, il sera fait foi dans le certificat visé 
scion le cas au§ 2, 2, c) des articles 2, 3 t-~ 4. 

6. Le propriétaire du navire ou du bateau 
ou le demandeur est tenu d'inforn11•1· immé­
diatement et de la façon la plus directe le 
Ministre de tout événement qui entraine la 
cessation de la garantie financière ou est 
présumé pouvoir entraîner celle-ci. quelque 
soit la durée de validité de cette garantie. 
telle qu'elle figure au certifirat visé au § 2. 
2, c) des articles 2, 3 et 4. 

7. Le propriétairn du navire ou du bateau 
ou le demandeur doit, lorsque cesse la 
garantie financière, annuler ou faire annu· 
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l<>r immédiatement la minute du C;)rtificat 
ou du certificat spécial établissant la garan­
tie financière et ensuite la restituer sans 
délai au Ministre en indiquant le motif de la 
cessation de la validité. 

8. Un nouveau certificat ou certificat 
spécial ne peut être délivré que contre 
remise de l'ancien certificat sauf en cas de 
perte de celui-ci et auquel cas, le proprié­
taire du navire ou du bateau ou le détenteu~ 
du certificat doit établir qu'il n'est pa.;; 
responsable de cette perte. 

Le nouveau certificat ou certificat spécial 
est délivré après versement à la trésorerie 
d'une rétribution dont le montant est, selon 
le cas, fixé aux articles 2, § 6, 3, § 6, et 4, §5. 

9. Le Ministre détermine, pour le surplus 
la teneur du certificat visé au § 2, 2, c) des 
articles 2, 3 et 4. 

10. Le Ministre peut, le cas échéant, 
adapter périodiquement la rétribution visée 
aux articles 2, § 6, 3, § 6, et 4, § 5 au niveau 
de vie. · 

11. Notre Ministre des communications 
. et Notre Ministre des affaires économiques 
: sont, chacun en ce qui le concerne, chargés 

de l'exécution du présent arrêté. 

28 mars 1977. - ARRETE :\HNISTE­
RIEL portant exécution de l'arrêté royal 
du 10 mars 1977. (Mon. 27 avril 1917, p. 
5448.) 

LE MINISTRE DES COMMUNICATIONS. -­
Vu l'arrêté royal du 10 mars 19î7 relatif à 
l'exécution de certaines dispositions de la loi àu 
20 juillet 1976 portant approbation et exécution 
de la Ccnvcntion internationale sur la respon;a­
bilité eivile pour les dommages dus à la pollutioi: 
par les hvdrocarbures et de l'annexe, faites a 
Bruxelles ·1c 29 novembre 1969, notamment les 
articles 2, § 1er, 3, § 1er, 4, §§ 1 cr, 7 et 9: - Vu les 
lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées l'? 1 :! 
janvier 1973, notamment l'article 3, 1 •r alinéa: 
- Vu l'urgente, - Arrête : 

' Art. 1••. Le demandeur qui désire obtenir 
un certificat de garantie financière remplit 
comme il se doit un bulletin de d..::mande 
dont la teneur et la forme sont déterminées 
à l'annexe I du présent arrêté. 

2. La teneur et la forme du certificat de 
garantie iinaucière destiné aux navires et 
bateaux de nationalité belge, soiimis à la 
législation nationale en matière de res~o~­
sabi.lité civile pour les &m1mages dus a ,a 
pollution par les hydrocarbure~. sont dé,.'tr· 
minées à l'annexe li du préfcni arréié. 

3. La teneur et la forme du certific4:t 
spécial de garantie financière sont détr>rm1-
nées à l'annexe III du présent arrêté. 

4. Les certificats de garantie financière 
dont sont munis les na..-ires immatriculés ou 
enregistrés dans des Etats n'étant pas 
partie à la Convention internationale sur, la 
responsabilité civile pour les do,nmagos aus 
à la pollution par les hydrocarbures de 1969. 
sont reconnus s'ils sont délivrés par l'un des 
Etats suivants: 

1. Danemark. 
2. Répuhlique fédérale d'Allemagne. 
~- FrancP. 
4. Grèce. 
5. Japon. 
6. Pays· Bas, 
7. Norvège. 
8. Espagne. 
9. Royaume-Uni. 

10. Suède. 

5 § 1er Le certificat visé à l'article 9 de 
rar~été r~yal du 10 mars 1977, relatif ~ 
l'exécution de certaines dispositions de la 101 
du 20 juillet 1976 doit comporter les élé­
ments suivants: 

1 ° le nom du bâtiment; 

2° l'indicatif d'appel du bâtiment; 

3° le port d"1;nregistreme~t _et éventuelle­
ment le port d attache du batunent; 

4° le nom et adresse du propriétaire ou 
éventuellement de l'exploitant du bâtiment; 

5° le nom et adresse du garant; 

6° le statut légal du garant visé au 5°; 

7° la désignation d\m représentant per-
manent dans un des pays de la C.E.E.; 

8° la période de validité de la garantie et 
les modes de cessation de celle-ci avant 
expiration de la période de validité; 

9° une déclaration attestant qu'une con­
vention a été conclue conformément aux 
dispositions de l'article 5 de l'arrêté royal 
précité; 

10° la date de la remise du certificat; 

11 ° la signature des personnes responsa­
bles. 

Le cas échéant, des éléments compléme~­
taires seront ei-igés pour chaque cas parti­
culier par les autorités compétentes. 

·§ 2. Si les éléments visés au §1er, n'ont 
pas changé au moment de la_ de~and!)_ d'u~ 
nouveau certificat de garantie financ1cre. 11 
suffit de produire une déclaration en faisant 
foi. 

<Suivent les annexes.) 
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Section 6. Energie nucléaire. 

§ 23 . L'assurAnce obligatoire des installations 

nucléaires. 

'.,~ AOUT 19SG. - Loi po1·ta11t approbation des actes. intcr-
a3liünaux : 

: Convention stir l:i. responsabilité civile dans le domaine. de 
• r~i:ergic nucl.:aire, faite à :Paris, le 29 juillet l!JGO; 

~ Convention cornplémenta,re èt annexe, fartes· à Bruxelles, le 
Zl janvier Hi~~; 

~ Prot~cole .:cèl~io:mer à la Convention. d<! Paris, fait.- à Paris, 
le 2S janvier ;;)3,l; 

l Prctoccfo ::àdZt:o:.::el à la Convention complémentaire· de 
llruxe!ics, i;;;,:: à Pa;-is, le 23 janv!er 193-l (1) 

BAUDOUIN, Roi des. Belges. 
A. tous, prês-2nts et à! venir, Salut. 

tes Chambres ont adopté et Nous· _sanctionnons· ce qui- suit 

Article uniquC!'. Les actes internationaux suivants ~ 
!. Convemipn sur la responsabifité civile· dans le- domaine· de 

:,:~~rgie nudéaire, faite à Paris, le 29 Juillet Hi60·; · 

~- Convention complémentaire et annexe, ·raites à Bruxelles,. le 
:! janvier 1963; 

3. Protocole additionnel à la Convention de P.iri-s·~ fait. à Paris, 
:! 1S janvier 1964; 

t Protocole additionnel à la· Convention complémentaire de 
,:,ixel!es, fait à Paris, le 28 janvier 1964, · 
i-:-tiront leur plefa· et ~ntier effet. 

Promulguons. la présente loi,,. ordonnons qu'elle soit revêtue du 
Ktau de· !'Etat et publiée par le Moniteur b~lge. 

Der.né à Bruxelles,_ le Ier ao\it 1966. 
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1. Convenlion sur la respoasabitités civile dans le domaine de 
l'ënerslc m:clëah'e, signée à l'aris_, le 2:l juilll?t 19G_0 

Les Gouvcmements de ln République Fédérale d'Allemagne, de 
la République d'Autriche, du RoyaU'11C de Belgique, du Royaume 
do Da11emar;;;, di:? l'E . . ,:ir.ne, de la République Française, du 
Royaume de Grèce, de la République Itnlienr.c, du Gr,:md-Duchê 
de Luxembourg, du Royaumé de Norvège, du Royaume des Pays• 
:Bas, de la République Portugaise, du Royaume-Uni ùe Gnmdc­
:Bretagne et d'Irlande du Nord, du Royaume de Suède, de la 
Confédération Suisse et de la République Turque; 

Considérant que l'A,;ence Eui-opéenne pour !'Energie Nucléaire, 
créée dans le cadl·e de l'Organisation Eui-opéenne de CoopJration 

. Economique (appelée ci-après l' « Organisation l)), est chargée de 
promouvoir l'élaboration et l'harmonisation des législations inté­
ressant l'énergie nucléaire dans les pays participants, en cc qui 
concerne notamment le régime de la responsabilité civile et de 
l'assu~·ance des risques atomiques; ' 

Désireux d'assurer urie répai-ation adéquate et équitable aux 
personnes victimes de dommages causés par des accidents 
nucléaires, tout en prea~nt les mesu/es nécessaires pour éviter 
d'entraver le di5veloppement de la production et des utilisations de 
l'énergie nuchfoirc à des fins pacifiques; . 

Convaincus de la nécessité' d'unifier les règles fondamentales 
npplicablcs dans les différents pays à la responsabilité découlant 
de ces dommages, tout en laissant à ces pays la possibilité de 
prendre, sur le plan national, les mesures complémentaires qu'ils_ 
c slimeraient nécessaires et éventuellement d'étendre les .disposi-

-- --,tions de la présente Convention aux dommages résultant d'autres 
acc,idents nucléaires que ceux qu'elle couvre;_ 

Son~ convenus de ce qui suit : 

Article l 

.,a) Au. sens de la présente Convention :· 

.(i) « Un _accident n:.:cléairc » signifie tout fait ou succession de 
fait~ de même origine ayant causé des dommages, dès lors 
que · ce fait ou ces faits ou cc:·tains des dommages causés 
proviennent ou résultent des propriétés radioactives, ou à la 

• !ois des propriétés radio::ictivcs et des propriétés toxiques, 

(ii) 

:crn> 

explosives ou autres prnpriëtés dongercuses des combustibles 
· nuclé.ii1.:es ou pi-oduits ou dtlchets ~adioactifs; 

« Installat ion nucléaire » signifie lès réacteurs à i'exceptidn 
de ceux qui font partie d'un moyen de tr.::nsport; les usines i 
de préparation ou de fabrication de substances nucléaires; l 
les usines de . séparation des isotopes d(l combustibles 1 

nucléaires; les usines de traitement· de co1ubustiblcs 
1 llucléaires irradiés: les installations de stockage de sub- 1 

,tances nucléaires à l 'exclusion du stockage de ces 
.6ubstances en cours de · transport, ainsi que toute autre 
installation dans laquelle des combustibles nucléaires ou des 
produits ou des déchets r::tdioactifs sont délenus• et qui serait 
désignée par le Comité de Direction de !'Agence Européenne 
pour !'Energie Nucléaire (appelé ci-après le « ·comité de 
Direction »); · 

« Combustibles nucléaires » signifie les matières fissiles 
compren:>nt l'ui·anium ,;ous forme de métal, d'alliage ou de 
composé chimique (y compris I'u1·anium nnlur~l), le pluto­
nium sous forme de métal, d"a ll iage ou de composé chimique 
et toute aulre matière fissile qui serait désignée pur le 
Comité de Direction; 
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1 
; Exp101l:mt > d'une installation nucléa_h·e sigt:ifie la per~ 

. ,.,, d~si(:née ou reconnue par l'autorité publique cornpéj 
;~;~;~• comri"1c l'exploitai~~ de cette inslallation nucléaire. 

·-, Le comité de ~ircction pourrn ~écider qu•~~e ci.tégor~'. 
·.'..:!!Jtioi~s nucléan·es, de c~mbust1ble~ m:clc.;1:e.s ou,,~; 
.· _,. , 5 nuclé.\ircs sera, en .. ·aison des n:;ques r1ic1mts qu ..I.~ 

·:-·:;;~;, exclue du champ d'application de_ la présente Conven\ 

Article :l 

. , ;·;'.s~nte Convention ne s'::ip,>lique ni aux acciden~ nucléaire; 
· . • \.5 sur le territoire d'Etats non-contractants, ni aux dom1 
· :·:\ubis sur ces territoi1·cs, sauf si la législatioi:i, nationale e~ 
· ·; ... autrc:r,ent, sans préjudice toutefois des drn1ts de recourt 
_;::l'article C ( d). 

Article 3 

. . -::·i:oilant d'une installation nucléaire est responsable confo~ 
· : ... it :'l la prés~nte Convention : 
;; ~~ :out dommage aux personnes: et 
,,1 de tout dommage aux bièns, ~ l'exclusion 

uj fr, hi-::,1s qui sont détenus par iui, sous s:i garde ou souj 
sa:i c,1ntrôl.:: au site di:? i'install::ttion et en rapport ave, 
rc:qloit:ition de celle-ci, et · 

1 ,,i) dans le cas r,n}vu à l'm·licle _4, du moye:-i de uansport su1 
1~quel le;; s-.:0st:mccs nuclé:11 res en cause se trouvent a~ 
m.on1cnt èc l'o.c~idcnt nuclé~ire, . 

1 
: 

0
;t étatlii qu~ cc dommage (appelé ci-après le « domm::ige »1 

: ,_;;us~ ;,ar un accident nucléaire mettant en jeu soit des combus, 
· 5 r.ucl6aires, produits ou déchets radioactifs détenus dans cettl 
.:Uion, soit des substances nucléaires provcnunt de ~ette instaI: 
;,, sous réserve des dispositions de l'article 4. 

Article 4 

:,.:~s Je cas de transport de substances nu~lé~ires1 Y 
0
co_11;pris l'. 

-.l:a;;c en cours de transport, et sans_ pré1ud1ce oc 1 ai t1cle 2 . 

:.i L'exploitant d'une installation· nucléa ire est responsàb!e d, 
.i èomm:ige, conformément à · la présente Convention, s'il es· 
.';:î qu'il est causé par un accident nuciéairc surven:1 hors d< 
•;! inst:ill::.tion et mettant en jeu des substances nucléaires trans: 
:-' t, l'n prpv(lnance· de cette installation, à_ condltion que l'acci 

·.t suL~1ienne ; 
'i) avant que les substances nucléaires aient été prises cr 
1 

chuge· par un autre exploitant d'une installation nucléair1 
sitttée sur le territoire d'une Partie Contractante; ou 

ti;) si le destinataire du transport est situé sur le territoire d'ut, 
· Etat non-contractant, avant qu'elles aient été déchargées dt 

moyen de transport par lequel elles sont parvenues sur h 
territoire de cet Etat. 

;,) [.'exploitant visé au paragrnphe (a) (i) du présent a r~icl( 
.,i.'-s le moment de la prise en charge des substances nuclém'.es: 

· >'.•,aant respons;,,ble coniormér.ient à la. ?r6scnte . Convention: 
,-.~t dommage c:rnsé par un accident nuclcmre ultérieur mettan; 
::~ l~s,,ftes substances nucléaires . 

. ~) D:ms le cas où des substances nuciéaircs sont expédiées ~·m 
·: ,:tué hors clcs territoires des Parties Contractantes à destina• 
~ d'une instollation nucléaire située sur ces territoires ovec 
. ·rnrd de l'c:xploltant de cette installation, celui-ci est respon 
.:•!~. ccmformêmc:n t ;:: !a présente Conv.::ncion, de tout d?mmag< 
:::s.l par un accide;-,i nucléaire survenu après que les suostancc: 

· .::,-~ires en cause ont Hé chargées sur le moyen de transpor 
.: lequel elles sont expédiées du territoire de l'Etat non 
·.::-~clant. 
1:1) L'cx,,loitanL rcsnonsable conformé,ncnt à l::t présente Con 
:::ian do'ït remettre• au transporteur un certifie.il délivré pa: 
. r,our le compte de l'as!.urcur 011 de toute mitre personne ay;:n 
., .. ;ré,} une gm·antic financière conformément à l'arti~le 10 .. Lt 

Jiv)" «: Produits ou déchC'[s radio::tclifs » signifie ks matièrC's radio- :;ific:it cl,iit énoncer le nom et l'adresse <le cet explo1t~nt am;:• 
actives produites ou rendues radioactives ])~li" exposition aux , !~ m<li1t::nt le tyne et la durée de la garantie. Les f:iits éno:1 

radiations résullr,nt des opjralions de production ou d'utili- , ,!:,ns le: cc'niricut ne pc,uvenl N1·e contc~:tés par ln .1:e1·sonn, 
salion de combustibles nucléaires , à l'c:xclusion, d'une part, .: lac:uclle ou pour •le compte de l::tquclic il n été dd 1-:1·é. Li 
.des combus tibles nucléaires et, d':nllrc part, des rnclioiso- i ::i!icat doit l':;;alemcnt désigner les substances nucl6aires, . c 
topes qui, hors d"une installation nucl..:airc, sont utilist5s ou 1 .::::,:r.:ir.i couverts par Ja r,a r::mtic et comporter une d~clura,:m 
des~inés ;1 ét'.·c_uti li.sés il d~s fi_i~_s industrieilcs, ccmmcrc:ales, l l'~uto1il,; puhliquc compc:tcntc que !a personne v!s1.:e est u, 
ngncolcs, mcùicales ou sc1enl111ques; ·.,;lûllant au sens de l::t présente: Convent,on. 

· • 1 (c) La lé"is1:ition d'une Partie Contractante peut priSvoir qu'_: 
(v). « Subst::inccs nucl..:aircs » signifie les combustibks_~ircs : · , co:,èiliù;s qu'<:l!,! d.::terminc, un tranf.p,1 r tcur P'.~ut être ~ubst: 

(à l'excl11sion de l'11r:mmm n:1turcl et ù~nit:-rrï app:lllvri) ! · .-: , en cc Cliui concerne la responsabilit(i prévue jlar la prcstnh 
et les_· proc!uits ou cl~c;1cts 1·,:c::o::ctifs ; ·· , , .. - .- ; ~~:we:r~tio:i, à un exploitant d'u:1c înstuI!ation nucl~airc si:u1.:c su: 

' . 



Ie territoi::-e de ladite Parte Contractante, par décision _de l'auto­
rité p;.:l>Jique compétente, à la ckma11dc du transporteur et avec 

. l'accord de i'cxp!oitant, si ics conditions requises à l'article 10 (a) 
so:1t œmplies. Dans ce ca;;, :~ transporteur est consiciéré, aux 
fins de l.::. présente Convcntioa, pour ks accidents nucléaires sur­
venus en cot:rs C:e transport <le subs,2nccs nt:cléaires, comme 
exploitant d'uM installation nuciéaire situ..;.:: sur le territoire de 

·ladite Parti?. Contractante. 

Article 5 

( a) Si les combustibles nucléai;:cs, prod:1its ou déchets r.;.dio• 
nctifs mis en jeu dans un accident nucléaire ont été détenus 
s"uccessivem.ent d:ms plusieurs installa tions nuclé:lircs et sont 
détenus àans uhe inst:).l!ation nucléaire au moment où le dommage 
est causé, aucun exploitant d'une installation d::ms laquelle ils ont 
été détenus antéricu1·ement n'est respoi1sable du dommage. Si les 
combustibles nucléaires, p roduits ou dé chets radioactifs mis en jeu 
cfans un accide1~t nuclénire ont ét~ détenus dans ph.1sicurs instal• 
lntions nucléaires et ne sont pas détenus clans- une insti:.11:::tion 
nucléaire au moment où le domm::ge est causé, aucune personne 
autre que l'exploitant de la dernière installation nucléaire dnns 
laquelle ils ont étt.! détenus ava"ilt que le dommage ait été causé 
ou que l'exploitant qui les a pris en charge ultérieurement, n'est 
responsable du domm::ige. ·· 

(b) Si Je domm::ge implique la responsabilité de plusieurs exploi­
tants conformément à la présente Conventioa, leur responsabilité 
e st solidaiœ et cumulz.tive; toutefois, lorsqu'une télle responsabilité 
résulte du dommage causj par un accident nuclé.:ire mettant en 
jeu des subst::nces nucléaires en cours de transport, le montant 
total maximum de la respons.:bilitê desdits exploitants est égal 
au montant le plus élevé fixé pour un des exploitants conformément 
·à l'article 7. En aucun cas, la responsabilité d'un exploitant résul­
t ant d"uu accident nucléaire ne peut dépasser le montant fixé, en 
~e qui le concerne, à i'article 7. 

Articl\\ 6 

(a) Le droit à réparation pour un èommage ca\1sé par un accident 
nuclëai1·e ne peut ëtre exercé que con~rc ua exploitant responsable 
de ce dommage conformément à la présente Convention; il peut 
é"alement être excrc6 contre l'assureur ou contre toute autre 
p~rsonne ayant acco1·dé m;c gara ntie fbancière à. l'exploitant con­
_formémcnt à l'article 10, si un droi t d'::iction directe contre 
l'assureur ou taule pci·sonne ay::mt accordé une garantie finan­
cière est prévu par le droit natiomi.l. 

(1>) Aucune autre pèrsonne n'est tenue de ré;>arer un dommage 
causé par un accide1,t nucléaire; toutefois, cette disposition ne 
peut affecter l"application des accor<ls internationa ux d,ms le 
domaine des transports qui sont en vigue.ur ou ouverts à l::t signa­
ture, à la r atification ou à l'adilésion, à la date de la présente 
Convention. 

(c) Toute personne qui est responsable d'un_domma_ge cau?é par 
un accident nucléaire en vertu d'un acccrd international visé au 
pa·ragrnphe (b) du pn~scnt article ou en verlu de l.a ,législz_ition 
d'un Etat non-contractant a un droit de .recours contre l e:-:ploitant 
responsable de cc dommage conforn1~1ncnt à la . présente Con• 

· ycntion dans Ja limite fixée conformément à l 'at·ticle 7. 
(d) Dans le cas d'un accident nucléaire survenu sur le territoire 

d"u:1 Etat 11on-contr;1ctont ou d'un dommage subi sui· ce te.critoire, 
toute personne r.y:mt son lieu principal d'exploitation sur le terri­
toire d"une Partie Contract<!nte, ou ses préposés, ont un droit de 
recours contre l'exploitant qui scn1it responsable en l'absence d <: 
1'a1·ticle 2; pour toute n'iparation à laqucile ils seraient tenus p:ir 
6uite de cet acciden t oa de cc dom:nage, da:1s la limite fixée 
,;:mfo;·mément à l'article 7. 

(e) Le co~seil de l'Orgtmisation peut décider que les transporteur~ 
nyant le:ir lieu principal d'exp!oitatim1 s,n· le ten·i!oirc d'un Etat 
non-contractant p euvent b~néficier des dispositions du p:1ra• 
graphe (cl) du pn'.:sent article. En prenant c ette àécisioi:i, le Con­
r;eil doit tenir complc des dispositions générales relatives à 1~ 
r esponsabilité civile dans le dom~ine de l'~ncrgie nucléaire cr. 
vigueur dans cet Etat 11011-contracrnnt ainsi que de la mesure d::m 
Jac,uc1lc les rcssoniss~,nts d"unc P::irtic Cont1·0.cto.nte, et les per­
sonnes ayant leur lieu principal d'cxploit:.tion sur le territoire d\.:nc 
Partie Cc.ntractantc, p~uvent ùén-,ficiC;r de ces dispos:ticns. 

(f) L'Exploit:.ition n'a un cll'oit de recours que 
(i) si le · domma::;c r~sulle d'•,n :-,etc ou d"tmc omission p::-oct'.!­

<l:mt de l'intc-ntion de c::uscr un <lonuaar,~. con:ni la pcr• 
senne physique . auteur de !"acte ou de •'û,~1ission inten• 
t'.cnncllc;_ · 

\ . 
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, ::1 si l't dans la mesure où le recours c:;t prl!vu exprcssémen~ 
p;;r contrat; 

(iii) si et d.1ns !~ mcsm·e oil su responsabilité se trouve cng-::tgée; 
en vertu de l'article 7 (c) par un nccirlcnt nucléaire, .ii.:, 

'cours d'un trans;t effectué sans son consentement, pou.j 
un montant c:.céd:mt celui qui est fixé en ce qui le con-; 
cerne, conform~mcnt ~ · l'a1•ticle 7 (b), contre le tr:rns-, 
porteur ayant eifoctué Je transit, sauf si ce transit a p.:iur: 
objet de sauver ou de tenter d.:i sauver des vies ou des biensi 
ou est provoqu.? par des circonstances indépendantes de lai 
volonté <lu tr,msporteur. · ' 

(.:) Pour autant que l'exploit~nt :iit un droit de recours contre[ 
. _; per~o:me en vertu du paragraphe (f) du pn'.:scnt utlelc,j 
.I l~ personne ne peut avoir un droit de recours contre l'exploi~ 

.. ::: ~n vertu des paragraphes (c) et (d) du présent article. • 
/i:_) Si la réparation du domrna_ge met en jeu un régime national 

. . :;~1.:r:ince médicale, de sécurité sociale ou de réparation cles; 

.. :,!,·nts ciu travail et maladie:; profossionnelles, les droits des: 
. ·::éiicioires de cc régime et les recours éventuels pouvant être. 
-,::cés contre l'exploitant sont réglés par . la loi de la Partie Con-
: .:ç.Jnte ayant établi cc régime. · 

Article 7 

{~i Le total des inclcmnil1::s payables pour un dommage causé p.iri 
. : ~ccidcr.t nucléain; ne peut d<!passer le montant maximum clc; 

r~,?onsabilité, fü~é confo1·mément au prt:sent u:-ticlc. · 

.-,,) Le ;:ion!:::~t m:iximum de fa rcspons.::bilité de l'exploitant. 
.": !~s Co:~;:~:..:~~.:!~ causi.?s par un accidznt nuctênira e!it fixé ~V 

: · . . l oao tl'u;: ilé!s <le compte cle l'Accord MonJta irc Européen,. 
:::·s qu'elles sont cl::iinics à ln date de la pï.!sente Conventio:i' 
:)c·t~cs ci•:tprt!s « unité·s de con1pte »). Toutefois, un ~utr0 :non:-, 
:.: plus ou n:oins éfové peut être fixé par !a I~gislation d'l111e 
:·:,c Co:i! ro.ctante, compte. tenu de la possibilité pour l'explci­

:.t G'obtcnir l'assm·ance ou une auti·e garnnlie financiè.re requtse 
. :·_.:·Uclc 10, san~ toutelois que le 1nontnnt ahisi fb·:é puis5e étre- ­
· ·. :-:ur à 5 OCG ()CO d'unités de compte. Les montants prévus a:i 
: :,~l p~r:ii r:iphe peuvent être conve;;tis C;n monnaie nationale 
,~iiir;;s ronds. 

'.:) l.'c--,.:ceplion résultant de l'alinéa (b), (ii) · de l'article 3 peut 
·,: éc:!rtéc par la législation d'une Purtic Contractante à coa­
.:,,n qu'en aucun cas l'inclusion des domnù1gcs :iu m;yen de 
:::,:port n'ait pour effet de réduire ia respon;;abilitG de l 'exploi­
t pour les autres dommages à un montant inférieur à 

. ' JC,;0 d'unités de compte. 

,,!) L~ montant fixé en vertu du paragraphe (b).du présent arti• 
., p~ur la responsabilité des explo:tants d'installations nuclé::-,ires 
•;.~"s sur le territoire d'une Partie Contractante, ainsi que les: 

· ;"Jsitions de la législation d'une Partie Contractante pl"ise en ' 
• ::: du parngraphc ( c) àu présent article, s'npoliouent ù la r es-, 
:-:;b:EtJ <lesdits cxploit::ints quel que soit le lieu· de l'accident! 

'") Une P::rtie Contrnctante peut subordonner le transit de sub­
:.~ccs nuc!énircs i, trnvcrs son territoire, à la eoncHtion que le 
·::::1::it maximum de la responsabilité de l'exploitant ftranger 
• .:,,u;e soit ,n:gmenté, si elle estime 'que ledit montant ne couvre 
; <l'une manière ad~quatc les risques d'un accid,mt nuelénlre. 

: !o,urs de ce transit. Toutefois, le montant maximuni ainsi nur,-
.. tc ne peut cxcédpr le mont::int maximu111 c!e la responsabilité 
' exploitants d'installations nucléaires situées sur Je territoire de . 
·:i! Partie Contractante. 

1ii Les dispositions du par::igraphe (e) du présent article ne 
,;i;;liqucnt pas, · 

(i) au transport p.:r mer lorsqu'il y· n, cri vertù du drolt 
!nter~aticnal, un droit de refuge dans ies ports de ladite 
Partie Contractante, par suite d'un da nger imminent, ou 
un droit de nnssage inoîfensif à travers son tc1Tiloirc; 

(:;) «a tran,;pon par air lorsqu'il y a, en vertu d'un accord 
o~ du droit intcrna lionnl, un droit <le survol du territoire ou 
d .. ttcrrissn.::;e: sur le territoire de ln dite Panic Contrnc-
tante. ' 

· ' • L,,, intt;r/';l~ <.:t dépen:; Jiquic!és par le Tribunal sais i d'une 
· . . -,~ :-·,,-.,, :: .. ·.i,,n c:n vertu clc 1::1 p r.'.:sen,c Convention ne sunt 
: ·: · .,:,;,. < • ',:,::. :::,, des inclcninil<'.:~ au sens de la présente Cc,n­

.''· ~·.,·:. ', l'; r,:.tr l'c:xploitant ca sus <lu montant des répara­
. : .. ;.•, ~-.·<::;l U l'•~ <lués en · vertu du 1)réscnt article, 



Article 8 

(a) Les actions en réparatio:1, en vertu de la prflsente Conven­
tion, dc,ivcnt ë~rc intentée~ sous 1,cine de déché:mce. dnns le délai 
<le dix :ms i'I compter de l'nccidcnt nuc}l)aire. Dans le cas de dom-. 
m age causé par un ::icciàcnt nucl~aire metta nt. en jeu des c?m­
buslibles nucl~ah·es produits ou déchets rndio:i:::li~s (!Ui étaient 
:ni moment de J'ncc idcn: volés, perdus ou- abanct:mn,:s et n'avaient 
p::s été récupér~s. le · d.:lai d.:: d<'.:ché:.1nce de d:x :: ns part du 
s:noment du vol, de la perte ou de l'ob:.indcn. Toutefois, la législa­
tion nationale peut fixer un délai de d~chéance ou de prescription 
de deux ans nu moins, soit à compter du moment-oü le lésG a eu 
connais:;:rnce du dommage e t de l'e:-;ploitnnt respons2.ble, soit à 
compter du r:10:ncnt où il ::l dû raisonnablement en avoir cpnnais­
fülncc, s:ins que le dé!;;i de dix ans -puisse ~tre <lépassé, si ce n'est 

. conîormément au p::i1·.:graphe ( c) âu présent artide. 

(b) Dans les cas p1·évus i.\ l'article 13 (<l) (i) (2) ou (ii), il n'y a 
~as d'échéance de l".:ction en réparntion si, dans le délai prévu au 
::,urngrap.t-.e (a) du présent article, 

(i) une action a été intt;!nté~> nvant que le Tribunot visé à 
l'article 17 n" ,1it pris une décision, d,~vant l'un des tribH­
.r.nux e:-.tre lesque ls ledit Tribunnl peut choisir; si le Tri­
bunal d:isigne comme tribunal compétent, un nutrc tribu­
n :-i l q1:e cc!ui devnnt lequel l'action a déjà été intentée, il 
peut fixer un dél:.d dans lequel l'action doit être intentée 
<levant le tribunal compétent a insi dés igné; 

. (ii) une dem:mdc n été introduite auprès d'~ine . P a rtie Con­
tractante en vue de la désignation du tribunal compétent 
par le Tribun:il conforn1éme:-it à l'art icla 13 (d) (i) (2) ou 
(ii), à condit ion qu'ur..c a ction soit in lcntée après cette 
désignation dans le délai qui serait fixé par ledit Tdbur.nl. 

'(c) La lég is1at/on nationale · peut Ïixcr un délai de déchéance 
:rupé-rieur à dix ans, si elle prévoit des m esures pour couvrir la 
:rc:;ponsabilité de l'c?xp!oitant à !"égard cies actions en réparation 
Lt1t,roduites après l'expiralion du délai de dix ,ms. 

(d) Sauf d isposition contraire du droit national , une personne 
oynnt subi un dom mage causé . par un accid~nt nutléaire qui a 
intenté une action en n!paration dons le déla i prévu au présent 
erticle peut · présenter une -de;mandc complémentaire en cas 
è 'aggrnvation du dommage :.près l'expii·:uion de. ce délai, . tnnt 
q,u'u'n jugement définilif n'i,st p;i.s intervenu. 

Article 9 

Sauf dispos ition contraire d_e Ja-- lé_~isl:.ition nationnlc, l'exploi• 
tant n'est pas responsabie d~s dommages causés par un accident 
n ucléaire si cc: a ccident est dû à des actes d' un conflit armé, 
d'une inv:1sion, <.ï1111e guerre civile, d'une insurrection ou à des 
catocly'sm cs naturels de c.i.rac tère exceptionnel. 

. Article 10 

(a) Tout ex-ploitnnt devrn ëtre tenu, pour faire face ~ l:l rcsponsn­
bilité prévt:e par la pr~scnte Convention, d'nvoir et cle m:iintcni r, 
Il concurrence èu mont;;ir.t fixé• conformément à l':i rticle 7 . une 
n ssurnnce ou une :1utre garantie financi~re correspondnnt au ty;.;e 
i?t · aux conditions dêtcrmin~s pnr . l'at:torité publique compétente. 

'(b) L'assureur ou tout autre per sonne ay.:nt accordé une garan­
tie financière ne peut suspendrt'! l'assurance ou l:i garantie finan­
cière prévue au pnragrn!)he ( a) du prJscnt article, ou y m ettre 
fin s:lns un prfavis de dm:x m ois au moins donné par écrit à 
l'autorit6 publique compt!tentc, ou. dans la m esure où ladite assu­
:rance ou au:rc ::;nrnntic fi:'i::nciè:-e concerne un transport de sub­
~tances nucléaires, pendant la durfe de ce transport. 

'(c) Les sommès provenant de l'assur :ince, de fa r~.issur:mcc ou 
d'u:ic autre ganrntle fin:t nci~rc ne pctl'ien t servir qu';I la n :para• 
Cion des domm.i.zcs causi5s par un occident nuclçaire. 

Article 11 

92. 

L~l !:-.~:_:r-:;.;t{:~ ~:1=.-:.::1("5 CC~-~~=--=-~ ~:1:_-;:: i 1a p;--~s~•r;~~ Cc::\·C~!:;):-:, 
, > ?!'irr:cs <l'~ssur::nce et de r ~:::ssurnnce a!nsi que les sv:T.r:i.cs 
::"'J';cnJn: de J' :1ssur~:1ce, de la r~~1ssurr.nce ou ci'l!nc autre gar~n­
'. f:::Jncii'::re en vertu de l'article 10 et le:s intérê!,s et d&pc:1s 
. •,., ;\ i':wticle 7 (g), sont librement _ tr,msfürables entre les 
. : ;i :::.:,::~t:iircs ë.::s 'Par:ics Contractantes. 

A1·t icle 13 

:;\ L;;s tribunm1x compétents en vertu de la légisbtion · d'une 
, \'ic Contractar.te su:- le tcn-itoir(: àe lnquc!ie est située l'instal• 
:::ion nuclé:lire c!ont l'cx::ilofüint est ;e:;pons::ble, sont seuls com­
~:;c:its pour statuer sur les actions introduites en vertu des Arti· 
i) 3, 6, (a), 6 (c) et G (d ) . . 
'o) Dans le c,:s d\m accident nucléa ire survenu en cours de 

:·'.,s;>:>rt, les tribuna..ix compétents en vertu de la législation 
:, :~ Partie Contract::nte sur le territoire de laquclic se trouvaient 
;; de l'nccident les substances nucléaires m ises en jeu, sont 

, .. ~!.; comp~tents, sous réserve des dispositions du paragraphe (c) 
;; ;;résent a rticle. · 

(,:) Si un accident est survenu hors des territoires des Part:es 
· ::.trnctar:tes en cours de trnnsport ou s: le lieu où se trouvaient, 
_;; de !'accident , les substances nucléaires mises en jeu, ne peut 
:::,1 éêterminé, ou si les su°Jstnnces nuc!é:iires rniscs• en jeu se 
;~vaient, lors ce l'r,ccid,mt, sur un territoire relcvnnt de plus 

_ •. :e Païtic Contr::tctante, les tribunaux compétents en vertu de 
.: :~gislation de la Partie Contractante s ui· le territoire de la quelle 
, : si.cée l'instaliaticn nucléaire dont l'exploitant est responsable 
.· ::: s~-.:ls cvmpétents. · 

/:!j Si, en vertu ëes paragraphes (a) ou (c) du présent o rtic!e, 
; ;ri!mr::iux de plusieurs Parties Contractantes sont co:npétents, 

,; ,:•~:;~tcnce es t attribuée, 
(i) d::r.s le c:is d'un accident nucléaire survenant au cours 

d'un transport de substances nucl-faircs, 
(1) aux tribunaux compétents, en vertu de la 16gislation 

locale, au lieu du territoire de la P:u tie Contractante 
0 C1 est immatriculé le moyen de transport sur lequel 
les substances m.:cléaires en cause se. trouvaient au 
moment de l':iccident nuelt::iire à condition que ces : 
tribunaux soient compétents en ver tu àu paragraphe (c) · 
èu présent nrticle, ou · 

(2) à d;jfaut d'un. tel tribunal, à celui qui est 'désigné à la 
demar..èe <i'1.:;:ie Partie Contractante intéressée, par le 
T:i::.1~:.3.: ~i~.::.f â !'a~~:-::e 17. :;.3..r~.i l~;s t;-iht.::-.. -=..~..:;.c co:-.1-
; ..f. :.:;·::.:~ =.:·.: i' ~·.-::;. -:: ::. ;.:;: :--·i.r:"~ .;.~-: .~;. ~-:.: -::::.: ; .. -... -~·";.;~:". ... w·•".. ~:~ .. ~: ..... :.=: ' 
cc.,::!::~:;. t:-.~--~t je ;,:~~ ë:!r~f'..:i.~·::-~~·=-:! li :S ~ rèf.!rç.•.ïre: 

(ii) dans tot:t au:re ca s, ;;i.:.:x trfou.naux compétents · ,~n vertu 
de la l<:!gislation de ia Partie Contractante désig:16e par 
ledit T:::bunal, à la <le:nanc!e d'u.1c Partie C0ntractante 
intéressée, comme é tant le plus directement liés à l'affaire: · 

(c) Lorsque les jt:gem ents prononcés cont,·t ··' ·~..,,ent ou par · 
è,iaut par le tribunal compétent en v. ·;;ns , du : 
;-résent article sont exécutoi~cs d 'ap~·i:, ~; par , 
,,: tribcn::l, ils deviennent exécutoires .: . de toute , 
,,,re Partie Cont.act:mte dès l',\ccomp!lsser,1c:nt écs formalités : 
,.:èsc:·ite5 par lo. Partie Contractante int<:ress-~e. Aucun nouvel : 
,xa1:ien do.1 fonà èe i'affai:-e n'est admis. Cette disposition ne i 
;·~?~!i<tU: pas aux jugements qui ne sont exécutoires que provi- : 
. .. ,~ cmen". 1 

(j) Si une action en n!paration est intentée contre une Partie \ 
,,:ùactante en tnnt qu'exploitant re:sponsable en vertu de la : 
;-:éscr,te Convention, lad ite Partie Cor.t.ractante ne peut invoquer 
,;:i ir.:imu;;ité èe jur id_iction devant le tr;bunal compétent en vertu 1 

,;c présent article. 

Article 14 

(a) La présente Convent:on c!oit être appl,qu~e sans auctme 1 
è:scrimination fond<:c sur la nation:ilité, le domicile ou la rési- ' 
.·:iice. 

(b) Le « droi t n :itional. l> et l:l « législn tion n:iilo:rnle » si~nificnt 
:, d,•oîi ou in léf:;i~i.ition natio:1ale du t r ibunal compétent en vei:tu 
~c ia prCsêntc Co:ivCi1tion pû!..!r st:i tucr sur les nction:; résultant : 

' Cun accident nucl.'!ait·e; le droit ou la l~gislntion n:ition:i!c est 
,;i~lic:ibic pour toutes ics questions de fond et de p rncéclure qui 
~~ sont pas r égl-':cs spécia lem ent par la pr<iscntc Convention. 

1 

La nature, la ronnc et l'Ncndue de Ia r~pn ra tion, ainsi que ln 1 
r6parl it ion <,ç1u :tabh:! des inJ.:>::rnités sont r6gics, dans ks limites ! 
~r<:vucs por l.l p.·é~~ntc Ccn•:cntion, p ar le d:·o:l n~t:o::o.l. · ' 

(c) Le· droit et ln législat:011 n a tionale doivent Nre a 1>pliqu~s 
·::ns aucur.e t!:s_crimin:itior. :·c,:idée sui- la n:ilionalHé, le domicile 
~,. b r~~:-:ù~:-.c:~. 

;: 



Arlicle 15 

(a-) Il appartient à c11é,quc Padie Contractante de prendre les 
mesures c.u'cl!c estime nécessainis en vue d'accroitre l'importance 
rdc b r<"p::u·atirm prévue p.:r la pr.'.:~cr.te Convention. 

(b) l'om· l:i part des <lommagcs dont la r<.:pa,·i.tion proviendrait 
tl'une intervention financièl'e mettant en jeu des fonds publics et 
n:i cxcédcr:iit le montant minimum de 5 0110 000 d'unités de 
~ompte prévu à l'article 7, l'application de ces mesures, quelle 
que soit leur forme, p0t.rrait C!tre soumise à des co::àitions parti­
culièrLJs déro3\!::mt aux dispositions de b prése:ite Convention. 

Article 16 

Les dispositions prises par le Comité de Direction en vertu de 
l',·:u·ticle l (a) (ii), l (a) (iii) et l (b), sont adopt.!s par accord 
mutuel des membres représûntant les Parties Contractantes. 

Article 17 

Tout différend entre deux ou plusieurs Parties Contractantes 
relatif à l'interprétation ou à l'appl:cation de la présente Conven­
tion sera c"aminé par le Comité de Direction et l! défaut de solution. 
amiable soumis; ù ln demande d'une Partie Contractante inté­
;essée, au Tribunal crt:é p~u- la Convenlion en date du 20 décem­
bre 1957 sur !'Etablissement d'un Contrôle de Sécurité dans le 
Domaine de !'Energie Nucléaire. 

Article 16 

(a) Des réserves portant sur uue ou plusieurs dispositions de 
la présente Convcr.tion peuvent être ionm:lécs à tOLtt moment 
avant, la ratification ou l'adhésion à la présente Convention, ou 
avant la notHication faite en vertu de l'Arlicle 23 en ce qui con­
ceme le ou les territoires visés par cette notification; ces réserves 
ne sont rccev:::bles que si leurs termes ont été cxpressémcmt accep­
tés par les Sign~,toires. 

(b) Toutefois, l'acceptation d'un Signabirc n'est pas requise, si 
celui-ci n'a pas lui-même :·atiiié la Cmr,cntion dans un dulai de 
douze mois à partir do la d,1tc où ln notification de la réserve lui 
a été communiquée pm· le Sccrétàirc général de l'Organis;.ition, 
conformément à l'Articlc 24. ' 

(c) Toutè réserve acceptl'.:e conformément au présent ai·ticle 
peut être rclirfo à tout moment par notiîication adressée au 
Secrét.:ire général de l'Organisation. 

Article 19 

(r.) La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du SccrHuire général de l'Orga­
nisation. 

(b) La présente Conventioa cntrci·:-i en vigueur Jès que cinq au 
moins d!!S Signat:lircs aurnnt dé1)1JSé leur instrument de ralii'ica• 
tion. Pour tout Si,::n:itaire qui la ratifiera ultérieurement, la pré, 
sente Convention entrera en \'igucur dès qu'il aura déposé son 
instrument de rafüicalion. 

Article 20 

Les modific:1tions à la présente Co1wention seront adoptées p:fr 
11.Ccorù mutuel cle toutes ks P arti.es Cont:·actanlcs. Elles entreront 
en vimreur lorsqu'elles auront été r:itifiécs ou confirmées pax les 
deux tiers des l'artics Couh·actantcs. Pour toutes Parliûs Contrac­
tantes nui los r:ilificront ou confirmeront ultéricurcment, les 
modi.fic;tions entreront en vigueur à la date de cette ratification 
ou confirmation. 

Article 21 

(a) Tout Gouvcrncmc1lt d'un pays membre ou associé de !'Orga­
nisai.ion, non Signat:iirc de l:i prés,inle ConvPnlion, pou;•r,1 y 
aclhércr par notification adressée au Secrétaire général de l'Orga• 
nisation. 

(IJ) Tout Gouycrnemcnt d'un autre pays non Si:;n::taire de la 
présente Co.wention pomTa y a<lhé:-cr p:u· notific::tion adressée au 
Secrétaire général de l'Org;,ni.~:-.!ion et avec l'accord un:mimc 
des Parties Contr:ictantcs. L'adhésion p:·cndr;1 effet à la date d.! cet 
nccord. 

Article 22 

. (a) La présente Convention est conclue pour une durée <le dix 
nns à comptc1· de la date de son cnfrée en vigueur. Toute I'al'lic 
Contractante pourra mdtre fin en cc ,1ui la concerne à l'applh:a­
tion de b pn'.,scnk Convcnl ion au knnc de Cl' délai en dnnn:mt 
un préavis à'un :m à cd effet ,,LI Secrétaire i;l\nér:ù de l'01·;:ani· 
satioo.. 
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(b) La pr~sente Convention restem par la suite en vigueur pour 
ur.c période de cinq ans, vis-à-vis des Parties Contractantes qui 
n'J«ront pas mis fin à son applicat:on conformémc.:.t a~ para­
rra:ihë! (a) ~u présent article et ult~rieurement, p:i.r périodes 
;\!c~essin1s de cinq ans, vis-à-vis des Parties Contrr,ctantes qui 
n'Y Jt:ront pas mis fin au terme de l'une' de ces pédodcs, en 
,:,)r:n:1::t un préavis d'un an à cet effot au Sccrétcire ~énéral de 
ro:·;~nis~tion~ 

(c) Une conférence sera convo{;.née p::r fa Secrétdni général de 
:·,-,r'.!a:lisation pour examiner la révisio;t de la_ prése:itc Convc;1. 
:,\r- .iu terme ùe l:l période de c-lnr, ans q,li silivra la c.l,üe de son 
;::;l;:~-c en viguctt!" cm, ?1 tout autre· n1om~nt, à la dem::màe d'une 
r:-.rtic Contr:.ictantc, dans un délai de six mois à compter de cette 
è~mande. 

Article 23 

(a) La préscr..te Conventio;-i s'applique aux territoires métropo-
[!:âns des l'.lttrti..::s -Co-:ltract::.::tcs. . 

(b) Tout Sig~~~t~i:te ou I-'~rtie Cor.::tact:inte peut,. au n1.orncnt __ Jic 
- I t· .. I • J l , 1 ..., <. d h signat_u~·c ot; d.c a:~ ;.uc~ .. !on ac .. :1 preseni.:0 .. ~or .. ve:1~10;1 .. o: ~ 

!J:'! :1dhes:on a la proscnte Com·ent10n, ou 1.lltcncurerncn. a som 
sot-:1~nt. indiquer ~Jr nctific:.tion z.tlresséc au Sec::étnire génér3l 
c:: ro~·ganisation. qne 1a pr2s2nte Con"."cntion s'applique ~à ceux de 
,~, ,èrritoires, y co:·npris les territoires pour lesr:uels la Partie 
crnt:.J.cli"irüe est re.spo11s;ï'ble dans les r~lations i.t:tzrnationales, 
~• .. xqucls elle n'est pas applicable en vertu de p~r::gr::.Jùe {a) àu 
•-:·és~:it ::irtic!e et qui sont d.'.!signés dans la notification. Une telle 
~0tifk:ition peut, en cc q,:i concerne tout territofre qui y est 
-~[;ig1:é, étre retirée en clonn:mt un préavis d'un an à cet effet au 
Sl'.crétnire général de POrganisation. · . 

(c) Les territoires d'une Partie Contract:mte, y compris ceux 
0.;;:r lesquels elle est responsable dans les relations internationales, 
~,:,qu<?ls la présente Convention ne s'applique pas, sout cor.sidérés 
~ux fins de ladite Convention comme territoires d'un Etat non• 
cc:llract:mt. 

Article 24 
Le S1::c:-&taire gé:i.éral de l'Organisation donnm·a communication 

à tous les Signataires et Gouvernc;ncuts ayani; ndhéré à la Conven­
!::;:1 de 1~ réct!;>tic:1 <les insti·ur!lcnts· de ratilication, d 'ad.C.ésio::. èt 
~t! retrait, ainsi ½Ue des n.ctificatio~s faites en vcr~!.1 de l'article 23 
t: <les décisions prisés par le Comité de· Direction e:n vertu de 
l'~rticle 1 (a) (ii), l (a) (iii) et l (b). Il leur notifiera ég::!~eme:-:.t 
Il d~te de l'er.trée en vigi.:.eur de la présente Co1wentfon, le U>..-t~ 
des rr~o::1ifications adc,r;tées et la dzte è.~ l'er.1.t;:-ée e~ vizc.e-...rr des-­
dite; modifications, ainsi q.ue les réserves faites conformément t 
rart:c!e 18. 



z. Protocole additionnel à la Convention de Paris du 29 juillet 1!1€0 
su.- l:l rcspo;1sahilit& civile <ians le domaine de l'énergie 
m .. clérdre, signé à Paris, le :rn janvier HG-1 

~es Gouvernements de la République Fédérale d'Allemagne, de la 
République d'Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume 
<le Danemark, de l'Espagne, de la République Française, du 
Royaume de Grèce, de la République Italienne, du Grand-T.>nché 
de Luxembourg, du Royaur.ic de Norvège, du Royaume des Pays­
nas, de la République Portugaise, clu Royaume-Uni de Grande­
Bretagne · et d'Irfande du Nord, du Royaume de Suède, de la 
Coi:féèéralion Suisse et de la République Turque, Signataires de 
la Convention sm· la ncspm:sabilité Civile dans le Domaine de 
!'Energie Nuclé:iire du 29 j1\met rnso conclue à Paris dans le 
cadre de !'Agence Européenne pour l'Energie Nucléaire do 
l'Organisation Européenne de Coopération Economique, deve­
nue l'Organisation de Coopération et clc Dévclo1)pcment Econo­
miques; 
Considérant que les Signatuires étaient représentés à une Con­

férence Internationale qui s'est foirne il. Vienne sous !\~gicle de 
!'Agence Jntcrnaiionale de J'Energ.ie Atomique du 29 avril au. 
19 mai 1963 au cours de laqt:ci!c ui1e Convention Internationale 
relative à la Rcsponsabilitê Civile en i.\fatière de Dommages Nu­
cléuircs a été adoptée; 

Ayant pl"is note qu'en \'i"rlu de son article xvrr, ladite Conven­
tion ne porte pas atteinte à l'application de lu Convention de Paris 
en ce qui concerne les Parties à cette Convention; .-

Désireux toutefois d'évitcl' dans la mesuré élu possibfo un con­
flit éventuel entre les deux Conventions, en vue de se permettre ·de 
devenir Parties aux deux Conventions s'ils le souhaitent; 

Sont convenus de ce qui suit : 

La Com·rntion sur ·1a Rcspons:ibîlité civile d:rns le Domaine de ; 
l'Encrgie Nucléail·e du 29 juillet 1960 est modifiée comme suit ·: . 

l 
A. Le dernier paragr.::phe <lll préambule est remplacé par le f 

texte suivant : f 
Convaincus clc la nécessité d'unifier les r È·glcs fondamentales t 

.::pplicables dans les diffétcnts pays â la respons:::bilité" découlant èe : 
ces dommnges, tout e:1 laissant à ces p:tys ln p:issibilité de prcn- !' 
dre, sur le plan national, les mesures complémr:ïtaires qu'ils esti­
meraient nécess:1ires et éventuellement d'étendi-e. les dispositions 
de la p!'ésente Convention aux dommages résultant d'accidents· clus 
à des radiations ionisantes qu'elle ne couvre pas; · 

n. L'article 2 est remplacé par le texte suiva11t : 

Article 2 

La présente Convention ne s'applique ni aux accidents m1clé• , 
r.ircs survenus sur le territoire d'Etats non Contractants ni aux 
<lom;nagcs subis sur ces territoires, ~:wf si la lé'2,isb: ion de ln Par­
tie Contractante sur le territoire de laquelle est située l'installation 
riucléaire dont l'exploitant est respcmsnh!c en d:sp0sc autrement, 
,11;.lll:l pl".~juJicc loutcfo:s dt.,S droils prévlls à J'al'ticlc 6 (<:). 

94. 

c. L'Article 3 est remplacé par Je texte suivant: 

Article 3 

a) L'exploitant <l'une installr:tion nucléaire est responsabl_e con• 
formëtneri ~ à. la présente Convcn tion : 

i) J-:: tout dommage aux personnes; et 
ii) ,:~ tout clolnm«cie ~ux biens, à i'cxclusion : 

J. <la l'installation nucléaire elle-mê1~1e et des biens qui sç 
trnuvenx sur le site de celle instalk.tion et qui sont ou doi­
vent être utilisée:: en rappo,t avec elle; 

2. d:::ns les cas prévus à l'.irtic!e 4, du moyen de trans­
port sur lequel les substar.ces nuclé::iircs en cause se trou­
vcat au moment deTaccidcnt nucléaire, 

,'t! est éti:bii que ce dc~nmage (appelé ci-après le « dommage ») 
est causé par un acci(;cnt nucléaire mettnnt en jeu soit èes com­
t;;istlb!es nuclénirès, produits ou déchets radi:iactiÏs détenus ànns 
cé:tc installation, soit des substances nuclê:!ires provenant de cette 
b,ta!lation, sous réGerve des dispositions de l'nrticle 4. 

b) Lorsque des don'inrnges sont_ causGs conjointement par un 
-~cddent nuciéaire et 1m accident aut rn qu'un accident nuclénire 
!ë dommage ·causé p:ir ce second accident, dans la mesure où o:~ 
r.c peut le sép::n·er avec certitude du domm:ige ca usé par l'acci­
·Jcnt nucléaire, est considê,& comme un· dommage causé p:1r 
l\iccident nucléaire. Lorsque le domm,,ge est causé con_joir:lement 
p.'.!r un accident nucléai:rc et pat une ~n1ission de rn.di~tions ion.i­
~::ntes qui n'est pas visée p:1r la présente Convont:on, aucur:c 
ùi,position de la présente Convention ne limite ni n'afêecte autrc­
r.i~nt la responsabilité de toute personne en ce qui cor.cen1e cette 
(mission de radiations ionisantes. 

c) Une Partie Contractante peut prévoir dans sa législation que 
!a responsabilité de l'e.:q,loita:1t d'une insta liut:on m.:ciéuire située 
sur son territoire comprend tout dommage qui prov:ent ou résuite ! 

de rnyonncinents ionisants émis par u!:.e source quelco11que de 
rayonnements se trouv.:int clans cette installation nuclér.ire, autre 
que les sources dont il est fait me,ltion au paragraphe (a)du pré­
;mt article. · 

D, L'article 4 est remp!~c.é par le texte suivent : 

Article 4 

D::rns le cas de trai:ispoit de substances nucléaires, y compris le 
swckage en cours de transpol·t, et sans préjudice de l'article 2 : 

a) L'exploitant d'une installation nucll:aire est respo!lsa ble de 
tüut don-:rr,age, conformé1ncnt à lr, présente Convention, s'il est 
~::ibli qu'il est causé par un accident nucléaire survenu hors de 
cette inst.Jlatio!l et rr.cttant en jeu des substances nucléaires trans~ 
portées en proven:mce de cette 1nstallation, à condition ,eue l'acci-
ccnt survienne : • 

i) avaont c;:ue la responsabilité des accidents nucléaires cau­
sés par les sub;;t:mces nucléaii·es n'ait été assmnée aux 
termes d'un contrat écrit, par l'exploitant d'une 'autre 1 
insta llatio:1 nucléaire; 1 

. 1 
ii) à défaut <le ài:spositions expresses d'un tel contrat, a\·:mt 

que l'exploitant d'u:1.e autrn installation nucléaire n 'ait pris 
ei:, charge les substances nucléaires; · 

iii) si les subst:mccs nucléaires sont destinées à un , éactcur 
faisant parlic d'un moyc:1 de transport, avant que lu per• 1 
sonne dûm ent autorisée à exploiter ce réacteur :l'ait pr:s 
en chai:ge les substances nucléaires; 

iv) si les substances nucléaires ont été envoyées à une per­
sonne se trouvant sur le territoire d'un Etat ncn Contrac• 
tant, avant qu'elles n'a ient été déchargées du moyen de 
transport par lequel elles sont parvenues sm· le territoire 
de cet Etat non Contractant. 

b) L'exploitant d'une inst:\llation nucléaire est responsable de 
!o~t dommage, conformément à la présente Con'i'cntion s'il est 
établi qu'ii est causé p.::.r un aciècnt nucléaire survenu' hors de 
Cëtte installation et mett:mt en jeu des substances nucléaires au 
tliurs de transports à· dcstinotion de cette installàtion à condition 
que l'accident survienne : ' 

i) :ip,·ès que la respofüabilité àes accide:r.ts nucléaires causés 
pa.:: les substances r.uelé:1ircs lui :n:::a l:té tronsféréc, nu:,: 
t ermes d'un cont~·~t écrit, par l'cx!)loit::mt d'une autre 
installation nuc1éairc; • 

li) à défaut de dis:,osîtions expresses d'un contrat écrit, 
apr~s ~~u•n aur~ r,ds en chi.\r:e les sub::;t~r~cc~ 1-niclL":drcs; 



95. 

iii) après qu'il aura pris en charge· les substances nucléaires ' 
provcn.,nt de la persom:c exploitant un réacteur faisant 

:·, s·.:us réserve des dispositions du présent s.rticle, au ci.nt; 
.. : .: v·r.svrin~ n'est tenue de répare:.· u:1 domn1agc causé p:tr 
· .. ,,.::d~nl nucléaire; toutefois, cette d:spos:(ion ne peut affecte:· 
· . ·::.:·;;'.ion C::cs accords il:ternation~u;.,: dans le dom.1inc des 
'., : .. ,ns qai sont en vigueur ou ouverts ù ia si;n.:iturn, à la 
: .. :.:.-:,t;on ou r1 l'adhésion, à la d:-.•e de la présente Convention. 
• , ; :) l1uct.::r) di~posilion de la présenta Convention n'affccl, 

partie d'un moyeil de tran,;pai·t; _ 
Jv) si les substances nucli.!ah-cs ont. i:!tè cnvuyécs, avec le 

con~entcm,mt Jxn· écrit de l'CXf)loiUmt, p:ir u:ie personne 
:;c trouvant sm· le :,:,·,itoiro d'un Et::,t 1·.0;1 Contr.ic:,1nt, 
après qu'elles auront été c:1a:·g~es sur le moyen <le trnns­
port par lequel eiles doivent quitter le territoire de cet 
Etat non Co!1trnctant. 

c) L'ex;)loitant responsable conformément à la présente Conven­
tioa doit remettre au tr"nspol"teur un certiîicat délivré p.ir ou 
pour Je compte de l'"ssureur Ott cle toi1te autre personne ayant 1 
accoi·<lé une ga:·ant,e financière conforrnémcmt à l'article 10. Le 
C.:>rti:ic:it doit ér,o:1cer le nom et l'ad-.-esse de cet exploitant ainsi 
que le mo:1t:in!, k type et la clurJe de la garantie. Les fa:!s énon­
cés dans le cerWicat ne peuve:1t ètt·e contestés par la personne I 
p,,r lrrqnclle eu peur Je compte c!c l:iquelle il a été d~Iivré. Le 
cedii'icat doit é[!G!()mcnt. d6si&n,~r les sub3t:inces nucléaires et 
l'itinéraire co:.n-crts par la g:irnnéie et comporter une déclara­
tion c,e l'm:toriîé pt:bli(!t:e compétente que la personne visée est 
t:n exploitant au se;1s de 1::1 présente Convention. 

d) La !ég;slalion d'une Partie tontractanle peut prévoir qu'à 
des conditions qu'elle détermine, un _transporteur peut être sub-
1;litu~. en ce qui concerne ia responsabilité prévue par la pré­
sente Convention, ;). un exploit;:;nt d'une installation nucléaii·e située 
sui-- le terr;toire èe l::.dite Partie Contractante, par décision de 
l'auto:·ité puèJliqùe cnmpetcnte, ~t Ja · der.1ande du transpoiteur et 
~,vec l'accord de. l'e:~ploitn::t, si. les conditions requises à· 
!'article 10 (a) sont remplies. Dans ce cas, Je transporteur est 
considéré, aux fins de la présente Conventlou, pour les ::tccidents 
nucléaires survenus en cours de transport de substances nucléaires, 
cor.1me exnloitant d'une insrali«tio11 nucléaire située sur le terri­
toire de ladite Partie Contractante. 

E. L'article 5 est remplacé par le texte suivant: 

Artic,i: 5 

a) Si les combustibles nucléaires, produits ou déchets radio­
actifs mis en jeu d~ns un accident nucléaire ont été détenus suc­
cessivement dans plusieurs installations nucléaires et sont dêt.:mus 
àai1s une inst:,.llation nucl~aire au moment où le d0mmage est 
::ausê, aucun exploitant d'une inslaliation dans laquelle ils ont 
Hé détenus antérieurement n'est ro::sponsable du dommage. 

b) Toutefois, si un è.ommage est· ca'!.lsé par un accident nucléaire 
mrvenu dans une instalbtion 11ucléaire et ne mettant en cause. 
:iue des substances nuclé2.ires c;ui y sont stockées en cours de 
transport, l'exploitant de cette installation n'est pas responsable 
1.'orsqu'un autre exploitant ou une autre pe:-sonne est responsable 
m vertu de l'article 4. 

c) Si les combustibles nucléaires, produits ou déchets radio­
•lctifs mis en jeu dons un accident mtcll!ah:e ont été détenus 
fans plusieurs instnl!atioi1s nucléaires et ne so:H pas détenus dr..i,s 
me instal!atioa _m:cléaire au mom(!nt où le dommage est causé, 
wcun exploit:rnt autre que l'exp!oit:mt èc la dernière installation 
mcléafre dans b~uc!le ils ont été détenus, avant que le dommage 
tit élé causé, ou que· l'exp!citant qui les a pris en charge ulti:!r_ieure­
nent, n'est responsable du dommage. 

L1 responsabilité : 
1. èc tm:te persomie physique qui, p:it· un acte ou unE. 

or;:fssio::i procédant de l'intention de cai.:ser un domma<>e 
3. c~H~:5ë un dommag~ résultant d'un ~ccidcrit nucléaire d;n; 
i\·xpioil:mt, co:.for:né1:1<:nt à l'article 3 a) ii) (1) et (2} 
0~1 ~ J';,.rtlclc 9, n

1

e$t pus rc~ponsablc t~n vertu de la pr~­
~c·ntt Conv.:n:ion; 

• ,:~ !:i personne di:m<:nt autorisée à exploiter un réacteu· 
fais::,,t partie d'un moyen de transport pour un dommaoc 
c-:::.1:;-] p:ir un accident nucléaire, lo1·squ'un expioitant n'e;t 
,l::,; r(:sponsable de ce dommage en vertu de l'article 4 
{:i u::) ou b) (iii). • 

.; !.'tx/oitant ne peut être rendu responsuble, en dehors c!a 
i:t pr.:,entc Convcnlion, d'un dommage causG par un acci­
<!·:~t r.;.icléaire, sauf lorsqu'il n'est pas fait usage' de l'urti­
t:~ ï {c), et alol"s seulcmci1t dans la mesure où, des disoo­
~i,:ons p:.rticulières ont ëté prises en ce qui concerne· le 
~-.n1ninJc au moyen de transport, soit dans la légisbtion 
L~ti:ü~r·dc, so-!c d~ns la législation de Ja· P~rtie Contr3.ctnntc 
!;Jr le ,cr,•icoirc de l::iquelle est situce l'instaliation nucléaire. 

·;· ·.te p~rsonnc qui a rl'.ipar6 un dommage cau:;é par un 
· : r:.icli'aire en vertu d'1m accord intcrnationD.l visé .iu p::-.ra-
• (

1)j da prés~·nt article Ott en vertu de la légisiation d'un 
:. :t C:ont;·aclant acquiert par Sllbl'Ogalion, i:i concurrence <le 
.·•::::~ wrsGc, les droits dont la personne ainsi indc,nnisée 
:: i1:•:,,,ficit! en vertu de In présente Convention. 

·r,;,.:te p~rsonnc aya:it son lieu prir:èipnl d'cxploilnlion sur ic 
.. :f,:! d'; .. mc Pa.rtie Contrzctnntù, ou ses prépos~s, qui ont 

·~· u~ èo:n;~agc nuc16nirc causé par t?n nccidc-nt nuciéair~ 
::J ~ur le territoire d'un Etat non-Contractant ou un don1niacre 
· :::· c,~ terrltoirc, acqu!Crent. à concurrence de la sor.n-l_.;;e 

:,•; dro:ts dottt b· pc;·sonne ainsi indemnisée aurait bénê­
. :·J!.iscnc~ de rarticic 2. 

, ~~'.-:•::::~: n·a;un droit de recours que: 
' · , ' :~ :c~rn:.:igc résulte à'Uil acte ou d'ur,e omissior, prc­

~:::.:~.~ ë.: l'inümtioa de cnuscr un doni,11ao-e contre ln per­
s:.~::~ p,,y:;iquc auçeur de l'acte ou de l'o;nfssion intention­
::•.::~~; 

:') si et dans !.:. r.iesure oü le recours est prévu express:'!ment 
p:ir contra~. · 

::) Pour :mt:mt que l'exploitant ait un droit de rccom·s contre 
• .. , personne en venu du p:n-::igraphe (f) du présent article, ladile 
. :::,11;1~. ne peut avoir un droit contre l'e:..:ploitant en vertu des 

.:-.:;'.rnpne ( d) ou ( e) du présent .article. 

d) Si le dommage implique la responsabilité de plusieurs cxploi­
.ants. conformément à lll présente Convention, leur responsabilité 
:st solidaire et cumul.ltive; toutefois, lorsqu'une telle respon• 
abililé résulte du dommage causé par un accident nucléaire 
nettant en jeu des substances nucléaires en cours de transport, 
:oit, d::ms un seul et m&me moyen de tr.:::nsport, soit en cas de 
:lockage en cours de transport, clans une seule et même installation 
1ucléa ire, le .montant tctal rn:L-xinmm de la respoïl.sabilité desdits 
,xplo;tants· est égal au monta.nt le pins élevé fixé pour un des 
xploitants conformément ù l'article 7. En aucun cas, la respon­
abilité d'un exploitant résultant d'un accident nucléaire ne peut 
,épasser le 11;-ontant iixé, en ce qui le concerne, à l'article 7. 

1.) Si la réparation du dom~nge met en jeu un régime n:1tional 
'. ~ pblic d'assurance médicale, de si!curité sociale ou <le n~p::tra• 

~, Jes accidrnts du travaii et nrnladïcs professionnelles, les droits 
i bénéficiaires de ce régime · et les rccour~ éventuels pouvant 

_::•.: ei:crcés co.itrc l'exploitant sont réglés par la loi de la Partie 
. i_i'.ract.1nte ou les r~g!cmcnts de l'organisation intergouvernemen­
. ··" ~yant établi cc r~gime. 

F. L'urticle 6 est remplacé par le texte suivant :· 

Article 6 

a) Le droit à n'.'paration pour un dommage causé ·par un 
ccldcnt nucfC::::i:rc ne p<:ut l:tre exercé que contrn un cxploitr.nt 
csponsable de cc dornm::igc con:o:·m~mcnt à l::t p,\:se:1te Convcn­
îoa; il peut également étrc excr<:é contre l'«ssureur ou contre 
),:le: aut1·e pcr~onnc ayant acc')nlé une garnntie fin:incière à 
'exploitant conformùnent à l'article 10, si un droit d'action directe 
onlrn l'assureur ou toute personne ayant accordé une gurantie 
inancièrc est prévu par le <lroit r:a tional. 

C. L'article 7 est remplacé p.u- le texte suivant ;: 

Article 7 

. ~! .. Le to(rJ des indemnités payables pour un · <lommagc c.:usé 
· ,: _ .. n acc;dcnt nuclêairc ne petit dépasser le montant maximum 
-: !J re~ponsabilitJ, fixé conformément au présent arUcle. 

',) r '• mon· t · d t . · ... ;--", ; mn max:mum e .a responsabilité de l'exploitant 
;.; \t.~ c;o~1ri:iage:s caus(!s par un nccidc:nt nucléaire esc fixé à 
:'.~-- [;JO d unit6s de: cor,1ple de !'Accord Monét:1irc Euronéen 
· ·'.'\ '.tJ'el!_cs sont c!.;(i r,i cs à l.a il.ttc de la pl"éscntc Conv<:'nlio~ 
. ·:-ic:~~s ci-.apr(s <i 1:nités de, compte»). Toulc:fois, un autre mon-
. "'.'.,l"~s vu moin~ élcvé peut être fixé p:ir b lé~isbt:on <l'une 
·.::;·; :" ~on!ra ct,:nle, compte tenu de la possibilité p ; ur l'e:-.:ploitant ! 

4 

..:.:~~~}il" l ~ss::r~:ncc ou une; autre garo.ntic' f;n:1ncièrc 1·cauisc à 
. ... ,.,c 10 s·1ns t· l • · J • 
.;:·.,:-',,:t:r , • r.. ".,', r·• ''

11 -~rni_s que e r.10:1!.int ainsi fix6 puisse ëtte 
. • · ... , •. " "C,1v ~LO a uni lés cle cor.iptc. Les mont:mls o:-i'.ivus i:u ' 
::.~~---~•t p:irt,c;f:.:,he J!euvcnt être convcr(is en monn:iie n~lion:i.lc en 

1 ··"
1•1 es ronds. 



c) L'cxccrtion r<5su!tar.t de l'alin<5a (a) (ii) (2) èe l'article 3 r 
:eut é!rc ecartée p~1· la l•.!;_::islation d'une P:irlie Cont;·actantc, ~ j 
:cn,:fü:on qu'en aucun c:::s l'inclusion <les domm:igc,; au moyen <le 1 

ransport n'ait peur cfi'ct de rëù.iirc l:l rcspons.ibi!ité clc i'exploit::nt 
:our les nl,.:res domm,:gcs à un mon,unt ini'érieur il 5 000 000 ' 
:i:nit(!s d~ cornptc. · ' 

ci) Lo ml)nt;mt Ii~;6 en vertu du p:wo.,:ruphc b) C:u r,.·;;sont 
.rticl~ pour la responsnbi!~t~ d~s ex;.:.loitants C:'instail~tions nucl~­
;ires siti!ées sur le territoire d'une Partie Contract:::nte ainsi que 
~s dis~::o.;it:.J~'ls de la Ié11is!~tion <l'une P~~t:c Contract~nte ptlses 
:n vert;.~ ch:;: p3.i""~~rn1:;~·:.c (c) èü. p~~s~:-,.t article, s'~pp!iq:..1ent à la 
cspo~~.:~ll~!it~ Gcs'-!its exp!citr~nts quel qt:c soit le Heu de l'accident 
.:.!clé~ire. 
c) une partie Contractante peut subordonner le tt·ansit de sub­

tanccs nucléaires ~ travers ::-;;n tenltoirn, à la condition que le 
:10ntant ::na.xfrmml de la respons:!bilité · de l'exploitant étrn~ger 
:n cause sort c.ug~-.1enté, si eUe estin1e que ledit n1ontant ne couvre 
~as d~une r:1:l;;ière n<l0qun.te· les :-isques d~un accident nucléaire au 
:ours de cc tr::1r;.sit. Toutefois, le rnontant maximum ainsi augmenté 
,e peut cx~Jdcr le ·1110nt;mt maximum ùc J;:i responsabilité des 
·xploit:,nts ci' inst~1llations nucl!!aircs situées sur le tc~·itoire de cette 
>arti~ Co:!tr:i.ct~nle. 
1) Les c'.:spositions dn paragraphe (e) <lu présent article ne 

'appEç:utn~ pn.s : 
i) r.u tro.nsport pns mer lorsqu'il y a, en vertu. du droit inter­

. :.:10.tional, un dmit de refuge ct.1ns les ports de ladite Partie 
Cor1trilct~r:te, par s:.1ite d'un changer ün.rninent, ou un droit 
de passage inoffc~1.;if !. trilvers son terri~oire;. 

li) au tr~nsport p::n· air lorsqu'il y u, cri_ vertu d'un accord ou 
<lu drnit inten,atior.nl, un dro1t de survol clu territoire ou 
d';;ttctris;;:1.;c sur le te.-ritoirc de Jaèi~e Partie Contractante. 

g) Les intéréts et dépens liquidés par le Tribunal snisi d'une 
ction en rép::ration er:. vertu de la présente Convention ne sont 
as consid!!rés comme des indemnités au sens àe la présente 
onvcnrion et sont dus par l'(n:pl0i:ant en sus du mont.1nt des 
Jparations qui peuvent étre. ducs en vertu du présent .!rticle. 

!!. L':u·tlclc S est remplacé par le texte suh·:.mt 

Article 3 

a) Les actions en 1·éparc,tion. en vertu de fa pr~sente Convention, 
oivent 0trc intentées sous peine de déchéance, dnns le délai de 
ix ans à compter de l'.icciàent nucléaire. Toutefois, la !Jgislation 
ationalc peut fixe1· un d2ln.i de dét:hé::mce supérieur à dix :ms, si 
1 Partie Contractante sur Je territoire de iaaueile est située l'in­
t::iliation nucléaire dont l'e>:p:aitant est responsable prévoit des 
1esures pom.· couvrir la rcspons:i.bililé de l'exploit,:mt à l'égard 
es actions en réjKiro.Uon introdu1tcs après l'expiration du délai de 
ix ans et pcndv.nt lu p&rio;lc de prolongation de ce èJ!ai. Toutefois, 
ette prolon:;.!tion d,1 cl:}l;.i de déchéance ne peut por::er atteinte 
n aucun cas aux droits à r ép.iration e~, vertu c:e la présente 
onvention d2s pcrson.ies ay::i;.t intente cont:,e l'exploit:.:."lt une· 
ction du fait de décès ou de dommages aux personnes avant 
CXlJÏr::!tion. <ludit délai de dix a::i.s. i 

!i) D:ms le ca5 de dommage ca,1sé. par un accident nucléa.ire 
1cttant en· jeu des combustibk:s r.ucléaires, produits ou déchets 
aè.ioactifa qd étaient, :,u moment èe J':1ccident, volés, perdus , 
,tés par-<l <)ssus bord ou :2bnndonnés, et n'avaient p:is été récu­
érés, le d~!ai vis~ t!U p~ragraphe (a) de cet artic!~ est calcul~ 
pnrt:r de la ci:tte de cet accident n ucléa li.-e, mais il ne peut en 

ucun cas être supérieur à vingt .ins à compter d~ l:1 èate du· 
ol, de la perte , du jet par-dessus bord 9u de l'abandon. 

c) La législation nat ionale peut fixer un délai de déchéance 
u de prescription de deux ans a u moins, soit :l. compter du 
lCmcnt ca le lésé n eu ccnnnissunce du dommnge et de l'exp!oi• 
mt respor.sal.Jle, soit il compter clu moment où il a dù r::ison­
;.,,blemcnt en :,voir cun.n::dss::1.nce, s:rns que le d0lai éto.bli en 
erlu des paragraphes (a) et (b) de cet nrticlc puisse Gtre dGpassé. 

cf,) D::ms les ca3 prévus à l'articl<! 13 (c) (ii), il n'y a pas 
:J cléc:1<:a ncc <le 1•~1clion en répnra tio.n s i, tbns le dJlni prévu au· 
~azr~,phe ( a) è.u pr~scn~ :i.rticlc, 

i). t:::c ::.ction ~ eé intentée av:mt c;u_e le Tr,ibunal visé à 
l',:rticle 17 n'ait pris une décis ion, dcv:.-int l'll!! des Ù-ibu-

i::aux entre lcsqt:cls ledit Trîl.lun:il peut choisir; si Je Tri­
bunal d~si~~c comme Tribunal co;npétent, u11 autre Ti-ibu­
n:::l que celui devant kqud l'action a dêj;l N6 h:t-,nt::C\ il 
peut fixer 1:n èdai d::.:is lcqud l'nction c!o it étre intcn~éc 
~cvant le T~-;buno.l co~1.~1(; t~:~t: ~"'.:ln~:i d.:;~iv.~;. 

96. 

i.) une· demande a élé introduite auprès d'une Partie Contrac­
::cnte intéressée en vue de l.:i d.:sign:itio:i -du Trltunal 
c,)m;,:::tcnt par le Tribunal conîorrr,i'.:mcnt à l':i.rticlc 13 (c) . 
(ii), à cond!Uc-a qu'une .::t:tion soit intcnlée nprès cette 
G0sign;1t;on d~ns le dt!ai qui serait fixi! p~r lcèit 7.rit>unal. 

;;.mf d,::positio:1 contr.-iirc du dmit n::itional,. une personne 
... ·: !':1'bi un clom:11:1gc C:J.\)Sé par un accident 1:ucléairc qui ~ 
:<~ une action en répnrulion dans le délai orévu nu nrésent 

.:·.:d~, peut pr~scnte-r ,1:1e demande compl0~:1entairc ·en c.:s 
;°,1g:;,an.tion du dommage après l'expiration de ce délai, tant 

· ~iun jugcm;::nt définitif n'est pas intervenu. 

l. L':::.rûc!e 9 est rcm;;!:-,cé p:::.r la texti:) suiv:.nt :· 

Articlè 9 

; L'exploitant n'est pas rcspO!!sab!e des dommages causés -par 
; ::.1 acci;.!E:nt nuclfairc si cet accident est ciù directement à des· 
· .r.:t~ de conflit ar:né. d'hostilltés. de i'.:i!erre civile. d•insurrcc­
. (.}n O',,J., s:;::.:f è:sps;tion contrai;:,; de la législation cle la Partie 
Co!ltractante sur le t e1-ritoire de laq::elfo est située son installa­
t;o:i nucléaire, à des cataclysmes naturels de caractère excep-
tionnel. • 

J. L'article 13 est rcm1)1ac6 par le tc-xtc suivant :; 

Article 13 

a) S::ui dans les cas où le présent ar,icle en dispose autroment, 
ks tribunaux de la l''.irtie C0:.trnct::::1te sm· le t erritoire de b quclle 
i\1ccidcnt nucli5airc est su:::vcnu, sont seuls comp.:itents poul· st:i.­
tucr sur les actions introcluitcs en vertu des articles 2, •l, 6 (a) et 
J (c). . 

b) Lors·qu'u..'1 ~ccic!c:1t nucliaire s~?rv!~nt hors des territoires 
c!cs P.irties Contrnctantes, ou que le lieu de l 'accident nucléaire 
r.e peut êtrn déterminé avec certitude, les tribunaux de l::l Par­
tie Contractante sur le territoire de laquelle est située l'inst.alla­
::cn nuclé:?.irn dont_l'cxploitant est r;;spons:i.ble sont seuls compé­
imts. 

1 

c) Lorsqu'en vc,tu à a:;s par2.grnphes (a) ou (b) du présent arti• ' 
cle, les t1·ibunaux de piusieurs P,:)rii.::s Cor.tracta:.tes sont com-
pae~ts, là coopétence est attribuée, . . . · 

l) si l'accident· nucléaire est survenu ~n partie en dehor s 
du terr:ito:re de -tonte P:i.rtie Contract;:mte et en nartic sur 
1-;: t erritoire d'u:1c se: . .üe P2.rlie Contracta:ite, aux ·tribunaux 
de cet~e dernière; 

ii) d:i:~s tout aut;e ·cas, a ux tribunaux de la Partie Contr:::.c­
tr,;-:te dGsign6e, à la demande d' u:ie Partie Contractnntc 
ir,têrcssée, par le Tribunal visé à l 'articie l .7, comme étant 
la plus dirccternent !iée à l'affaire .. 

d) Lorsque les jugements :,rononcfs cor:trndictoire:nent ou par 
2fü.ut p:.:r le tribun::il compétent ei-. ver tu è0s dispositions du 
F 6s:;nt article, sont exécutoi::-es d'après les lois ap_pliquét>S po.,· 
cc tribun::il, i1s devicn~::nt exé:t:toires sur le territoire d~ toute 
r...::rn ?.:ni:ie Co:1tract:i.r:tc dès l':::cco:nplisst'ment des formalités 
prescrites p::ir la Partie Contractant e intél'essé:i. Aucun nouvel 
c,:amen du iond de l'.i.ffair e n'est admis. Cette disposition ne 
~·:ipplique pas aux jugements c;:.ui ne sont exécutoires que pro-
visoirement. · 

c) Si :.:r;c üction en :réparation est intentée contre mie Pattie 
Cc:!tract;:.n, e en vertu èe !a présc:1te Convention, ladite P a r tie 
Contractante ne peut invoqucr·son immunité de juridicticn devant 
le tribunal compétent en vertu du présent a r ticle, sauf en ce qui 
c~:1ccrne lès mes,1rcs d'exécution. 

( ... ) 



s JlilLl.~T · J.%3. - Loi sur la responsabilité civile d::~s le 
t1~11nnitH! tI\!. l'Uncrgic :i~1cll:.:h·c, ét~!>H..ssn.~t (·1.:r::iit1cs r.~~surcs 
c:·;.!::~licatior. i:m:;;:cliatcs de l,1 Co:,vc11Uo11 île Paris .c! ,:e son 
prü:Gcolc n.:1,!i!ionrlcl ( 1) 

BAUDOUIN, no~ ees :Belges, 

CHAPITRE Ier. - Disponisitions gé,1é'fa!es 

Article 1-:r. Au sens de la présente loi, la « Conver,tion de 
'aris » <lé~igne la c:mvcniion sur fa rcspons,:1Jiliié civile dans 1c 
tomaine C:e l'énergie nucE;;irc sig,1ée à Paris le 29 juillet UJGO 
,t Je protocole aùditionncl à ladite conven.tion si~né à Paris le 
!3 janvier 19G4. 

Art. 2. Les nrliclcs 1 à 7, 8 t, l'uxclusion du § d, et 9 à 11 de 
~ Convcr.Uon de P::.:-is sont hr.médiatcment apl)licables. 

/).l·t 3. Il est interdit èc rcccvêlir ou de conserver dnns ur.c 
nstnlh(iori nuclé:iirc, clcs comh:1stiblcs nuclé:ürcs, des substances 
,.:dé:lircs, des produits eu Jcs <l6::hds radionctifs, s'il n'est pas 
·cconau d'cX!)1oitnnt1,our ~eue insto.l1ation. 

i;rt. 4. La rcconirni~sunrc,com,.1c explcit:mt est accordée par le 
•!vi anr~s eue lë dcn12-;iëc-ur a follr~i lu preuve q1!'il disnose, 
:onfon:,1é!;1m1t à l'::.riicJc 7, d'une ns:mrance ou d'une âutre 
;~~r~ntic financièr~ co:.n-rZlr:.t ln .rcs11onsi:!bilité définie par la 
>rés~ntc loi, s;ins p~·éjudicc d.:? rap;,lic~tio11 des dispcsitions 
~i&lcs et réglcmc:,lt:!iH.!3 relatives à fa protection cle la popul.J.tion 
.'.onlrc les dr:ngers résullant cl~s rndiations ionisantes. 

Art. 5. L'arrêté octroyant la rcconnaissqnce p:mt limiter la 
iériodc pour laquelle la reconnaissance est octroyée. 

La reconnaissance est révocable si l'exploitant ne remplit plus 
a condition ·prévue à l'.articlc 4. 

Tout arrêté port:mt rcîus ou révocation de reconnaissance 
.:omr.1e exp!oita.i.t doit étre motivé. 

Tout arrêté portant octroi, refus ou révocation de reconnais­
:3nce comme exploitant est notifié à· cc dernier par le :Ministre 
1ui a les assurances et l'énergie dans ses attributions. Il est 
iublié p:ir extrait au lr!onitc1,r belge dans les trois mois de la 
1otification. 

Art, G. Le montar,t maximum de fa responsabilité de· l'exploita•1t 
iour les dommages causés par un accident nucléaire, est fixé à 
iOO millions de francs. 

Le Roi peut, par arrêté motivé, en vue de· maintenir const:mte 
1.a valem· visée à l'alinfa p,·écédcnt ou dans des cas particuliers, 
'i;,:cr un autre montant p'.us ou moins élevé, sar5 toutefois que 
le montant ainsi déterminé puisse être inférieur au montant 
lllinimum défiili à l':irticle 7, b, de la Convention de 1~aris. 

· Art. 7. L'exploitant d'une installation nucléaire est tenu de 
:ontracter et de maintenir, pour ch:iquc installation, une assu­
rance approuvée par le l\Iinistrc a;1,·ai:;.t les assurances et l'énergie 
·fans ses attributions. 

L'exploitant peut être dispensé en tout ou en partie de 
1.'oi.J1i;;ution d'avoir et do maintenir une assurance, s'il fournit 
les gar::.ntics fina;-icières jugées appropriées par le n-Iinistre. 

(1) Session 1905-1966. 

Sénat. 
Documents par/cmcnlllires. - Projet' de loi,. nn 112. - Rapport, 

n• 23G. - 1\mcndoment, n" 250. 
1Lnr1!1lcs pa'i'lemcntaires. - 'Discussion et adoption. Séances 

:les 22-23 juin l!)GG. 
Chamùre cles représent(!nt.s. 

Documents parlementaires. - Projc·t tran:;,ii:.is par· le Sénat, 
ne. 23n-1. 

Ann<1fos parl<';11cntaircs. - Ditcu:;$io:l et ,;do;ition. Séances 
d<;:-ï ~0-~0 juin l!)GG. 
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·, 
J;.::t. Z. Lors(!ue l'Etat exploite hri-n'lêmc una instalfation 

nuclfoirc, il est rér,u té exploita,1 t au sens de la p1·ésente loi. 

Dnns cc c:.s, il n'y a p:i.s d'ol.Jli,;ation pour l'exploitant clc 
s'nssurCi' ou tl~ fvu;.:r.ir une autre zar~nti~ iinancièr~. 

1-.J:t. D. Si le c:omnrn~e subi ensuite d'un accident- nuc1énh-c est 
de n:iturc 3 donner o"Ll·..-crture ~ 1'-~l)j)!i~ation d'un réghne d'n.ssu­
r~nc .. :~: ... ~~adic et invaliclit<.\ de sé~urité sociale ou de rén~r~tion 

· ècs .;;.;ddcnts du travail et des m;:.laoics professionncÜcs, les 
è:-oits <les Jt!néfi~i~tircs de ce ré~i.11e restent rêgis par la légis­
lation org:mi~:.i.nt ces régimes. 

Art. 10. Les actions fondées sur la Convention de Paris et sur i 
la présente loi sont portées en premier rcsso1:t devant le tri- ; 
buna! de première instance · de Bi-uxclles, siégeant en matière 
civile. "---. 

Art. 11. La vidime d'un dommage résultant d'un accident 
nuclé:iire clh:pose de l'action directe contra l'assurem: ou toute, 
autre personne ayant accordé une garantie f:nanciêre. 

CHAPITRE II. - Dispositions pénales 

Art. 12. Les infractions aux articles 3 et 7 de la présente loi 
zont punies d 'un cmprisonn~mcnt <le trois mois à cinq ans cf 
d'une an:endc de 5 C:JO francs à 50 000 francs ou è.'une de ces; 
:peines seulement. \ 

Les dispositions. dn livre 1er èu Code pénal, y compris le­
chapitre ·VII et l'artiéle 85, sont applicables à ces infractions. 

( ... ) 



§ 24, L'assurance obligatoire en matière de radiations 

ionisantes. 

'28 FEVRIER 1963. - Arrêté royal portant r~glcmcnt général de 
Ja protection de la population et des travailleurs contre le danger 
des radiations ionlsantcs. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

J • A tous, présents et à ve?iir, Sulut. 

: Vu Je traité de Rome du 25 mars 1957, institu.nnt-hf éommunauté 
··européenne de !'Energie atomiqu,e--approuvé par la loi clu 2 décem­
bre 1957 et plus spé_s~t les-àrticles 30 à 39; 

' ..----::---
. · Vu la loi du 29 mars 1958 relative à la prolection de la population 

·--contre les dangers résultant des radiations ionisantes; 

. Vu les directh·cs du Conseil de la Communauté européenne de 
!'Energie atomique du 2 février 1959, fixant les normes de base 
,relatives à la pœtection sonitaire de la· popuiation et des travaü­
:Jcurs, contre les dnngers résultant- des radiations ionisante:;; 

· .. 
· Considérant que la procédure prévue à l'article 33 du Traité 
'précité u été suivie; 
; Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique; 

1 
Vu l'avis du Conseil supérieur de sécurité, d'hygiène et d'embel- l 

,)isscment des lieux de travail; 

: Vu l'avi~ du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Emploi et du Travail, 
de Notre Ministre de la ~antt publique "et de la Famille et 'de l'avis 

· ·de Nos Ministres qui en ont délibéré en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : ' 

CHAPITR'E l". - Dispositions généralC!s. 

Artic.lc l". Champ d 'application. 

Le prC::sent rè."glcment s'applique : 
l. à l 'importation, la p1·oduction, la fabl'ication','-1a détention, le 

·transport, l'emploi à des fins commerciales, industrielles, scien- . 
ti(iques, médicales ou autres, d'appareils, d'installations ou de : 
:;ubstanccs cap.ibles d'émetti·e des radiations ionisantes; . 

' 
2. à l'offre en \'ente, la ve":ite, la · cèssion à titre onéreJx ou gru-

.:tuit de subst.inces capables d'émettre des radiations ionisantes ou 
'd'appareils ou d'installations en contenont; 

3. au traitement, à ln m:mipulntion, au stocknge, à l'élimination 
· et à l'évacuation des substa11ces et déchets radioactifs. 

Il 'ne s'app!ique pas : 
a) aux appareils c!e télévision; \ 

\ 

b) aux appareils ou installations ne, pouvant émettre que des 
radiations ultra-viole ttes; \ 

c) nux nppareils et installations du domaine militnire; 
cl) aux tran~ports d'appareils ou d·e substances capables d'émet­

tre des rndiations ionisantes ordonnés par le Ministre de la 
Dé(ense nationale. . .. 

1
. 

JI ne concerne pas le fond naturel des radiations et notamment 
' rc,1semble des radiations ionisantes provenant des sources natu­
relles terrestres et cosrniqùes. 

Arl. 2. Définitions. 

Pour l'application du présent règlement, on entend par : 
nacllatlons ionisantes : les radiations produisant sur leur passage 

l'ionisation direc te ou indirect~ de la matière, c'est-à-dire les radia­
tions électromagnétiques (photons ou quanta de rayon X ou 
gamma) et les r adiations corpusculaires (électrons, positons, 
rayons l>éta, protons, neutrons, particules alpha, parl:i(:ulcs Jourdes, 
etc,). 

(1) Réffrences au Monit<!ur. belge : 
Loi du 29 mars 195S, Moniteur belge du 30 uvrit" 1958 • . 
Loi du 2 décembre 1957, Moniteur belge du 25 décembre 1957, 
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C ta'lll·,rations ma:1:iHta admissibles les concentrations 
Vfl · , , • . • 

·n:,xima :u.JmissH>lcs de substances rad1oact1ves dans l arr m~alô 
·: <l.ins l'eau de boisson qui d6livrcnt aux personnes profession• 
·.dlcmcnt cxpos('c.~. à la popul.ition avoi~i'.1~nlc ou ~ la popul:ition 
i.,.,s son ensemble, au cours d'une expos1t1011 continue, les doses 

1
:;,:dma admissibles pour ces diverses caMgories de personnes. 
l'rot,,ction efficace : dispositif, ~e protection contre les. radia­

,.,.,~ ionisantes tel que la dose dchvrée à toute personne n ~xc!de 
,'_,;, l:t dose maximum admissible fixée au chapitre III du présent 
(i·;ilcmcnt. 

z: 111,cprisc : toute personn~ p~ysique _ou morale_ quelle que soit 
;.,11 appc!lation ou . sa co11st1~ut1on, qui à un titre q~elconque 
.9 1;;iw un ou plusieurs établissements class_és au chapitre II d~ 
lr(-scnt rè:;l<'mcnt ou qui exerce une ou plusieurs des autres act1-
ii1-:s visées par le présent règlement. 

CHAPITRE II. - l'olice des établissements classés-. 

SCJcLion l". ·- Classement des étaôlissements 
et des nuclldes. 

Arl. 3. Classcmenl des établissements. 
J.I. Les établissements sont rangés dans l'une des classes sui­

·:11:f(•s : 

a) Classe I: 
1. les n':acteurs nucléaires; 
2. le~ étal>lisscmc1its où sont mises en œuvre ou détenues des 

( , 1:rntités de substances fissibles. (uranium naturel exclu) supé-
icurcs à la moitié de la masse critique minimum; · 
3. les usines de retraitement àc combustibles· nucléaires irradiés, 

·nrichis ou non enrichis. · 

b) Classe 11: 

( ... ) 

Section II. - Régime d'autorisation. 

Art. S. Régime d'autorisation en géné~al. 

1. les Gtablissements où ·sont mises en œuvre ou détenue's des 
iu:mtités quelconques de substances fissibles non reprises à la :i.l Autorisation pr~alable. 

la~se I (uranium natui;cl exclu); ·. · . 'I Les établissements de classe r II t IU , d · · • • 
2. les étnblissements où sont mises en œuvre ou détenues des •''une autor·s t' : . ' c , ~ivent _f~ire. 1 ObJet 

1
1::,ntités de nuclides r.:iclioactiis dont l'activité totale est com- · • 1 0 ion préalable del!vrée par 1 autorité définie ci-i:1près. 
risc dans la gamme des valeurs X. du tableau ci-après (ura-
iu_m naturel inclu); 

5.2. Obligation des gérants ou directeurs des établissements. :i. les élablis1:cmcnts s'occupant de la collecte, du traitement, 
u conditionnement, et du stockage de~ déchets rndioactifs; 
4. les établissements utilisant des appareils non transportables les gérants ou directeurs des établissements sont tenus de res-

,.:-nüateurs de rayons X pouvant fonctionner sous une tension de cctcr les conditions ct'es arrêtés d'autorisation. ' 
rê·I<! de plus de 200 kV; 
5. les accélérateurs de particule.s. · 5.3. Durée des autorisations. 

99. 

c) Classe 111 : 

1. les établissements où sont mises en œuvre ou détenues des 
u:1ntités de nuclides radioactifs, dont l'activit~ totale est com­
,,-isl! d:rns la gamme des valeurs X, du tableau ci-après; 

Les autorisations peuvent 'être. ·a~c~rdées 'sans limitation de : 
urée ou pour un terme! déterminé, Elles ne peuvent pas êt're 1 
ccordécs à l'essai. 

~ 

1. les étnblissemcnts utilisant des appareils non transportables 
,:1~rnleurs de rayons X pouvant fonctionner à une tension de 
1ê:,) {·gale ou inférieure à 290 kV; · ., 
~ !ts établisser.1ents utilisant des appareils transportables géné­
.: ~.:rs de rayons X. 

tl) Classe IV : 
:. i~s établissements· où sont mises en œuvre ou détenues des 

,,:i:, tités de nuclidcs radioactifs dont l'activité totale est comprise 
:ni~ la gamme des valeurs X, du tableau ci-après; 

:t les établissements détenant ou mettant en œ~vre des appa­
.:ils contenant des substances radioactives en quantités éventuelle­
,ient supérieures aux valeurs fixées au § 1. de la présente classe, 1· 

u:ds à condition : 

a) que ces substances radioactives soient efficacement protégées 
ontre tout contact et toutè fuite; l 
b) que la dose ne· dépasse pas' 0, l millircm par heure en tout ; 

oint accessible distant de 0,1 mètre de la surface de l'appareil; 

c) que ces appareils soient clu type approuvé par le Ministre de 
Emploi et du Travail et par le Ministre de la· Sa nli: publique : 
t <le la Famille; · 1 

3. les ôtablisscmcnts où sont mises en œuvre ou détenues cles 
ubstances ra.dio:ictiv,:-s en qu:intilés quelconques pour autant que ! 
1 concentration de ces suùstnnccs soit in(éricnre à 0,00:! micro- · 
uric par _l!rummo r.l en r11 qui cont'.Nno les 1mbslances radio- j 
c~1-~es sol1~c:s na lu relies, à 0,01 m icrnc1'.1·il, Jl_'H gram mt,i 1 

····· T.~ 1, "'"'P'.ll'l d•:'s /;lll,stnr:ces raclw:ictivcs ou d'appareils en , 
•~t :~·(·;jt p :t.:ï vi::;l• p:._._~ i'.: :>rt'~;,;_~nl ar!icJc. 



5.4. Transfert des autorisations 
Les autorisn'tions peuvent être transférées d'un exploitant à 
autre à condition que la cession soit notifiée sans daai à l'auto­
lté nyant nccol•dé l'autorlsntion . Celte notification mcntioMera 
·,s modifications aux renseignements et docurnen'ts énumérés aux 
rticles 6,7 et 8, survenues depais la date de l'autorisation. 

Cette notification est faite par lettre recommandée -à la poste. 

100. 

6.3. Avis du collège échevinal. 
5.5. Changement de direcleur ou de gérant ',.,_ Dès réception de la demande complète, le gouverneur en trans­
Tout changement qui survient dans la désignation du directeur tnet un exemplaire· au bourgmestre de la commune de l'établis• 

u gérant · responsable de l 'établissement doit être signal~ sans scment. 
etard à l'autorité compétente par lettre recommandée à la Le bourgmestre affiche au siège d'e;,-.-ploita'tion et à la maison 
-osle. . -

1
communale, un avis mentionnant l'objet de la demande et signa-

. : l:!nt que celle-ci peut être consultée pendant les quinze jours qui 
5.6. Dispense de fournir certains renseignements ou documents suivent - le premier jour de l'affichage à la maison communale 
L'autorité compétente peut" dispenser le demandeur d'autorisa- et que les réclamations ou observations éventuelles peuvent être 

Lon de la fourniture de certains des renseignements ou documents introduites pendant cc délai. Si le rayon de 500 m visé à l'article 6.2 
numérés ci-aptès. L'arrêté d'autorisation peut fixer les moda- empiète sur d'autres communes, le gouverneur u·:msmct w1 exem­
tté's de communication ultérieure de ces renseignements et docu• plaire de la demande aux bourgmestres de ces communes qui pro- . 
nents. cèdent à l 'information de la population par l'affichage à la mai• i 

son communale de l'avis pn!cité, · 
5.7. Dispense d'autorisation 
Ne sont pas considérés comme établissements classés au sens 

lu présent règlement et sont donc dispensés de se pourvoir d'une 
lUtorisation préalable, les établissements où sont exécutés occa• 
ionnellement des essais ou tes'ts de matériaux ou mis en œuvre 
les procédés, comportant l'utilisation de radiations ionisantes, à 
:ondition que : 

a) ces opérations soient effectuées exclusivement par le person• 
tel d'un établissement tiers dllment autorisé à effcc'tu~_Jl.e-tels-
ravaux; · · · · .. - ., 
b) l'organisme agréé chargé du contrôle de. cet établissement 

,u l'expert agréé qui en dirige- le - service physique éventuel, 
tpprouve ces opérations. ·' 

Art. 6. Régime d'autorisation des établissements de classe I. 

6.1. Autorité coinpétente. 
Les établissements de classe I doivent faire l'objet d'une autorl-

Les bourgmestres soumettent la demande et les observations 
auxquelles elle a donné lieu à !"avis de leur collège échcvinaL 

Chaque bcurgmestre renvoie au gouverneur la demande, les 
observations reçues et l'avis du collège dans un déla i de quarante 
jours à partir de la datP. de réception de la demande. 

- -·- -· 

G.4. Avis d·e la députation permnn~nte. -· 
· Le dossier est transmis à la députation permunente qui émet 

un avis au sujet de la demande dans un délai de trente jours. 

_- 6.5. Avis de la Commission spéciale. 1 

Le gouverneur transme·t ensuite la demande accompagnée des : 
• nvis du ou des collèges échevinaux et de la députa tion permanente 
et les observations reçues i\ la Commission sp~ciole dont la com­
position et le statut sont déterminés à l'article G.G,- ci-après. 

,ation pr<:alable accordée par Nous. · 

G.2. Renseignements et documents à fournir. 
La demande d'autorisation est adressée en cinq expédÜio1~s 

:ouverncu_r de la province et comprend : · • 

La Commission spéciale peut exiger que le demandeur lui fasse 
connaitre l'avis de tout expert ou organisme national, internntio­

au. nal ou étranger sur les aspects généraux ou particuliers· de la sécu­
rité ou de la salubrité de l'établissement. Elle peut égnlement 
.i;oUiciter directement ce même avis. : · 

1. les nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur et, éven­
uellement, la dénominalion sociale de l'entreprise, ses sièges 
;ocinl. administratif et d'exploitation et les noms et prénoms des 
1dministrateurs ou gérants, les nom .et pr6noms du g1frant ou 
lircdeur responsable du siège d'exploitati?n; 

Dans les cas pr6vus à l'article 37 du Traité de Rome instituant 1 

la Communauté Européenne de l"Energic Atomique, la Commis- 1 

sion spéciale sollicite l'avis de la Commission de !'Euratom, à 1 
1:inlcrvcntion de l'Administration. de !'Hygiène publique. i 

A l'intervention de celle-ci, elle peut aussi consulter la Commis• 
2. la nature et l'objet de l'établissement, Je· genre et les carac• sion de !'Euratom sur les aspects généraux ou particuliers de la 

,éristiques des radiations émises, les caractéristiques des appa• sécurité ou de la salubrité de l'établissement, · 
·cils mis en œuvre, l'état physique, la quantité, le niveau de La commission peut convoquer et entendre le demandeur. La i 
·adionctivitti des substances radioactives, la destination des appa- commission émet un avis provisoire qu'elle communique au 
rcils ou des substances, l'endroit où les appareils ou ·substances d~rn:::nùcur par pli recommandé à la poste. Le dem:mdeur dis­
;cront fabriqués, produits, détenus ou mis en œuvre, les mesures pose d'un délai de trente jours pour introduire ses r emarques éven­
le protection ou de sécurité préconisées tant en ce qui concerne tuelles. A sa demande, cc délai peut être prolongé par la corn­
es appareils et substances qu'en ce qui concerne les locaux où mission. Ensuite, la commission délibère à nouveau et émet un : 
1ls se trouvent, la désigi:iation de l'expert, chef du contrôle phy- avis définitif motivé. · · ; 
:ique, la désignation des organismes et médecins agréés chargés . Ce t avis doit être donné dans un délai de lrois mois à dater 1 
les contrôles prévus au présent règlement et plus généralement, de la réception de l'avis de la Commission de !'Euratom ou dans : 
outes les mesures et dispositifs préconisés en vue d'assurer le un cl<~lai plus long que la commission est tenue de justifier. 
respect des normes de base définies au chapitre III; 

. 3. la qualification et la compétence du personnel chargé de la 
lroduction, de la distribution, de l'utilisation et de la surveillance 
Jes substances et appareils capables de produire des radiations 
lçnisanles; · 

.ol. le nombre présumé de personnes à occuper dans les dii!érents 
,ecteurs de l'établissement; 

5. l'engagement de souscrire une police d'assurance couvrant : 
les responsabililés civiles réscltant des activités nucléaires; 

( ... ) 

Si cet avis est favorable, il peut comporter des conditions -
d'exploitation particulières non pr évues au présent règlement, que ·1 

la commission estime nécessaire d'imposer en· vue d'assurer la 
s<:curité et la salubrité de l'établissement. 

( ... ) 



, Dtcision. 
1re d~cision prise sous forme d'arrêté est contresignée par l~ 
~tre de l'Emploi ;,,t du Tr.:vaîl et le Ministre de la Santé publi· 
,,1 c.le h Fnmille. · 
;utoris::ition est re!1Jsée lorsque l'avis de la Commission spé­
est d(!favorablc. . 
rsque l'avis de la Commission· spéciale est favorableL l~rrêté 
:Cus est motivé. -~ 

;. Notification de la décision. 
,trc décision est communiquée à la Commission spéciale et. 
ouverncur de la province qui en trans':lct copie : 

:1U demandeur par pli recommandé à la poste; 
;1u bourgmestre ·de chaque commune intéressée; 
à l'ingénieur en chef-directeur de l'Inspection technjque · du 

:.ail, chef du district intéressé; 
à l'inspecteur-médecin du travail du ressort; 
à l'inspecteur d'hygiène du ressort; 
au directeur général de l'Administration de la protection civile: 

{ t. 1, Régime d'autorisation ·des établissements de_ ci.asse ll. 

1. Autorité compétenle. 
is établissements de classe II doivent faire l'objet d'une auto­
tian préalable accordée par la députation permanente du Con-'. 
provincial de .la province où se trouve le siège de l'exploita-

2. Renseignements et documents à fournir. 
:i demande d'aulorisation est adressée en cinq expMitions au 
verneur de la province et comprend : 
ks nom, prénoms, qualité et domicile du dem:mdeur et, · 

nrucllemcnt, la dénomination sociale de l'entreprise, ses sièges 
ial, adiministratif et d'exploitation, les nom et prénoms des 
,,ini$!rateurs ou gérants, les nom et prénoms du géran't ou 
:cteur responsable du siège d'exploitation; i 

la nature et l'objet de l'établissement, le genre et les cnrac- • 
lstiques des radiations émises, les coractéristiques des appareils 
; en œuvre, l'état physique, la qunntité, le niveau de radioacti• 
1 cles substances radioactives, la destination des appareils ou 

substances, l'endroit où les appareils ou suùstances seront · 
riqués, produits, détenus ou mis en œuvre, les mesu1·es de 
tcction ou de s6curit6 préconitfrs tant en ce qui concerne les 
>nrcils et les substances, qu'en cc qui concerne les locaux où ils 
trcuvcnt, la dé:;ignation de l'expert, chef du service de contrôle 
1sique éventuel, la désignation des organismes et médecins 
•4!é~, chnrgés cles contr(,Jes prévus ;iu pr0scnt rùglcmcnf, plus 
1~r;:lement, toutes les mcsui-cs et ,lisposlti(s préconisés en vue 
ssurer le respect des normes de base d6Cinics au chapitre III; 

, la qualüica tion et la compétence du pe1·sonnel chargé de la 
ductioo, de la distribullon, de l'utilisation et de la surv~illance 
subs t.inces et appareils capables de produire des radiations . 

isantcs; 
. le nombre prc'!sumé de personnes à occuper dans les dif­
ents secteurs de l'établissement; 
• l'engagement de souscrire une police d'assurance couvrant 
responsabilités civiles résultant ·des activités nucléaires; 

101. 

7.6. Décision de la députation permanente. 

• Le gouverneur soumet à la députation permanente du Conseil 
provincial la demande et les avis émis. 

Elle statue par arrêté dans le délai d'un mois. 
Elle est tenue d 'imposer dans l'arrêté les conditions d 'exploita­

tion propos6cs par le Comité consulta'tif provincial. 
· Elle est tenue de refuser l'autorisation sollicitée lorsque •l'avis 
de ce comité est défavorable. 

Lorsque l'avis du Comité consultatif provincial · est favorable. 
l'arrèté de refus est motivé. 

7.7, Notification de la décision. 

. Le gouverneur transmet copie de la jlécision de la députa'tlon 
permanente : 

1. au demandeur par pli recommandé à la poste; 
2. au bourgmestre. de la commune du siège d'exploitation; 
· J. aux membres du Comité consultatif provincial. -

7.8. ÂfCichage de la décision. 

Le bourgmestre informe 1a population de la décision intervenue 
par un avis affiché à la maison communale et au siège d'exploita­
tion. Cet avis signale que la copie de la décision es't à la disposi­
tion des intéressés à la maison communale et qu'un droit de 
recours leur est ouvert, conformément à l'article 1:9, 

7.9. Recours. 

Un recours contre la décision de la députation permanente est 
ouvert auprès de Nous dans un délai de quinze jours à dater du 
jour de l' affichage .au s iège de l'exploita'tion. 

Cc recours est transmis à la Commission spéciale qui procède 
comme prévu à l'article 6 ci-dessus. Toi.!efois, la Commission 
spéciale n'est pas tenue de consulter à nouveau la commission de 
}'Euratom, 

7.10. Décision après recours. 

Notre décision prise sous forme d'arrêté est .contresignée par 
le Minis'tre de l'Emploi et du Travail et le Ministre de la Santé 
publique et de la Famille et par le Ministre des Affaires écono-­
miques et de !'Energie pour les établissements sous la surveillance 
de l'Administration des Mines. 

L'autorisa tion sera refusée lorsque l'avis de ·la Commission spé-
ciale est défavorable . . ' • · · · · 

Lorsque l'avis de cette Commission est· favorabfo; l'arrêté de · 
refus est füolivé. 

7 .1 l. Nof ification de la décision. 

Notre décision est communiquée à la Commission spéciale et ·: 
au gouverneur de la province qui en transmet copie : . ... .! 

1. au dcmnndcur par pli recommandé à la poste; 
2. au bourgmestre de la commurie du siège d'exploitation; 
l . awc membres du Comité consultatif provincial. 

Art. 8. Régime d'autorisation des établissements de · classe III. 
8.1. Aulorité compétente. ... 
Les établissements de classe III doivent faire l 'objet d'une décla­

ration préalable au gouverneur de la province eo. vue d'obtenir 
l'autorisation prévue au présent article. 

8.2. Renseignements et documents à fournir. 

Celte d<:claration, doit Ctre faite en trois exemplaires et com• 
prend; · · · · ' 

l . .les nom, pri<noms, qua.lité et domicile du demandeur et, évcn• 1 
tu<,llomcnt, ln <l.:!nnniin:1t:on socialo do l'cnt~·cprise, ses sio)gcs 1 
~(h-:inl, : t ::Î -i l tii ~~-~t.-.·: ; ;[ t"!t d ' l:'.\~P~"•f•.:,livn, l e,:{· nC'ln1.1 · c:t p•ér'lorns (1..-,•s 
.. ,·,. t~.:·.-!•::· ' ···:: ·= (" .· ~-- •";;:•:-;~:'.~ ô ._ ··. r·.,-,n {•~ r~: -:-;1::·.;1:; <!~ ,:i: -.:, .. :::;ur ( •:.1 

• : t r • • • ,• ', ·· :' ,} " • :. ; _; ,;·\ ; . 



r 
ln nature et l'objet de J'é_tablisscment, le ~e~re et les carac• · 

·•.ti('Ut:S des radiations ém!ses, les cara_c~énstiq~es des ap~a• 
· .. ~is en œuvrc l'état physique, la quanht1é, Je niveau de radio• 
·'.;

16 
des subst~nces radioactives, la destination des appareils 

•~.'.~ substances, l'endroit où les appareils ou substances seront 
: i;j!J~s, produits, détenus ou_ mis en œuvrc, les ~esures de pro• 
i:on ou Ile sécurité pré~omsêes, t.ant en ce 

1
qu1 

1
concerneù l_e

1
s 

,.,rt:ilg et substances, qu en c~ qu: concerne es o~aux o 1 s . 
, <iu\·cnt· Ja d6signation de I expert chef du service de <'l'n• , 
!~ Jphysi~uc éventuel, la désignation des organismes et méùe•, 
,; a;:ré<:s chargés des contrôles prévus au pré~e_nt règle~en! 
plus ,;4:néralement, 'toutes les mesures et d!spos1t1_f,:;_ précomst .. 
vue d'assurer le respect des normes de base définies ~u cha• 

:-\! m; .- .. 
1
• l.i qu;ilification e~ la. compét~nc_e_ du_ personnel chargé_ de la 
tfociion de la distribution, de l utilisation et de la surveillance 
; subs:;nccs et appareils capables de produire des radiations 
i~;1nlcs; .. 
. le nombre présumé de personnes à occuper dans les diffé• 
,ts secteurs de l'établissement; • . . 
. J't·ng:igcmcnt c souscrire une police d'assurance couvrant 

fl•~poi1Sabilités civiles résultant des activités nucléaires; 

. un plan, dressé ·à l'l!chelle minimum· de 5 .mm par ·mètre, 
:,
1
u:rnt les installations et locaux les contenant, ainsi -que les 

,,ux silul!s à moins· dé 20 m des sources et. la destina'tion de 
locaux. · · · 

.J. Dfcision de la députation permanente. 

. e r,ouvcrncur soumet la déclaration è la députation permanente 
conseil provincial de la province. · · · 
.a ùéputation permanente accorde l'autorisation dans un délai 
quinze jours. · · . · 
.c Comité consulta'tif provincial, d6fini à l'article 7 .5, peut lui 
n:nuniquer des listes de conditions d'exploitation pour ,les 
ers types d'établissements de classe III. 
.a dl:putation permanente est tenue d'imposer dans son arrêté 

conditions relatives au type d'élablissement en question. 

·:,4. Notification de ta décision. 
.e gouverneur transmet copie de la décision de la députation 
·manente : 
. au demandeur, par pli recommandé à la poste;· · 
. au bourgmestre de la commune du siège. _de l'exploitation;. 
t. à l'ingénieur en chef-directeur de l'Inspection tçchnique, du 
1vail, chef du dis'trict considéré; 
!. à l'inspecteur-médecin du travail du ressort; 
,: à l'inspecteu.r d')lygièrie .du ressort; 
,. le cas échéant, à l'ingénieur en chef• directeur des Mines, · 
cr de l'arrondissement minier considéré. 

:l.5. Recourl!, 
Un recours auprès d& Nous contre la décision de la· députation ' · 
rmanente est ouvert : 
!, au demandeur; 
1. aux r,ersonnes citées à l'article 8.4 .. 
Ce recours est 'transmis à la. Commission spéciale, qui rro-:. 
de comme prévu à l'article 6. , 
roulefois, la Commission sp6ciale n'est pas·tenu,e de çonslllfor: 
Commission de !'Euratom. · 

8.6, Notification de la décision. 

Notre décision est .communiquée 
l gouverneur de la province, qui 
nnes citées à l'article 8.4. 

\ . 
:•, \ 

' ·\. ·. . 
à la Commission spéciale et' 
en transmet copie , aux per-

\ 
, \ 

Art. 9, Régime d'exonération des é'tablissements de classe IV.· 

Les établissements de classe JV ne sont soumis; à aucune for• 
alité d'autorisation ou de déclaration. Toutefois, ils sont tenus 
1 respect des autres dispositions du présent règlement. 

Art. 10. Etablissements exploités par l'Etat. 

10.1, Champ d'applic~tion. 
,.\ 

'. 

les dispnsitions. du présent article s'appliquent aux établissc­
cnts exploités par l'Etat ou par un clcs organismes d ' intc'.\rl:t 
,t,lt~ fo_i>.-Jn a IH catégorie A de la loi du JO HHir~ Jl>~i, :rlillutive 
t <.c~:1 ;-. 1, -. d,~· •~i~rti.lih:J ùl~5,~ni,;iuas d'in~érCt. public. 

1 UL.. à 

10.2. Etablissements de classe I. 
Les établissements de classe I sont·~oumis aux dispositions de 

: rarticle G du présent r~glcment. 

10.3. Etablissements de clusse U. 
Les établissements de classe II sont autorisés par Nous, suivant : 

la procédll!"e ci-après : · 
a) In demande établie en cinq exempiaires comprend les rep.• '! 

seignements el documents préws à l'article 7.2. du présent règle• ·1· 
ment; . . 

b) le· Ministre dont dépend l'établissement en question adresse , 
la demande au bourgmestre de la commune du siège d'exploita• 
tion; · 

c) dès réception de la demande, le bourgmestre soumet sans. 
délni la demande à l'avis du collège échevinal. · 

La demande est renvoyée au Ministre avec cet avis dans un ; 
délai de trente jours, depuis la réception de la demande; 

d) le Ministre transmet ta demande et l'nvis du collège à 1a : 
Commission sp<:ciale prévue à l'article 6, qui procède comme 
prc'.\vu à cet article. · . 

Toutefois, la Commission spéciale est tenue de solliciter l'avis 
de la Commission de !'Euratom, dans les cas visés à l'article 37 
du Traité de Rome, instituant la Communauté européenne de : 
]'Energie atomique; i 

e) Notre décision est prise et notifiée conformt:ment aux dis• ' 
positions de l'article 6.7. et 6.8. 

' ' 
10,4. Etablissements de classe TII. :1· 

Le Ministre dont dépend l'établissement est tenu de le déclarer' . 
. au 'Ministre de la Santé publique et de la Famille. · ' 

Cette déclaration es"t faite en trois exemplaires et comprend i 
les renseignements et documents prévus à l'article 8.2 du présent 
règlement. . 

Le Ministre de la Santé publique et de la Famille accorde 
rautorisation. Il transmet copie de son arrêté au demandeur et 
au Minislre de l'Emploi et du Travail. · 

Cet arrêté peut, imposer des conditions particulières autres que 
celles du présent . règlement, moyennant accord préalable du: 
Ministre de l'Ernpl~i et du Travail. · · 

' Art. 11. Etablissements mixtes . 

11.I. Les demandes d'autorisation relatives à des inslal!ations · 
comprenunt des établissements comprenant des éUlblissements 
appartenant à plusiem,s classes, sont traitées conformément aux 
dispositions relatives à la classe la plus élevée. ; 

. 11.2. Les établissements classés comme dangereux. insalubres oi.1 1 
incommodes, an sens· du titre I du r~glement général pour la l 
protection du travail, et les appareils à vapeur soumis :nue: dispo• 1 

. sitions du titre IV de ce règlement. qui sont annexés à un éta• : 
blissement classé en . vertu du présent règlement, el. qul sont : 
indispensables à son fonctionnement ou à son exploitation, ·ne peu• : 
vent être autorisés que par l'autorité compétente pour les établis• · 
sements classés en vertu du présen't règlement. Les renseigne• 
ments et documents à foumir, restent ceux définis par le Règle• 
ment général pour la protection du travail. Les formalités de 
l'enquête sont celles définies par le présent rt;glement pour l'entre• 
prise considérée. · 

· \ 

Art. 12. Ex'tension et modificatio.m de l'établissement. :\' 

Tout projet de mtidification ou d'extension importantes de l'éta-. 
blissement doit faire l'objet d'une demande d'autorisation adres­
sfe à l'autorité compétente, qui statue sur celle-ci. 

Si cette modification ou extension entraîne le passage d'une j 
classe inférieure à une classe supérieure, la procédure d'autori• · 
sation est celle prévue pour celte clemière classe. 

· Dans le cas où la modification ou l'extension n'implique pas : 
le passage d'une classe inférieure dans une classe supérieure, ' 
l'autorité comp6tenle peut déroger à une ou plusieurs des forma• 
lic6s prévues aux articles 5, 6, 7, 8 et 10. 

( . . . ) 



CHAPITRE IV. - 1mportation, transit .-:t distribution 
des substances radioactives. · 

Art, 38, Autorisation préalùble à l'importation et au transit. 

103. 

Art. SS. Procédure d'autorisation. 

58.1. Les demandes d'autorisation de -transport sont adressées 
~~ ~tinistrc de la Santé publique et de la Famillc-. Elles sont 
i~troduitcs .iu moins un mois avant la date présumole du trans­
plr!, s'il s'ngit d"autorisation génëraie ou spéciale, 

Dnns Je cas d'une autorisation particu!ière, ce délai est réduit 38,I. L'importation et Je lransit de substances radioactives ou 
d'appareils en contenant, à l'exclusion de ceux de classe IV, ne : a M jours. 
peuvent se faire que par des personnes ·ou entreprises autorisées l ;s.?. La demande comporte notamment tes renseignements sui• 
par Je Ministre de la Santé publique et de la I~umillc. ,v.mts : 

L'autorisation est accordée pour une période limitée. , 1. les nom. prénoms, qualité, 
'lox:iale, le siège, les noms et 

__ E_J_Je_p_e_u_t_é_tr_e_g_é_n_é_r_al_c_ou_p_a_r_t_ic_u_l_iè_r_c_. ___________ ....,. ,:eranls de l'entreprise; 

domicile du demandeur, la raison· 
prénoms des administrateurs et 

38.2. La dem::inde d'aulorisation comporte les renseignements 
~uivants : identité du demandeur, éventuellement sa raison sociale, .. !, l'autorisation demandée : générale, particuiière ou spéciale; 
a date et le numéro de l'autorisation éventuellement accordée en J. Je ~enre de transports prévus, la destination, éventuellement 

vertu du chapitre II du présent règlement, par type d'impcrtation, :i date présumée ou la fréquence, les moyens dl! transports utili­
cs domaines d'utilisation, les caractéristiques des appareils ou ::és; 
a dénomination des produits susceptibles d'être importés, leur 4. les· car:,ctfristiqucs· des. substances radioactives transportées, 
·tat physique et chimique, leur activité exprimée en curies, la :,~r quantité, leur état physique ou chimique, leur caractère 
nature des rayonnements émis et l'engagement écrit de foUrnir, i:ellé ou non scellé, le conditionnement, la nature et l'intensité 
au moment de l'importation ou du 'transit, la copie de hi police ~,, rayonnements émis; 
d'assurance couvrant la responsabilité civile :résultant de l'opé- : 5_ les colis : le nombre, la nature des enveloppes externe ou 

,,'"_a_t_io_n_c_n_v_is_a_g~é_c_. ______ .._ ________________ intcrne, les pcids et dimensions, la rèsis'tance au feu, au choc, 
~ l'eau, aux variations <le température et de pression inlérieures, 

38.3. L'arrêté d'autorisation peut imposer des conditions autres le marquage et l'étiquetage; 
que celles du présent règlement. Il peut limiter les quantités, 6. les véhicules : l'«rrimage, le blindage de protection, la signa-
l'activit6 et la nature des substances importées. ~;ation, les mesures prévues en cas d'accidents; 

Il peut préciser les substances dont l'importation doit être . ,._7. Jc3 mes_urcs de précaution relatives à la manutention e"t 
,;lgnalée au préalable au Ministre de la Santé publique et de la ! ',ntreposage, 

1 
rr é t t t . 

Famille. 6. la qualiiirntion du personne a cet au ranspor e au con-
•;c,yage et l'information de ce personnel· quant aux mesures à 

L'autorisation peut être retirée, à tout moment, par décision 
motivée du Ministre de la Santé publique et de la Famille. 

( ... ) 
'-

.CHAPITRE VII. _-. Transport de substances_ rad!oactive~. 

Art. 56. Champ d'applic.ition. 
Sans. préjudice des dispositions légales ou réglementaires · et 

c!es conventions internationales régissant les transports, les dispo-
1,fitions du présent chapitre s'appliquent à tous les transports de 
matières radioactives quel que soit le moyen de transport utilisés( 
y co_mpris les véhicules personnels. · , · · · 

·. Son'€ toutef~is exonérés de l'obligation . di être couverts pi..r 
l'autorisation préalable prévue à l'article 57 : · · 

1. le transport des substances radicactives, dont les activités 
·son't inférieures à la limite·supérieurc de x., fixée à l'article 3 du 
. p1•ésent règlement; 
, 2. le transport des tubes et appareils électroniques, des ln:;tru­
inents · et montres, auxquels des substances radioactives sont 
incorporées sous une forme ne se prêtant pas à la dispersion, à 
condition que ces articles soient renfermés d;:ins des emballages 
suffisamment résistants et que l'intensité du rayonnement en un 
point que_lconque de la surface extérieure ne dépasse pas 10 milli­
rœntgens ou leur équivalent par 24 heures . 

.Art. 57. Autorisation préalable; 
Les transports de matières radioactives vises au présent cha-' 

pitre doivent être conformes aux dispositions des conventions 
internationales en vigueur .. 

Ils ne peuvent être effectués que moyennant l'autorisation préa­
lable du Ministre de la Santé. publique et de la Famille. 

Celte autorisation peut être générale, particulière ou spéciale. 
Une autorisation générale peut être accordée au transporteur, 

qui désire effectuer régulièrement Je . transport de substances 
radioactives. 

Une autorisation particulière peut être accordée au transpor"teur 
qui désire effectuer un transport occasionnel de ces substances. 

\ 

( . . . ) 

;:,ndre en c;:is d'accidents; · '-
9. la désignation des personnes chargées du contrôle physique;· 

JO. la désignation d'une personne responsable du ou des trans­
;orts, et du respect des obligations légales ou réglementail·es, 
1:nsi que des conditions particulières imposées éventuellement ! 
oar l'arrêté d'autorisation; 

-' li. les assur~nccs souscrites en vue de couvrir les conscq1.enccs 
'é tous incidents ou accidents provoqués par la nature des mar­
·\:ndiscs transportées. 

( . . . ) 

58.5. L'autorisation générale peut être· accordée pour un terme 
_ne pouvant dépasser ci,I:iq ans. Elle est renouvelable · sur demande 
du transporteur. ·' 
. L'autorisation générale, parti~-ulière ou. sp·«ici~le peut être refu. 

sée ou retirée à tout moment par. décision motivée du Ministre 
de la Santé publique et de la Famille. Une nouvelle demande 
n'est recevable que si les circonstances · ayant motivé . le refus ou . 
le retrait d'autorisation ont disparu ou ont été_ modifiées. 

( ... ) 



CHAPITRE VIII. - Propulsion -nucléaire. 

~rt. 61; Construction. 

La construction d'un navire ou d'un • véhicule quelconque pro­
lsé pa1· l'énergie nucléaire est subordonnée à une autorisation 
~alablc accordée par Nous. 
:..es dispositions de l'nrticle 5 sont applicables au :régime d'auto­
alion prévu au présent .article. 

~a demande d'autorisation comporte les renseignements et docu­
!nts énumérés à l'article 6.2. 

Les avis du Collège échevinal, de la Députation permanente et de 
Commission · spéciale sont pris conformément uux dispositions· 
l 'o rlicle 6. A cette occasion, la Commission spéciale s'adjoint 
délégué du Ministre des Communications. · 

N?tre décision, prise sous forme d'arrêté, est contresignée par le 
mstre d_c l'Emploi_ e_t du Travail, Je M_inistre de la Santé publique 
la Famille et le Mm1stre des Communicutions. 

)autorisation ,est refusée lorsque l'avis de la Commission spé-
1le est défavorable. · 

-l~trc. décis ion est· comm_uniquée conform~ment aux dispositions 
1 _art1~lc _6.8. at!x auto~1tés pr~vues à cet article ainsi qu'au 

~c 'de district de 1 Inspection maritime Intéressé • .- . . . .- . 

.es dispositions . de . l'article· -15 ·sont applicables à · la:·construction· 
; mlv1rcs et véhicules en cause. · · ' . . , 

( ... ) 
Sect~on V. - Surveillance, 

,\ri. 76. Répartition de la surveillance. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 4, de 111 loi du 
!'J mars 1958, la surveillance de l'applicàtlon des disposi tions du 
r r.:sl'nt r~glemcnt est assurée, selon 1~ cas, par ; • 
. 1. les bourgmestres qui sont chargés do s'assurer que les éta-
1!.sscment:i do classe I, II et III, ainsi quo les chantiers de con­
_,t ruction de navires ou do véhicules à propulsion · nucléaire sont 
·t"::uli~rcment autorisés; 
; 2. les fonctionnaires techniques de l'Administration. de l 'hygiène 
)Lbllquc en cc qui concerne la protection sanitaire do la popula-
~~ . . 
: 3. les ingénieurs de l'Administration de la sécurité du travail et 
~.; Ingénieurs de l'Administration des mines en cc qui conccme 
Il M·curitê des travailleurs et du voisinage des installations . visées 
(1r le présent règlement; · 

' ·t. les médecins de l'Administration de ~giènc et de la méde­
ioc: du travail en ce qui concerne la sur:vcillance médicale des 
r(1\':1illcurs et les conditions dhygiène du ·travail dans les instal• 
t?ions visées par le présent règ lement; 
5. les agents compétents de la Sociélé nationale des Chemins 
c fer belges et de la Société nationale des Chemins de fer vici­
uux en cc qui concerne les transports effectui;s par ces sociétés; 

G. les fonctionnaires et agents de l'Administration des transports 
11•cstis d'un mandat de police judiciaire, en ce qui concerne les 
;:insports; 
;7. les _Ingénieurs et conducteurs des Ponts et Chaussées, chargés· 
? service de la navigation, les commissaires m aritimes et leurs 
t~nL~. les fonctionna ires et inspecteurs des services de l'Inspec­
pa maritime, les capitaines c't officiers des capitaineries des 
~ris, en cc qui concerne le transport par euux; 
S: les agents des postes pourvus d'une nomination royale ou minis­
riclle, en ce qui concerne l'expédition de matières radioactives 
1r la poste; · 
9; les fonctionnaires de l'Administration de l'aéronautique a'tta­
ics aux afroports, en ce qui concerne les transports pur air; 
lO. les fonctionnaires et agents -de l'Administration des douanes, 

t'P,J 1::•rl , •• ,,,r ,,rn~ i·iftlt•!'.1r\;ltfdn. l !l lt' ill\~l l\ (!t le, u·:tn..lip(>t'"L <.l~~u• ht 
··~: i ·.' ::.: r v.: · !, ;:: !.;• ~.-.. : 1 . • ·~-~i d:! Lt inl,~ti).rc ; _ 

104. 

En ce qui concerne les installations ressortissant à'un service de 
l'Etat ou à un des organismes classés d:ms la caté.;orie A par In 
loi du 16 mnrs 1954, relative au contrôle de certains organismes 
d'intérêt public, la surveill:mce réservée aux fonctionnaires repris 
aux points 2, 3 et 4 ci-dessus est confiée aux fonctionnaires du 
_département ministériel dont ces installations dépendent à moins 
que le chef de cc département ne demande que cette ::urveillancc 
soit assurée pur des fonctionnaires d'un autre département. Les 
!onctionno.ires désignés à l'article 73. 1, 2, 3 et 4 ont Ia libre entrée 
des établissements placés sous leur surveillance. Le directeur ou 
gérant responsable du siège d'cxploitution tient à leur disposition 
les plans officiels de l'établîssemcrit ainsi que les arrêtés pris 
en exécution du présent règlement. 

Art, 79. Mesures d'exécution. 
79.1. Les bourgmestres procèdent à la fermeture des établisse­

ments non-aut(?rîsés. 

79.2. Nonobstant les dispositions d·e l'article 67, les bourgmes- j 
trcs qui cons talent une situation qui met en péril la santê ou la 

.. sécurité des travailleurs ou de la population prennent les · 
'mesures propres à écurter le danger. 

Ils en donnent immédiatement information aux fonctionnaires ! 
visés à l'article 78.2.3.et 4. ainsi qu'à 1•Administratio:1 de la pro- ! 
tection civile . Ils prescrivent, en cas de nécessité, l'évacuation du , 
personnel, du public ou du voisinage. · 
. Ils agissent de même, si l'un des fonctionnaires prévus à l'arti- i 
cle 78 leur signale une ·situation qui mettrait en da:iger la santé 1 

ou la sécurité des travuilleurs ou de la population. · 
' 

Dans l'un et l'autre cas'; le chef d'entreprise peut exercer un· 
recours auprès de Nous. Ce recours n'est pas suspensif de la déci-· 
sion intervenue. \ . 

\ 
-79.3. Les bourgmestres, les 'fonctionnaires et agents visés à l':irti­

r.Jc 78 pr:uvcnt ordonner ou procéder .à la mi:;e sous scellés des 
;~~c:;!_;ti~at~tîi,r, o(~j,~~- ,apµ,-,~-,;,-:.s\ üU suUS UJ.(l"'.;'!S IHig iei:x. En pareil 
r.-~1~. :Lr, ·~:, ;n!'l')r',Ha:'i1t . .r .. n.'- di.::i.( /:~,1nni1t,u·..1li1\lt .ù!· -•~tr~~~è!m· 
puh!ique. · 

Ils peuvent prendre·, d'accord avec cette adminis"tration, les 
mesures destinées à r endre inoffensives les sources dangereuses, 
et notamment prescrire leur .éloignement et leur dépôt dans un 
endroit approprié, 

\ 
79.4. Lorsque la juridiction compétente n'est pas en mesure cîe 

statuer, dans un délai compatible avec. Ja sa11lé et la sécurité de 
la population sur Je l itige comJ;><>rt:mt la· saisie de substances ou 
objets capubles d'émettre des radiations ionisantes, ces substances 
ou objets sont, sur ordre du procureur du Roi et selon les instruc­
tions des fonctionnaires visés à l 'article 78..2. soit entreposés. soit 
considérés comme déchets radioactifs et traités comme tels. 

Sectio11 VI. - Dispositions pénales et finales. 

Art. 80. Constatation et répression des infractions. 

Les infractions au p:-ésent r~glement sont recherchées, consta• : 
técs et poursuivies conformément aux dispositions de la lai du· 
29 mars 1958 relative à la protection de la population contre 
?es dangers résultant des radia tions ionisantes. 

Art. 81. L'arr~té royal du 12 avril 1960 et l'arrêté ministériel 
du 6 mai 1960, relatifs a la détention c"t à l'utilisation des ·sub­
stances radioa ctives à des !ins médicales sont abrogés. 

Art. 82. Notre Ministre des Fin.·mces, Notre Ministre des Affaires· 
économiques et de l' En.ergle, Notre Ministre de l'Intérieur et de 
}a Fonction publique, Notre Ministre des Trnvuux publics , Notre 
Ministre de l'Emploi et du Trnvail, Notre Ministre de la S,mté· 
publique et de la F amille, Noire Ministre des Communications et 
Notre Ministre des Postes, Télégr.iphes et Télépholles. sont ch.'\r-· 
gés , chacun en c~ qui le concerne, de l'exécution du présent 
règlement. 

Donné à B~xelles, le 28 février 1963. 



Section 7. Divers. 

, 25. L'assurance obligatoire des organisations 

régionales pour l'éducation populaire, la 

formation des adultes et l'éducation perma­

nente de la communauté culturelle allemande. 

17 non-mbrc 1975. - ARRETE REGLE­
\IE;\'TAIRE port:int fixation pnn·isoirc 
des crW•rl'~ ck n•co11n:1issat1l'C 1.•t tic 
s~b,·rntio1tBC'nH·nt dl's org:rnisations rê­
g1011all•s pour l'l'.·ducation po1rnlairc, la 
formation dl·s adultes et l'édm·alion 
permanente. (Mon. 25 mai J 977 p 
7063.) ' . 

(Traduction officielle.) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE CUL· 
TURELLE ALLEMANDE a1Tète : 

Art. 1°'. Le Conseil de la communauté 
culturelle allemande accorde. à charge de la 

' dotation culturelle du Conseil, des subven­
tions, cles subsides de fonctionnement et des 
allocations destinées à la rémunération de 
leurs animateurs aux organisations régio­
nales pour la formatÎ<'.m des adultes et 
l'éducation populaire reconnues sur base de 
l'article 2 ci-après, pour autant qu'elles 
réunissent les conditions fixées par le pré· 
sent arrêté. 

CHAPITRE l"'. 
CRITERES DE RECONNAISSANCE 

DES ORGANISATIONS POUR 
LA FORMATION DES ADULTES. 

2. Les organisations régionales pour la 
formation des adultes sont reconnues 
comme telles et le restent lorsqu'elles rem· 
plissent les conditions générales ci-après: 

1. exercer leurs- activités dans trois com­
munes de la région de langue allemande au 
moins; 

2. poursuivre, sans aucun but lucratif, 
dans le cadre de la formation permii.nente, 
des objectifs de formation générale et de 
détente; 

3. être constituées sous forme d' A.S.B.L. 
à l'initiative de personnes privées ou sous 
forme de section régionale germanophone 
d'institutions nationales agréées pour la 
formation des adultes; 

4. disposer d'un bulletin d'information 
propre paraissant au moins deux fois l'an: 

5. justifier de deux activités inensuellei: 
au moins, durant neuf mois de l'année, au 
niveau local ou régional; 

6. être ouvertes à tous ceux qui souscri · 
vent aux objectifs dü l'organisation, s•a~· 
quittunt de leur cotisation annuelle cr. 
participent régulièrement aux activités; 

7. posséder dans la région de langue 
allemande un secrétariat centralisant dans 
cette langue toutes les données relatives 
aux activités, aux affiliations, aux docu· 
mcnts conccrnanl le recrutement des ani­
mateurs et à la gestion des fonds publics; 

8. jur.t ifier d'nctivités répondant aux dis• 
positions géni•r:i!Ps énumérées au pr{•;;ent 
,ll"tidu au moins dunrnl les douze mois qui 
précèdent. ia date àc ïintrodudiun tlc la 
demande de reconnaissance; 

9. tenir une com/1tabilité confot·mc nux 
ri.~gl<!S arrèt.<."~cs par e Hui; 

105. 



10. avoir contracté une assurance en · 
responsabilité civile couvrant les dommages 
corporels ct/0~1 matériels s usceptibles d'être 
mis à charge des responsables ou des 
membres. 

3. Dans les douze mois de son installa­
tion, Je Conseil pour l'éducation permanente 
et la promotion culturelle en région de 
langue allemande soumettra par voie d'avis 
au Conseil de la communauté culture lle 
allemande ses critères de reconnaÜ,S3.nce 
des organisations régionales pour la forma­
tion des adultes. 

( ... ) 

106. 
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§ 26 . L'assurance obligatoire en matière d'organismes 
d'animation socio-culturelle pour adultes de 
langue néerlandaise. 

3 MARS 1978 
Décr~t réglant l'octroi de subventions de l'Etat à l'animation socio-cuJturelle pour adultes de langue néerlandaise 

· dispensée au sein de certains organismes (1) · 

BAUDOUIN, Roi des Belges, . CHAPITRE II. - De l'agréation 

A tous, présents et à venir, Salut. Art. 2. On entend par animation socio•cullurellc pour adultes 
dispensée au sein d'organismes : la proposition de programmes 

.e Conseil culturel de la communauté culturelle néerlandaise de formation visant à promouvoir le développement harmonieux 
dopté et nous sanctionnons ce qui suit: de la personnalité des adultes en vue de leur donner une meil◄ 

leure compréhensfon d'eux-mêmes et de leur situation dans la 
èHAPITRE Ier. - Dispositions générales · société et de favoriser leur participation plus complète auit 

· événements sociaux. lrticJe 1er. Le Ministre ayant dans ses attributions la Culture · 
•rlandaise octroie des subventions de l'Etat, dans le cadre des · Les· programmes de formations se caractériseront par la con-­
dits h, .. u:!g{;taires disponibles et dans les conditions prévues par tinuïté de rélaboration méthodique dos programmes, du groupe 
"~'!, 7'<~~-.l du présent décret, aux organismes agréés du régime de participants et de l'encadrement du groupe. 
;:ui:;:.iq:,~ n-Eerlandais visés par le présent décret gérant l'ani-
tlion sodo-culturelle pour adultes au sein de certains orga- Arl. 3. On entend par organisme d'animation· socio-culturelle 
,mes, agréés du régime linguistique néerlandais visés par le pour adultes, l'animation socio-culturelle pour adultes organisée 
~sent décret gérant l'animation socio-~ulturelle pour adultes en langue néerlandaise par laquelle l'organisme se met au ser• 

se;n de certains organismes, sans qu' ils recrutent de mem- vice des participants, groupes ou organisations, par · le biais 
,;. d'activités d'animation socio-culturelle; une relation éducativlt 

s'établit sur la base du volontariat sans obligation d'affiliation.; 
l~s participants s'inscrivant à un programme de formatio11, 

Pour J'àpplication du présent · décret, on entend par le Conseil 
;>frieur, le Conseil supérieur de l'Education populaire. 

(1) Session 1976-1977. · 

Documents parlementaires. - 166. N• 1. Projet de décret:-:-- N•• 2 à 6. Amendements. 
. . . 

Session extraordinaire 1977. .. 
Documents parlementaires. -. 13. N- L Projet de dé<:rrt.' 

Session 1[)'17-1978. 
N•·b. :-:·• 2 à S. 

•,.·1nnr.!c;;. - N"' a .. - DlsCu,ssie>n g•lnérttio cl vot~ no;rAinilt Cç-~:io;·! cu1t\u·.::.:~ 



ùe présent déoret ne s',appllque pas nux ,organismes créés par 
me organisation commerciale ou servant essentiellement lea 
.,bjectifs d'une organisation commerciale. 

•Art. 4. Pour être agréés et èontinuer à être agréés, les orga• 
ismes de~ront ; . _ 
l) avoir été créés ·par l'iniative privée sous la forme d'une_ 

,ssociation sans but 1ucratif ou . d'un établrssemcnt d'utilité 
mblique, telle que rentend la loi du 27 juin 1921; 

2) avoir été créés dans Je seul but de faire de l'animation 
iocio-culturelle pour adultes en langue néerlandaise et fournir 
a preuve qu'ils fonctionnent de façon autonome; cette preuve 
l'autonomie sera établie par le fait pour l'organisme d'être une 
1ssociation sans but lucratif, d'avoir sa propre comptabilité et 
ion propre personnel, et d'organiser ses propres activités; · 

3) avoir leur siège dans la région linguis~ique néerlandaise 
~t/ou à Bruxelles-Capitale et déployer leurs activi~és principales 
~ l'intention des habitants;. 

4) être dirigés par un conseil d'administration comprenant au 
noins 9 membres dont au moins un membre du personnel 
~ducatif et au maximum 1/3 des membres du personnel éducatif 
le l'organisme; 

5) posséder une comptabilité et organiser celle-ci de telle 
·açon · qu'il soit possib1e d'opérer un contrôle financier de l'uti• 
isation des subventions de l'Etat. Le Ministre pourra imposer 
in plan comptable· et des modalités particulières en matière de 
omptabilité; 

6) présenter chaque année : un budget approuvé par un orga-
1isme compétent pour lequel l'Etat n'intervient que pour· le 
nontant qui peut être obtenu sur la base du présent décret et 
1ui fait apparaître au moins l'équilibre entre les recettes et les 
lépenses ainsi que lès comptes de l'annêe précédente accompa­
:oés des pièces justificatives nécessaires; 
. 7) accepter que les inspecteurs "t vérificateurs désignés vérifient 
a comptabilité et les activités au besoin sur place, l'organisme 
nettant à leur disposition une .. liste de présence des parl:.icipants 
lu p~ogramme d'animation; 

8) avoir pour but exclusif l'animation socio-culturel!e d'expres• 
,ion néerlandaise destinée aux adultes au sein d'organis.mes, par le 
►iais des activités d'animation socio-culturelle visées à l'article 2 et 
,voir organisé ces activités pendant au moins 500 ~eure~ complètes 
tar membre du personnel éducatif, comme il est stipulé au point 2 
le l'article 5, au cours de l'année précédant l'inl-roduction de la 
~emande d'agréation; 

9) disposer d'au moins deux membres du person-ncl éducatif par­
iculièrement compétent•s employés à temps plein et rémunérés; 

10) disposer d'au .moins un membre du pers~nnel administratif 
,ompétent employé à temps plein et rémunéré; · 

couvrir par une assurance la responsabilité civile, qui, 
'n vertu des articles 1382 à 1896 inclusivement du. Code civil, peut 
ncomber aux ·organismes et à leurs· oollabora~eurs. 

( ... ) 

108. 

.15 SEPTEMBRE · 1978. - . Arrêté ~oyal réglant l'agréatlon de5 
organismes de· langue rÎéerlandalse pour la· formation soci~ 
culturelle des adultes en associations et l'obtention de subven­
tions de départ 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, ptésen-~s et à venir, Salut., 

Vu le décret du 3 mars 1978 .n;glant l'octroi de ,ubvention do· 
l'Etat t l'animation socio-cultw-eHe pour adultes de langue néel'.­
landaise dispensée au sein de certairi-s organismes; 

Vù l'avis du Conseil supérieur. de l'Education populaire· en date 
du 21 juin 1978; · · 

Vu l'accord de Notre Secrétaire d'Etat au Budget, donn~ le 
16 aoQt 1978; 

Vu les lois sur le Conseill d'E·tat, coordonnées par l'arrêté royal 
du 12 janvier 1973, notamment l'article 3, premier alinéa; 

_Vu l'urgenoe; . 

Par la proposition de Notre Ministre de la Culture néerlandaise 
et des Affaires flamandes, 

Nous avons arrêté _et arrêtons : 

Article Ier. Le Ministre de la Culture néerlandaise agrée un 
organisme de langue néerlandaise gérant la formation socio-cultu· 
relie des adultes en associations, après l'introduction d'une demande 
écrite et recommandée auprès de l'Administration de l'Education 
populaire et des Bibliothèques publiques, 

Cette demande doit être aceompagnée des documents nécessaires 
prouvant que l'organisme répond aux ·conditions prévues aux 
articles 2 à 7 inclusivement du décret précité du 3 mars 1978. 



.. ·:, - .' 

, 2, Conjointement 1 la demande d'agreation, les documents 
onnés cl-après doivent être envoyés au plus tard le 
lars suivant l'année civile au cours de laque1le l'organisme a 
1encé ses activités de formation· socio-culturelle le Ier jan-

, Un exemplaire des annexes au Moniteur belge, ot'l. les sta­
Jeurs modifications éventuelles ainsi que la composition du 
a d'administration· ont été publiées, Pour prouver que l'orga-
intéressé-: . · 

1 été créé par rlnltiative privée, sous la forme d'association · 
but lucratif ou d'établissement d'utilité publique au sens ci. 
du 27 juin 1921; 

. ; été créé exclusivement dans le but de faire de la formation 
culturelle paur adultes en langue néerlandaise; 
t son siège dans la région linguistique néerlandaise ou d:.tM 
1dissement de Bruxelles-Capitale; 

st dirigé par uri conseil d'administration comprenant au moins 
:tbtes dont au moins un membre du personnel éducatif et au 
1um 1/3 des membres du personnel éducatif de l'organisme. 

Une note circonstanciée, accompagnée des rapports de fone­
ment et d'àutres documents, prouvant, avec !.es statuts men­
s au § 1., que l"organisme intéressé ; 
léploie essentiellement ses activités à l'intention des ~abi­
de ·1a région linguistique néerlandaise et/ou de Bruxelles­
tle; 

!, . met au service des personnes, groupes· et orgànismes parti­
s, par ie biais d'activités de formation socio-culturel-le; 

intretient avec les participants qui s'inscrivent à un pro­
ie. de · formation, une relation éducative, sur une base volon-
t sans obligation d'affiliation; · 

,t autonome et Je prouve en possédant sa propre comptabi­
JD propre personnel, et en organisant ses propres activités;: 

~~anise 1exclusivement la f~rmation socio-culturelle pout 
' • • y • • 

organisé au èours de· l'année précédant· 1•i~troduction de la 
Ide d'agréation, au moins 1 000 heures. complètes d'activités 
mation ·sociC>-'CU'lturelle, avec au moins 12 participants par 
é. Les organismes," qui au ·moment de· l'introduction de la 
tde d'agréation ont été agréés en application de l'arrêté 
du 24 mars 1967, relatif à l'octroi de subventions à l'activité 
•ée par des organismes nationaux et régionaux en faveur cie 
ttion populaire en fangue. néerlandaise, et qui ont OTganisé 
ivement des activités de formation socio--culturelle, visées au 
, doivent conformément à l'article 22 dudit décret, prouver 
1ent qu'en 1977, ils ont organisé des activités de formation 
:ulturelle pendant au moins 250 heures complètes par membre 
sonnel éducatif recevant des subventions. 

ispose, au moment de l'introduction de la ~,emànde d!agréa-

l'au moins deux membres du personnel éducatif partk:ulière-
compétents employés à temps plein et rémunérés; ' 
rau moins un membre de· personnel adl)linistratif compétent 
'.ré à temps plein et rémunéré; 

ut couvrir p .. r une assuran,ce ta responsabilité· civi1e, qui, en 
des articles 1382 à 1386 inclusivement du Code civil, peut 
·,er aux organismes et à leurs .collaborateurs; 

ispose, compte tenu de l'interverition de l'Etat qui est obt~ . 
.lr la base dudit décret, des moyens financiers nécessaires 
léiager un exc&lent de recettes. • 

Les comptes de l'année civile écoulée, approuvés par ra!t- · 
.le générale de l'organisme et déclarés sincères et· véritables 
rn expert-comptable, et un budget de l'année en cou.rs. 
.tvé par la même assemblée. Pour les organismes d'utiiitê 
ue, . ces actes sont établis par le conseil d'administration. 

Une déclaration attestant que rorganisme accepte que les 
teurs et vérificateurs -désignés vérifient !a comptabi:lité et 
ivillés, au besoin sur place. 

S. Pour les membres du personnel compétents cités aux 
9 et -10 de l'artide 4 du décret susmentionné du 3 mars 197S. 
•anismes devront encore joindre à leur deman-1e: 
~ currlculum vitœ succin et accompagné d'une copie léga­
(l'un diplôme de fin d'études oa d'un certificat d'étud~ 
!,3 titres ou d'attestations d'exipêrleoœ protcssionne8e. fOUP­
l la preuve de. c:ompétencea part1cu1ièresai 

2. une copie certifiée conforme par l'organisme ou une photo­
copie destinée à l'Administration des contributions_ directes, de la 
première et de la dernière déclaration annuelle i:tes rémunérations 
accordées ou payées, sur lesquelles figurent ies _noms des intéres-
sés. ' · · 

Art. 4. La première agréation et le renouvellement éventuel de 
l'agréation d'un organisme de langue néerlandaise dispensai:it. une 
formation socio~culturelle aux adulte;,;, sont proposés au Mm1stre 
par le directeur général de l'~dinlnistration de l'Educat!on P?~u­
laire et des Bibliothèques publiques, appclee dorénavant. I Admm1s­
tration. 

Après l'introduction de la demande d'agréation accompagnée des 
pièces justificatives nécessaires l'inspection se rend s~r place . 
Elle établit un rapport circonstancié de ses constatations. Un 
exemplaire du rapport final est remis à l'organisme intéressé, qui 
dispose d'un délai de quinze jours pour introduire éventuellement 
une réclamation écrite. A l'expiration de ce délai, le d irecteur 
général de l'Administration transmet tout le dossier d'agréation et 
sa proposition au Ministre. 

Le Ministre statue avant le Ier juillet de l'année en cours. Sa 
décision est communiquée à l'organisme intéressé et au Conseil 
supérieur. Dans les limites des crédits, l'agréation et l'octroi de 
subventions qui en résulte prennent cours à partir ~u 1er janvier 
de l'année en cours. · 

Art. S. Pou~ continuer à bénéficier <le l'agréation, · l'organisme 
doit soumettre annuellement à fAdm.inistr~tion: · 

§ 1. Avant le 1er février, l'énumération du _nombre d'agents 
entrant en Hgne de compte pour le calcul des dépenses de person­
nel de l'année écoulée, pour lesquelles des subventions . peuvent 
être accordées; 

§ 2. Avant le Ier mars: ' 
·1. un rapport financier détaillé de l'année civile écoulée, approuvé 

· par l'assemblée générale, et le bilàn, déclarés sincères et véritables 
par un expert-comptable, ainsi qu'un rapport des activités lkl 
l'année écoulée; 

2. tin budget- et un programme d'activités approuvés par la 
mème assemblée pour l'année en cours; 

3. l'énumération du nombre d'agents pauvant entrer en ligne de 
compte pour le calcul des dépenses de personne! de l'année bud­
gétaire suivante, pour lesqueliles des ~ubventions peuvent être 
accordées; . . 
.. 4. les modifications apportées aux' éiéments du dossier d'agréa­

. lion prévue aux arti_cles 2 et 3. 

· 1 3. En se basant.sur les rapports annuels introduits et" éventuel­
lement après une visite de l'inspedion le Ministre de de la Cul• 
ture n-éerlandaise maintient l'agréation des organismes qui con­
tinuent à remplir les conditions fixées par le décret précité du 

, 3 mars 1978. 

Art. 6. Si un organisme ne répond plus aux CQnditions imposées, 
le rapport final de l'ins-pection lui est soumis, après quoi i-1 dispose 
d'un délai de quinze jours p<>ur introduire une reclamation écrite. 
A l"expiration de ce délai; le directeur . général de l' Administra­
tion transmet avant le 15 mai ·un dossier motivé au conseil supé­
rieur paur mettre fin à l'agréation. 

Le Conseil supérieur COmml!-Jlique son avis au Ministre dans un 
délai de deux mois. Le Ministre prend une décision avant le 
1er septembre de l'année en cours. Elle est oommuniquée â l'orga­
nisme intéressé ainsi qu'au Con-seH supérieuf". 

Dans ce eu, l'octroi de subven·tions est 8Uspendu. à partir du 
Ier janvier de l'année en cours. Le cas éehéant, l'organisme est 
autorisé à introduire avant le Ier mars suivant une demande de 
renouvellement de l'agréation, aocompagnée des documents pres­
_crits aux articles 2 et 3 du présent arrêté. 

Art. 7, Un organisme petit demander une agréation provisoire. 
Cette agréation lui permettra d'obtenir une dérogation pour un 
maximum de deux ans, en ce qui concerne le nombre de membres 
du personnel compétent, et rémunérés, visés à l'article ,4, ~• .et 10-; 
du décret et en ce qui concerne le nombre d•neures d activités de 
formation socio-culturelle prévu 1\ rarticle -4, S-, au cas où des cir­
constances soci<H:Ulturelles particulières ont freiné le développe-­
ment de l'organisme. 

Art. S. Sont · considérées -comme ciroonst~nces socio-eulturelle1 
par'ticulières ~ . 

'l. rappartenance l une mlnodtiû idéologique ou philosophique;; 
,2. rappartenanœ l la minorité s;ocio-culturelle des handicapét 

°" des maladell chroniques. 

(. .. ) 
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§ 27. L'assurance obligatoire des établissements qui hébergent 

des mineurs en application de la loi du 8 avril 1965 

sur la protection de la jeunesse. 

OYE:\IBIŒ 1974, - Arrêté ro:,•al fixant les con<Utions génê­
cs d"agréation prévues à l'article 6S tle la loi du S avril 19G5 
ative à la protection de la jeunesse 

BAUDOUIN,- Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. - . . 

l la loi du 8 avril 1965 reiative à la protection de la jeunesse, 
mme<1t les articles 66 et--67..: 
1 l'arrêté roval du 29 avril 1969 fixant les conditions gêné­
: d'agréntion· prév1.1cs à l'article 66 de la loi du 8 avril 1965 
:ive à la protection de la jeunesse; 

1 l'avis de la commission instituée par l'article 67 de la loi 
itée; 
1 les lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 jan-

1973, notamment l'article 3, alinéa 1er; 

1 l'urgence; 

1r la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

·t!cle 1er. Le présent arrêté s'applique à toute personne phy­
c ou morale, à toute œuvre ou tout établissement qui héberge 
s'offre à hêberger d'une façon habituelle et collective plus 
:rois mineurs pl:::.cés dans le cadre de la loi du 8 ;;>.vril 1965 
tive à la protection de la jeunesse, sauf s'il ne s'agit que 
fants d'un seul mén::,ge. 

·t. 2. L'agréatîon prévue à l'article 66 de la loi du 8 avril 1S65 
itéc est s·ubordonnée au respect des conditions générales repri­
dans l'annexe du présent arrêté. 

rt. 3. Une demande d'agréntîon distincte est introduite pour 
1ue établissement. Lorsque celui-ci se rattache à plus d'une 
catégories prévues dans l'annexe précitée, la demande doit 

:iuer ces · catégories et établir que les conditions afférentes 
lacune d'elles sont remplies. 

~t. 4. Pour être recevable, la demande d'agréation est adres•. 
au Ministre de la Justice par lettre recomm::màée à la poste; 
ont joiots tous renseignements indiquant la manière selon 
iclle chacune des conditions prescrites est remplie ainsi que 
documents à jour indiqués au n° 83 de l'annexe du présent 
,té. 

rt. 5. Lorsque l'agréation est demandée par une personne ou 
~tablissement qui ·ne tombaient pas p.récédemm.ent sous l'appli• 
:m de l'article Ier du présent arrêté ou lorsque les circonstan­
ne permettent pas d'apprécier tous les éléments de la cause, 

ré:iUon peut être accordée d'abord à titre provisoire. pour j 
durée qui ne peut dépasser deux ans. I 

( ... ) 

Annexe à i;arrêté royal du 22 ·novembre 1974 
1 

Conditions générales d'agréati<r 

!,-es établissements soumis à agréation sont 'classés ·de .la tai;oi 
suivante : '. _, 

Catégorie I: Etablissements pour mineurs de O à 3 ans; 
Catégorie JI : Etablissements pour mineurs de 3 à 14 ans; 

Catégorie III : Etablissements pour adolescents; 
Catégorie IV : Maisons de type familial; 
Catégorie V: Centres de premier accueil; 
Catégorie VI: Centres médico-psychologiques; 
Catégorie VII: Etablissements. pour handicapés; 
Catégorie VIII : Maisons maternelles. 

CHAPITRE Ier. - Dis.positions communes 

Section I. - Conditions relatives à toute personne occupée 
ou résidant dans l'établissement 

1. Les membres du personnel et toute -personne occupée r~gu• 
lièrement ou résidant dans l'établissement doivent êt:e de bonm 

· vie et mœurs (voir ~• 83, A et B). 

2. I;eur état de santé d_oit être. exempt de tout danger poui 
les mineurs avec lesquels 11s sont en crntact. Cet état doit ëtr~ 
constaté par un médecin de leur choix après u.n examen médii 
cal comprenant notamment un examen radiologique des pou' 
mons. Cet examen est à renouveler chaque année (voir n• 83: 
A et B). . 

3. Les membres du personnel c.har0 és de la direction et di 
l'éducation doivent posséder des qualités de contact et d'équilibre 
émotionnel suffisantes, une aptitude pédagogique adéquate e1 
être capables d'assurer l'éducation d'enfants éloignés du milie~ 
familial. 

4. Ils ne euvent avoir dé assé l'â0 e de 65 ans. 

5. La responsabilité civile pouvant incomber à toute personn€ 
occupée ou résidant dans l'établissement, du chef de tout dom• 
mage survenu à un mineur hébergé ou cuusé par celui•ci, doi1 
être couverte par une police d'assurance (voir n• 83, A). 

( ... ) 
es ohiinag·es causés par un mmeur .'1eoerge par 1·ecaous 

seme<it ou tout dommage <iont il serait victime pendant so; 
séjour et qui ne mettrait pas en cause la responsabilité civil, 

. dont il est question au n• .5 àoivent. être couverts par une polici 
'assurance (voir n• 83, A). · 

( ... ) 
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CHAPITRE Ill 
Dispositions rclcrtivcs aux documents probants 

83. Les documents suiv:i.nts sont à joindre à la demande 
d'agréation ou à tenir à la disposition du service d'inspection de 
l'Office de la protection de la jeunesse chaque fois que les dispo­
sitions du chapitre II n'en disposent pas autrement. 

Toute modification des données fournies lors de l'introduction 
de la demande doit être notifiée à cet Office. (Le numéro au 
début de chaque alinéa renvoie à celui des normes fixées dans 
la présente anne~e.) 

A. Documents à joindre à la demande : 

1. Une liste nominative mentionnant notamment le lieu et la 
date de naissance, l'état civil, la résidence, la profession, les 
activités du requérant, du personnel et de toute personne occu­
pée régulièrement ou résidant dans l'établissement; 

2. Une attestation du médecin attitré de l'établissement certi­
fiant que le personnel et toute autre personne en contact avec 
les mineurs ne présentent aucun danger pour leur santé et que 

·l'examen mëdical prescrit a été effectué; · 

5. Une copie de la police . d'assurance; 

15. Une attestation récente relative à ces mesures émanant 
d'un service public de lutte contre !'incendié (voir arrêté royal 
du 8 no\·embre 1967 portant, en temps de paix, organisation des 
services communaux et régionaux d'incendie et coordination des 
secours en cas d'incendie); 

48. Une copie de la police d'assur.,_nce; 

50. Une copie certifiée conforme soit de la lettre informant de 
ragréation par l'Œuvre nationale de · !'Enfance, soit de l'autorisa­
tion communaie prévue par la loi du 5 septembre 1919 instituant 
l'Œuvre nationale de l'Enfance; 

81. Une copie certifiée conforme de l'arrêté d·agréation; 

82. Une copie certifiée conforme de la ·lettre informant de· 
l'agréation pa r l'Œuvre nationale de !'Enfance ou à, défaut une 
attestation récente de cette œuvre précisant que la maison réunit 
les conditions de fonctionnement normalement exigées pour cette 
agréation. 

( .. . ) 
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§ 28. L'assurance obligatoire en matière d'intêgration 

verticale de la production animale. 

1., avril 1:)73. - LOI :,:el:itive à l'inté~mtion 
vc1~ica.i2 clans ic secte•1.t dû la. prochtcti\Jn 
aniln::.le, · (Mon. l" mai 1976, p. 564 7 .) 

BAUDOUIN ... , - Les Chambres ont adopté ~ 
Nous so.ncUonnons ce qui 6Ult : 

Art. :t "'. Les dispositions de la présente loi 
sent applicables aux contrats par lesquels, 
dans le secteur de la production animale, l'in• 
tégré s'engage envers un ou plusieurs inté6ra• 
teurs à p1·oduire des produits d'origine ani­
male ou à, élever ou engraisser des animaux 
et par lesquels des règlements· sont accep• 
té5 en ce qui concerne l'achat, la vente, la 
livraison ou la reprise d'animaux, de produits 
d'animaux, de matières premières et d'autres 
biens et services qui sont utilïsés ou con­
sommés dans le processus de production. 

Les dispositions de la législation relative 
au bail à cheptel ne sont pas applicables aux 
contrats visés par la présente loi. 

2.. Le contrat et la modification doivent 
être établis par écrit .. 

A défaut de contrat écrit, !'intégré peut 
fournir la preuve de l'existence du contrat, 
de ses conditions et de ses modifications par 
toutes voies de droit, témoins et présomp­
tions compris. 

Le contrat n'est pas cessible, sauf conven· 
tion contraire. 

Toute disposition qui n'est pas inhérente 
au contrat de production est nulle. 

3. Le contrat doit contenir ce qui suit : 

1. les noms, prénoms et adresses des par• 
ties, la c;,ualitê des signataires; pour le signa­
taire qui n'est pas partie, la procuration est 
annexée au contrat; 

2. l'objet du contrat; 

3. la date de prise de cours et la durée du 
contrat; 

4. le délai et les modalités de préavis; 

5. le mode de calcul de l'indemnité reve• 
nant à l'intégré pour son apport sous forme 
de capital et de travail, tenant compte de 
son degré de risques; 

6. la manière dont les prestations sous 
· fo1n1e de biens et de services fournis par 
les intégrateurs sont calculées ou exercées; 

7. l'occupation• minimale et maximale en 
animaux des· emplacements et étables; 

8. une description et l'évaluation des moài• 
fications à apporter aux bâtiments et au 
matériel d'exploitation; 

9. une description détaillée des· prestations 
à. fournir par les parties, y compris. de la 

durée maximale et mini::.a!e de chaque pres­
tation et des i.•,;;ervalles entœ deux presta-
tions; · 

10. une descri,~t!on détaillée des inèemnités 
éventuellement redevables en cas de non­
exécution des obligations convenues, y com­
p:is celles dues lorsqi.;e l'exécution du con• 
trat n'a pas commencé à la date convenue, 
sous réserve des dispositions di, l'article 14; 

11. le lieu et la date dÜ conkat et l'indi• 
cation du nomore d'or!ginaux signés et remis 
à. chaque partie. 

4. Si la date à laquelle le contrat prend 
cours n'est pas précisée, !'intégré peut, tant 
que l'exécution du contrat n'a pas commencé, 
résilier celui•ci par simple avertissement 
adressé à. l'intégrateur par lettre recom­
mandée à la poste ou par exploit d'huissier 
de justice. · 

Si l'exécution du contrat n'a pas commencé 
à la date convenue, l'indemnité convention­
nelle est due. Si cette indemnité n'a pas été 
fixée, elle est ll,rrètée par le juge. 

5.. Le contrat peut être conclu pour une 
durée indéterminée. Dans ce cas, chacune 
des parties peut y mettre fin moyennant 
préavis donné par lettre recommandée à la 
poste ou par explojt d'huissier de justice. 

Le délai de préavis est de 3 mois au moins 
et sera prolongé afin d'achever de la manière 
convenue les prestations en cours à la date 
de la notification du préavis. Au cours du dé­
lai de préavis, une nouvelle prestation peut 
être entamée, pour autant qu'elle puisse être 
?.chevée de la manière convenue pendant Je 
délai d~ préavis. 

Le contrat peut également êtrecconclu pour 
une durée àéterminée. Celle-ci ne peut ex­
céder 3 ans, si •Ce n'est pour permettre aux 
parties d'achever de la manière convenue une 
prestation en cours. Si une durée plus longue 
a été· fixée,. celle-ci (lst ramenée d'office à 
la durée susdite. 

Le contrat peut éventuellement être renou­
velé. 

Le contrat concla pour une· durée déter­
minée prend fin d'office et sans aucun préa­
vis par l'expiration du terme ou de la pres­
t ation convenus et, éventuellement, de la 
durée légale maximum. Le cas échéant, la 
durée convenue sera proiongée afin de per• 
mettre aux parties d'achever de la manière 
convenue la prestation en •cours. 

Nonobstant toute stipulation contraire. un 
contrat conclu pour une durée déterminée 
n'est jamais renouvelé d'office. Si les parties 
continuent tacitement l'exécution du contrat, 
il .s'agit cette fois d'un contrat d'une durée 
indéterminée. 
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, G. Sl la durée de la prest~tion ou dP.~ 
intervalles entre deux prestations, ou l'in­
dem11lté en cas de dépassement âe la durée 
des prestations ou des intervalles entre cel­
les-ci n'ont pas été déterminées dans le con­
trat, elles sont, en cas de contestation, fi. 
xées par le juge. .. 

7. l!:n cas de contestat~on du mode de ca!­
cul de l'indem:iité due à l'intégré, celle-cl 
sera fixée par le juge. 

Si la contestation est due au fait que l'in­
demnité a été fixée incomplètement ou d'une 
rnanlère imprécise dans Je contrat, les frais 
de la. procédure sent à charge de l'intégra-
teur. ·. 

Le calcul de l'indemnité ne peut jamais 
donner lieu à un paiement par !'intégré à 
l'intégni.teur, à moins que la preuve de sa 
faute soit apportée. 

a Si le mode de calcul ·des biens et des 
services fournis par l'intégrateur, ainsi que 
leur caractère, ne sont pas précisés, ils sont 
fixés par Je juge. Les frais de la procédure 
sont à. -charge de l'intégrateur. 

En ce qui concerne les· aliments, les com­
bustibles et' autres matières premières à four­
nir par l'intégrateur, les prix courants pour la 
vente en gros sont d'application. Les modifi­
cations apportées aux prix sont communi­
quées dans les 8 jours. 

9. Les décomptes et les paiements entre 
parties doivent se fair~'1.'ls le mois"de la fin 
de la. prestat!QJl... .Après l'expiration de ce àé­
lai, le n::on1:int dû par l'intégr,>.teur ~P.rn, d'of-

' Ïice et sans mise en demeure, augmenté de 
l'intérêt légal. 

L'indemnité doit être calculée et payée en 
espèces, par assignation postale, par chèque 
postal nominal, par mandat de poste ou par 
v1rement, versement ou par l'intermédfaire 
d'un organisme financier au profit de l'inté-
gré. . ., 

10. Le propriétaire des animaux supporte 
le risque de mortalité de ceux-ci, 

::.:.. Chaque partie assurera ses animaux 
~t ses installations, pour leur va.leur entière. 
r;:ontre les risques à"incendie et de temp-ê:~. 

!2. Lorsque le contrat est résilié ou sus­
pendu dans le cas d'incendie ou de tempête. 
l'intégrateur paiera à. !'intégré une indemnité 
proportionnelle à la prestation déjà effectuée. 
n en est également ainsi lorsque l'intégra· 
teur reçoit •une subvention des autorités en 
raison de la liquidation imposée, de la mor­
talité ou de la maladie des animaux. 

13. La clause ré~olut:,tre expresse, ainsi 
que la clause pénale sont nulles. 

Les dommages et intérêts convenus wnt 
toujours susceptibles d'appel devant le juge. 

1-1. L'exécution des contrats est suspendue 
en cas de force majeure. Sont nssimilêes à la 
force majeure les mesures de l'autorité qui 
rendent l'exploitation impossiLle. 

Dans ce cas, le juge peut résilier le ·con­
trat. 

En cas de cri~e grave ou lorsque les auto­
rités prennent des mesures d'assainissem,:nt, 
le Juge peut suspendre ou résilier le co:!trat 
à la fin d'une pfriode de prestation et accor­
der une indemnité. 

15. L'article 591 du Code Judiciaire est 
complété par la disposition suivante : 

[18° - des contestations relatives à l'in­
tégration verticale dans le secteur de la pro­
duction animale.] 

16. Les contestations relatives à l'lntf­
gration verticale dans le secteur de la pro­
duction animale sont portées devant Je Juge 
du domicile de !'intégré. 

17. Tout contrat par lequel !'intégré re­
nonce à. tout ou partie des droits que la pré­
sente loi lui confère sera considéré comme 
non avenu. 

18. La présci1te loi ·est d'application à 
tous les contrats d'intégration verticale en 
cours dans le secteur animal. Au cas où ceux­
ci ne répondent pas aux dispositions fixle.5 
par la présente loi, ils devront être modifié:, 
dans les 3 mois de l'entrée en vigueur d~ 
cette dernière. 

Promulguons .. :· 

113. 



S 29 . L•assurance obligatoire en matière de marchés 

de l'Administration. 

ARRtTt ROYAL du 22 avril 1977 (1) 
relatlf aux marchlls publlcs de travaux, 
de fournitures et de services. (Monit., 
26 juillet.) _ 

~ITRE Jor. - Di.tpoail~ qhiéralu 

,S~lwn 1, _: Des cahiers des charges 
..... •et de quelques définitions 

DT. ter. Pour l'application du présent 
~tll et du ca.hier général des charges, 
~uel que soit le mode de passation du 
marché, il fa.ut entendre par : 

1 ° marehé : un contrat relatif à. une 
entrepriae de travamr, de fournitures ou 
de services ; 

2° administration : le me.!tre de l'ou­
vrage ou l'&eheteut- ; 

3° eoumissionne.ire : la personne phy­
Bique ou morale qui fait une proposition, 
soumission ou offre, en vue de la. conclu­
lion d'un marché; 

4° adjudicataire : le soumissionna.ire 
auquel le marché est attribué ; 
-. 6° métré réca.pitula,tü : tableau éven­

tuellement joint au cahier spécial des char• 
ges condensant les prestations d'une entre­
prise de travaux en postes différents av ec 
indication de la quant ité totale de cha.cun 
d'eux. Le métré récapitulatü prend nom 
d'inventaire lorsqu'il s'agit d'un marché 
de fournit ures ou de services. 

2. Les conditions de passation et d'exé• 
cution des marchés publics sont précisées 
par: 

1 ° le ce.hier général des charges établi 
par arreté du Premier -Ministre ; 

2° les cahiers· spéciaux des charges ou 
documents en tenant lieu ; 

Sor le rohler sp6,lal des charges en tnatière de 
trallSJ)Ort des élèves ltéquentiint les étAbliseemeute 
~~~tement de l'Etat, voy. Arr. min. l"' juil• 

8° tous autres documents auxquels les 
çabiere spéciaux des charges se r éfèrent. 

, .3. § ter. Le cahier général des charges 
contient les clauses contractuelles géné­
rales des marchés. 

Son application est réglée de la. manière 
11uivante : 
· , 1 ° Il régit tous les m archés dont le mon­

ta.nt estimé dépasse 300 000 francs ; 
2° S'il n'est pa.s rendu applicable aux 

marc1lés dont l e montant estimé est égal 
ou inférieul' à. 300 000 francs, le,i arti­
cles 10, 15, 10, 18, 21, 22, 23, 30, 36, 39, 41 
et 66, § II, sont. n éanmoin1 d'application 
pour ces .marchés ; 

( ... ) 

A~~âté ministériel du 

10 ·août 1977 

( ... ) 

[ Assurances 1 
38. L'entrepreneur présente à l'admi­

nistration, dans le8 quiru:e iours de ca­
lendrif.l' qui suivent celui de la notification 

. de l'approbation de la soumission les do-
cuments établissant qu'il a contr.:.Cté une 
aasurance couvrant, dès le début des tra­
vaux, 11& responsabilité en matière d'&eci­
dente du trav&il et également une a.ssu­
ra.nce couvrant sa responsabilité civile ell 

, cas d'accidents survenant à des tiers par 
le fa.it des travaux ; il fournif chaque 
fois qu'il en est requia, la. preuv~ que 1ee 

, primes échues ont été payées. . .. 
, Dans le cas ota l'enhepreneur eet son 
propr e assureur en matière d 'accidents du 

. travail, il d?it .fournir la. preuve qu'il a 
,versé sa cotisat101l au Fonds de garantie 
_ratwhé à l& Caisse de8 Dépôts et Consi­

. gna,tioœ, ou qu'il: en a été dispensé, 

( .. . ) 
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Section 8. Projets. 

§ 3~. L'assurance de la responsabilité des exploitants 
d'aéronefs étrangers, pour les dommages causés 
à la surface. 

'1 octobre 1952. - CONVENTION relative 
aux domma~es cau!.és aux tiers à la sur• 
face par des aéronefs étrangers, signée à 
Rome. approuvée par la loi du 14 juillet 
1966. (Mon. 27 sept.) 

Ar,. 1 ••. La Convention relative aux dom­
mages caus>?S aux tiers à la surface par des 
aéronefs étrangers, signée à Rome. le 7 octo­

: bre 1952, sortira son plein et entier effet. 

2. Aussi longtemps que la Belgique sera 
Partie à cette Convention, 5es dispositions 
seront d'application sur le territoire belge, 
que l'immatriculation de l'aéronef ait eu lieu 

· à l'étranger ou qu·e11e ait eu Ueu en Belgique 
imême. · 

3. § 1••. La responsabilité de tout exploi­
. tant d"un aéronef circula.nt au-dessus du 
territoire du royaume doit être couverte. 
dans les limites indiqul-es dnns l'article 11 

. de la Convention. par rune des sûretés pré­
, vues à l'article 15, 1 • et 4°, et contractée ou 
constituée conformément aux conditions·: de 
ladite Convention. Cette disposition ne- s'ap­
plique pas aux aéronefs militaires, de douane 
ou de police. 

§ 2. Le Roi détermine: 
1° les modalités d'application du § 1"'; 

2<' les conditions auxquelles les assureurs et 
les banques seront nut.oris0 s à constituer les 
sûretés prévues nu présent article. les con­

:, ditlons de retrait de ces autorlsaclons. ainsi 
' que la procédure de vérification de la solva­
blllté des assureurs et des banques. 

4. Le Roi fixe la date de l'entrée en \'i­
gueur de l'article 3 de la présente loi. 

,. CONVENTION rebtlve aux domm«gu causés ,'lu, 
tiers à la surface par des aéronefs étrangers, 
signée à Rome le 1 octobre 1952. 

Les Etats slgnat&lrcs de la présente Convention 

Animés du déslr d'assurer une Indemnisation 
équitable aux personnes ayant aubt des domma­
ges causés à la surface par des aéronefs étrnn­
g~rs. tout en limitant d'une manMre ra isonnable 



l'étendue dea responaab1Uté• encoul'Uea pour de 
iels dommages ann de ne pas entr11,ver le déve­
loppement du transport aérien 1nternaUonal, et 

êg&leme11t 

Convaincus de la n~cessltê d'u11lfler dan1 la 
plUII large mesure !)OBSlble. au mol/en d'une con­
vention Internationale, les règles applicables dans 
le& divers pal/• du monde aux reeponsabUltés en­
courues pour de tel& dommagea. 

ont désigné à cet et111t le11 Plénlpoten tlalrea 
.c,usslgnés qui, dQment autorisés, ■ont convenus 
des dispositions suivantes: 

CHAPITRE l••. 

PRINCIPES DE RESPONSABILITE. 

116. 

aa. navigation. ce dernier. à moins qu'U ne prou-.e 'donnant lieu • répu-at.lon aux termea de l'artl• 
qu'il a apporté les aolna requis pour éviter oet cle 1••, ne pourra excéder, par aéronef et par 
usage, est sol1dalrem~t responsable avec l'usa- évh,ement: 
ger Illégitime du dommage donnant lieu à répa• 
ration aux termes de 1-.rtlcle 1~•, chacun d.'eux (a} 500.000 francs pour le11 aéronefl dO'Dt le 
étant tenu dans le■ conditions et llmltell de rea• pol.!11 eat Inférieur ou égal à 1.000 kilogrammes;· 
ponaablllté prévues par la prl!sente Convention. 

. (b) 500.000 francs plm 400 rranee par kilo-. 
6. La. personne dont la responsabilité aeratt en• gramme excéd&nt 1.000 kUogrammea pour lee, 

gagée aux termes de la prérente Convention aéroneta dont le polda eat ■upérieur à 1.000 1c1-
n•aura paa l'obligation de réparer le dommage al logrammes et Inférieur ou égal à 6.000 11:llogra,n. 
celui-ci est l:a conséquence Cllrecte d'u-n connu mea: 
armé ou de troubles clvlla ou si cette peraonne (a) 2•500•000 frane& plua 250 francs 11:ll 
a été privée de l'usage <I.e l'a.éronef par un acte · pa.r o-
de l'autorité publl ue. gramme excédant . 6.000 kilogrammes pour les, 

q aéronefs dont le poids est supérieur à 6.000 11:110-

6. l. La person~e dont la reaponsabUlté aeralt grammes et lnfl!rieur ou égal à 20.000 kllogram­
engagée aux termes de la présente Convention mea; 

n'aura pas l'obligation de réparer le dommage (d) 6.ooo.ooo de franca plus ISO fran ltl 
111 elle prouve que ce dommage est dQ exclusive- gramm ,.,. t 20 000 !<Il ca par Io-à e exccuan . ogrammea pour les 
ment la tau te de la personne &liant subi le aérO'Ilefa dont le polda est aupérle à 20 0 _ 

Art. 1"', l. Toute personne qui subit un Clom• dommage ou de ses préposés. SI la personne rea• Ur · 00 1:1 
mage à la surface a droit à réparatton dans les po.aœble prouve que le dommage a été os.usé en j Iogrammes et Intérieur ou égal à 50.COO kll0gr&111-
conditlons fixées par la présente Convention, par .partie pe.r 1A ta~te de la personne ayan.t subi le · mes; 
cela seul qu'll est établi que le dommage pro• 1 domm~e. ou de ses prliposée Ja réparation doit (e) lO.SOO.OOO francs plm 100 francs par tno-
vlent d'un aéronef en vol ou d'une personne ou être réduite da.us la mesure oti cette faute a gramme excédant 50.000 kilogrammes pour les 
d'une chose tombant de celui-et Toutefois, Il contribué au dommage. Toutefois, Il n'll a pas aéronef& dont le poids est supérieur à S0.OOO :ti­
n"}' a pas ·lieu à réparation, si le dommage n'est lieu à exonération ou réduction al, en cas de logrammea. 
,l)H la conséquence directe du tait qui l'a pro- faute de ses préposée, 1a personne allant subJ le 
.lllult, ou s•n résulte Clu seul fait du passage de dommage prouve que ceux-cl ont agt e-n dehon, 
l'aéronef à travers l'espace aérien conformément · des limites de leurs attributions. 2. La responsabWté en cas de mort ou de lé-• 

l Ilona rie pourra excéder _500.000 trancs par' per­
sonne tulle ou liaée. 

&ux règles de circulation aérienne applicables. 

2. Aux tins de la présente Convention. un 
aéronef est considéré comme en vol depuis le 
moment où la torce motrice est emplollée pour 
:llécoller Jusqu'au moment où l'atterrissage a 
;>rl& !ln. Lorsqu'il s'agit d'un a.érostat, l'expres­
•slon « en vol ,. s'applique à la période comprise 
entre le moment où cet aérostat est détaché du 
101 et celui oti 11 li est à nouveau fi.té. 

2. 1. L'obligation de réparer le dommage visé 
't l'article ter de la présente Convention incombe 
l l'e1:ploltant de_ l'aéronef. 

2. En cas d'action Intentée par une peraO'Dne, 
en réparation <l'un préJudlce résultant <1e la 
mort d'une autre personne ou des lésions qu'elle 
a subies, la faute 11.e celle-cl ou de ses préposés 
a aussi lee etteta prévus au paragraphe précé­
dent. 

3. Par «poids,. 11 faut entendre le po!ds maxi• 
mum de l'aéronef autorisé au décollage par le 
cert!!lcat de navigabilité, non compris lee effets 
du gaz de gonflage a'l1 li a lieu. 

7. Lorsque deux ou plusleur& a6ronera en vol, 4. Les &0mmH Indiquées en francs dans le pré­
sont en.trés en collision ou se s.ont gênés dans : sent article sont considérées comme se rappor­
leul:8 évolutions et que les dommages donnant tant à une unité monétaire constituée par 65 1/2 
lieu à réparation aux termes d.e l'article l" en -milligrammes d.'or au tttre de 900 millièmes de 
sont résultés. ou lorsque deux ou plusieurs aéro-- fin. Ces sommes peuvent être converties dims 
nefs ont causé de tels dommages conJolntement. Cha.que monnaie natlon\l,le en chiffres ronds. La 
chacun des aéronefs est considéré comme ayant con\'erslon de ces BOmmes en monnaies natlona­
causé le dommage et l'exploitant de chacun ! les autres que la monnaie-or s'effectuera, s'il li 
d'eux est responsable dans les conditions et 11- a eu une Instance Judlch,lre, suivant la valeur-or 
mites de responsablllté prévues par la présente 11.e ces monnaies à la date du Jugement ou li.ans 
convention. le eu prévu à l'artlele 14, à la. da.te de la répar-

tition. 

2. (af Auit fins de la présente Convention, l"ex­
)lottant est ce! ul qui utilise l'aéronef au mo. 
:nent où le dommage est survenu. Toutefois, est 
·-éputé être l'exploitant celui qui. allant conféré 
1lrect-ement ou Indirectement le droit d'utiliser 
l'aéronef, s'est réservé la direction de aa nav1ga- 8. Les personnes visées · au paragn.pbe 3 de 

l'article 2 et aux &rticles 3 et 4 peuvent opposer 
tous les moyens de défense qui a.ppa.rtlen::i.en t à 

(b) Est réputé utlllser un aéronef celui qut en l'exploitant aux termes de la présente conven• 
·a1t usage personnellement ou pa.r l"lnterméd1&1re tlon. 

tlon. 12, 1. S1 la ~rsonne qut subit le dommag~ 
prouve que le dommage a ét~ causé par un a.ete 
ou une omlSlllon délibérée de l'exploitant ou Cie 
ses préposés, avec l'intention de provoquer un 
dommage, la responsabilité 11.e l'exploitant est 
Illimitée, pourvu que, dans le ca& d'UD. acte ou 
d ·une omission délibérée de préposés, Il soit 
éga.Iement prouvé que les préposés ont agi au 
cours de l'exercice de leurs fonctions et dans les 
limites de leur& attrlbut1onlj. 

11' ses préposés agissant au coure de l'exercice Ile 
1eurs !onctions. que ce soit ou non dans les 11-
·nltes de leurs attributions. 

3. Le propriétaire Inscrit au registre d'lmmatr1-
1ulatlon est présumé être l'exploitant et est res­
·,onsable comme tel. à moins qu'il ne prouve. au 
·:our& de la procédure tendant à anprécler sa 
·-esponsablllté, qu'une autre persO'llne est l'ex­
>lOltl!.nt. et qu•n ne prenne alors, pour autant 
1ue Ja procédure le permette, les mesures nppro-­
nlées pour mettre en cause cette peroonne. 

S. Lorsque la personne qui était l'exploitant au 
noment où le dommage est survenu n'avait pas 
e droit exclusif <l'utiliser l'aéronef pour une pé­
·Iode .de plus de quatorze Jours calculés à -partir 
lu moment où le droit d'utiliser l'aéronef a pris 
:ialssance, celui· qut l'a. conféré est aolldalrement 
·esponsable avec elle, chs.cun d'eux étant tenu 
lans les conditions et limites de reaponsablllté 
1révues par la présente Convention. 

4. SI une personne utlllse un aéronef sa.na le 
,onsentement de celui qul a le droit. de diriger 

8. L'exploita.nt, le propriétaire, toute personne 
responsable en vertu des articles 3 ou 4 ou leurs 
ptépœés n'encourent d'autre responsabilité, en 
ce qui concerne les d.ommages provenant d.'un 
aéronef en vol ou d'une personne ou d"une chose 
tomba.nt de celui-cl, que celle expressément pré­
vue par la présente Convention. Cette ttlsposltlon 
ne s·appllque pas à la personne qut a eu l'in­
tention délibérée de provoquer un dommage. 

10. La présente Conve'lltlon ne préjuge en 
aucu-ne manlêre la question de savoir si la per­
sonne tenue pour i-esponsable en vertu de BeF 

dispositions a ou non un recours contre toute 
autre personne. 

CHAPITRE II. 

ETENDUE DE LA RESPONSABILITE. 

2. Lorsqu'une pen,onne s'empare c!•un aéronef 
d'une manière llllclte et l'ut!Use sans le con­
gentement de la personne qui a le droit de l'uti­
liser, sa responsabU1té est llllmltée. 

13. l. Lorsque, -en vertu des dispositions des 
articles 3 ou 4, plusleun personnes aont respon­
sables d'un dommage, ou lorsque le propriétaire 
Inscrit au registre d'immatriculation qui n'était 
pas l'exploita.nt est rendu responsable comme 
tel selon les Cllsposltlon• du paragraphe 3 de l'ai-­
tlcle 2, les personnes qui ont subi le dommage 

l ne peuvent prl!ten<1re à une Indemnité totale su• 
11. L Sous réserve des dispositions de. l'art!· ' pérleure l l'lndcmnltt la plus élevée qui peut 

cle 12, le mo,ntant de la réparation due par l'en- être, en vertu des dlaposltloDll de la présente 
semble des personnes responsables aux termeF Convention. mli;e à la charge de J•une quelcon­
de la présente Convention pour un dommai:r que des personnes responaables. 



.... , . 

.. 
, .. En caa d'appllca.tlon 111!11 d!ap01lt.1ons <1e 1 4. A la place de l'&MUl'll,nce, l'une Cl.es ,Oretta I ma.ndea d'lndemnlt6 rondéea 1ur. la. présente 
rtlcle 1, la. peraonne qui aubU le dommage] énumérées cJ•a.prèa aera conRldérée comme satla• 

1 
Convention. outre Jea moyena de dHenae &ppar­

ut être Indemnisée Jusqu'à· concurrence du I t&lsante al elle est conatltuée conformément à ten&nt à l•eii:ploltant et ceu:i: rondé1 sur une ral­
mtant cumulé des plafonds d'lndemnlU cor- l'article l'i: Blrlcatlon de documenta, que les moyens de dé-
·,pondant à chacun de11 aérorlefs en quectlon, (a/ un dépôt en espèces effectué dans une renee et-a.près : 
.,la aucun e:i:pl.oitant n'est responsable pour caisse publique <1'.:n Etat Contractant dans le• 
e somme supérieure à la limite a.ppUcable à quel l.'aérODef est Immatriculé, ou dans une ban-

1 &êronet, à motllll que 1111 reaponsablllt6 ne que autorisée à cet etret par cet Etat Contrac­

(a) le dommage e•t aurvenu aprb que la aQ- ' { 
reté a ces~ (!.'être en vigueur. Tou tefols. al la 
garantie expire pendant la durée du voyage elle 
est prolongée Jusqu'au premier atterrtsaage •Pé­
cttlé dana le plan de vol, ma.la pa.s au-delà de 
vingt-quatre heures. B1 la. garantie cesse d'être 

!t Wlml~ au:i: termea de l'article 12. tant; 

(b) une garantie foumle par une ba.nque auto• 
fl4, Sl le monta.:it total des Indemnités tl:i:ées risée à cet effet et dont la. aolvabillté a été vê• 
eêde la. Umlte de responsablllté a.ppllcable en 
rtu des dispositions de la présente convention. 
; rêglea suivantes sont ai,pllquées, en tenant 
mpte dea dlspoa,tlon1 du paragraphe 2 de l'ar­
.:le 11: 

io) 61 J.ee Indemnité• concernent aolt untque­
•mt dea pertes de vle humaine ou dea lésions, 
t t uniquement des dommages causés aux bien•, 
les font l'objet n•une réduction proportionnelle 
1eur montant respectt!. 

riflée par l'Etat Qpntractant o(l l'aéronef est valable pour une autre raison que l'échéance du 
Immatriculé: terme ou un changement d"e:i:ploltant, elll' sera 

(c) une garantie fournie par l'Etat Contrac- continuée pendant quinze Jours à compter de 
ta.nt où l'aéronef est Immatriculé, 1. c0t1<1ltlot1 la notification par l'assureur ou le garant à l'au­
que cet Eta.t s'engage à ne paa se prévaloir d'une torlté qualifiée qui & émis le certificat, que la 
Immunité de Juridiction en cas de litige con• sOreté a cessé d'être valable ou Jusqu'au retrait 

e!!ectlf du cert1t1C1Lt de l'assureur ou du certi-
cernant cette garantie. ficat de garantie exigé au:i: termes du paragra-

phe 5 de l'a.rtlcle l 5, au caa où ce retral t serait 
S. Sous réserve 11.u paragraphe 8 du présent, Intervenu avant l'e:i:plra.tlon du délai de quinze 

article, l'Etat survolé peut aussi exiger que Joun;: 
l'aéronef ait à son bord un certificat déUvré par 

(b) SI lea lndemnltétl concernent à la fols dee l'assureur, attestant que l'a.ssurauce a été con­
,rteti · de vie humaine ou des 16l!tons et des tractée conformément aux dispositions de la pr6-
,mmagea a.ux biens, J,a moltl6 du montant de sente Convention, et spécifiant la personne ou 

(b) Je d,:immage est 1mrvenu en dehors des 11· 
mites territoriales prévues par la sQreté, à moins 
que le vol en dehors de ces limites n'ait eu pour 
cause la force majeure, l'assistance Justifiée par 
les circonstances, ou une faute de pilotage, de 
conduite ou de navlga.tton. 

somme à distribuer est a.tfectée par priorité le,s penionnes dont la responsablllté est garantie 
la réparation aes pertes de vie hum&lne et deti par cette assurance, amal qu'un certificat éma­
siona et, en cas d'lnsutrlsa.nce, répartie propor• nant de l'autorité qualifiée de l'Etat d'lmmatrt­
·>nnellement au montant respectif des domma- culatlon de l"aéronef ou de l'Etat où l'aMureur a 
a dont 11 s'agit. Le solel.e de la somme l dlstrl- son domicile ou son principal établissement, at- 2. L'Etat qui a d6llvré un certltlcat conrorm6- · 
.1er est réparti proporLlom:1ellement à leur mon- testant la solvab111* Cl.e l'assureur. 81 une autre ment au paragra.phe S de l'article 15 doit, lorsque 
nt entre les Indemnités concernant les dom- aüreté a été fournie conformément au paragra• l'assurance ou la garantie a cessé d'être en VI• 
ages matériels et, s'il y a lieu, la partie non phe 4 du présent arttcle, un certificat en Justl- gueur pour d'autres raisons que l'éehéance du. 
glée des indemnités conoernant les pertes de !tant doit être tléllvré par l'autorité quallflée , terme, en donner notlrtcatlon aussitôt que possl• 
e humaine et les lésions. 1 de l'Etat d'immatriculation cte l'aéronef. \ ble aux Etats Contractants Intéressés. 

CHAPITRE Ill. 

SURETES DESTINEES A COUVRIR 
LA RESPONSABILITE PE L'EXPLOITANT. 

6. Le certificat visé au paragraphe 5 du présent 3. Lorsqu'un certificat d'assurance ou d'une 
article ne doit pas nécessalre~ent se trouver 1. autre sQreté est exigé a.u:i: termes du paragra• 
bord de l'aéronef, sl une copie oert1rtée con• phe 5 de l'article 15, et qu'il y a eu changement 
forme a ét~ déposée auprès de l'autorité qualifiée d'exploltilnt pendant la durée de la validité de 
désignée par l'Etat survolé ou, si elle en accepte }a sQreté, celle·cl s"applique à la responsabilité 
la charge, auprès de l'Organisation de l'avla.tton du nouvel erploltant conformément aux dlspo­
clv11e Internationale, qui en fournira duplicata sttions de la présente Convention, à moins que 
l tous les Etai. Contractants. la responsablllté de celui-cl ne soit déjà garan-

1&. l, Tout Etat Contractant peut exiger que tte par une autre süreté ou que cet exploita.nt 
, responsa.billté de l'exploitant d'un. aéroner 7. (a) Lorsque l'Etat survolé a de sérieuses ne soit un ugager lUéglttme. Toutefois, cette 
«matriculé dans un autre Etat Contr&ctant soit raisons de douter de la solvablllté de J•u.sureur prolongation de validité ne s'Hendra pas au-dell. 
,,surée à concurrence des limites de respon• ou d'une banque tourntssant une garantie aux de qu~nze Jours ·1, compter du moment où l'assu-'. 
IbWté applicables au:i: t.ennes de l'article 11 termes du paragraphe 4 du présent article, 11 reur ou le gara.nt notifie à l'autorité quaUrtée .. 
'.>Ur les dommages donnant lieu à rt!pal'll,tlon aux , peut e:i:lger des preuves oomplémentalres de sol- de l'Etat· qul a délivré le certl!tcat que la sO•.; 
1rme1 de l'article pr:imler et pouvant surve. I vablllté. En cas de contestation sur le mérite reté a cessé d'être valable ou, en cas <le retrait . 
'l.r 11ur 60ll territoire. ' de oes preuves, le différend opposant les Etats I ertectll du oertlflcat de l'assureur visé au para- . 

intéressés sera soumis, 1. la demande de l'un de graphe 5 de l'article 15, au-delà du Jour de ce · 
2. (ai L'assurance doit être considérée comme ces Etats, à un tribunal arbitral, qul sera soit retrait. s'il Intervient avant l"e:i:plratlon du délai 

ntlsfalsante lorsqu'elle a été contractée aux le Conseil de l'Organisation de l'aviation ctvUe de quinze Jours. 
undlt1on11 de l& présente Convention auprès Internationale, soit un tribunal arbitral cons-
·un assureur autorisé à cet euet, con!ormt!- tltué d'accord entre les Etat6 intéressés. 4. La prolongation de valldlté de la sQreté pré• 
1ent aux lois <le l'Etat d'immatrlcuJBtlon de (b) L•assur11nce ou la garantie est rovlsolre• vue par les dispositions du paragraphe l" du 
aéronef ou de l'Etat où J•usureur a son domt- P présent art!cle ne s'applique qu'en faveur de la 

1 

ment considérée comme valable par l'Eta.t sur-' 
!le ou II0'11 principal établissement, et dont la lé t 1 é personne qui a subi le dommage. 
,1vablUté a été vérifiée par l'un ou l'autre de vo tant _que ce rtbuna n•a pas statu · 

S. Bans préjudice de l'action directe qu'elle 
peut exercer en vertu de la législation applicable 
au contrat a•assurance ou de garantie, la per­
sonne qui a subi le dommage ne peut Intenter 
une action directe contre l'assureur ou le garant; 

i'SEtats. 

(b) Lon,qu'une assurance a été exigée par un 
tat conformément au paragra.phe l"' du pré­
•mt article, et que les indemnités allouées par 
n Jugement définitif rendu dans cet Etat n 'ont 
aa été payées dans la monnale de cet Etat, 
1algré · que la demande en ait été faite, tout 
tat Contractant peut refuser de considérer l'as• 
ureur comme solvable Jusqu'à ce que le pale• 
1ent .it Hé erfectué. 

3. Nonobsta.nt le paragraphe 2 cl-dessus. l'Etat 
urv9lé peut refuser de considérer comme satls­
llsan te l'ass urance contractée auprès d"un as­
ureur qut n"a pas été autorisé à cet effet dans 
1.n Etat Contractant. · 

8. Les sOretés e:i:lgécs en vertu du présent art!• 
cle doivent être notifiées au Secrétaire général 
de l'Organisation de l'aviation civile lnterna.tlo­
.,,ale; qul en informera. chaque Eta.t Conuactant. 

9. Auz nns du présent article, le terme • &S• 
que dans les cas suivants : / 

sureur » s'applique également à un groupe d'as- ((!) quand la validité de Ill süreté est prolon­
sureurs, et au:i: fins du paragraphe 5 du présent gée, suivant les dispositions du pai:agraphe l" (o). 

nrtlcle, l'expression « autorltë qualtrlée d'un et (b) du présent arttcle; 

Etat» comprend l'autorité qualifiée de la plus, (b) quMJd l'exploitant est déclaré en état de 
haute subdivision. politique de cet Etat chargée faUUte. 
de contrôler l'activité de l'assureur. 

6. En dehors des moyens de défense spécifié• 
16. 1. L'assureur ou toute autre pen;onne ga- au paragraphe l"' du présent article, l'assureu;_ 

rantlssant. conformément l l'artlcle 15, la respon• ou toute autre personne garantissant la respon-i 
sa.blllté de )•eii:ploltant ne peut oppoaer &\tX de· sa'bUlté ae l'exploitant ne peut, 611 c&.11 d'action] 
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ct.e Intentée en application dl! la préoe-nte 1 2 c·haque Etat Contracta.nt prendra tou!A!& nlti' telle qu• la to1.&llté de~ lndemnJté9 aurJ­
ventlon par la peraonne qui a subi le dom- 1 mesures néceaaalres pour que la procédure soit buées dépasse la limite de respon&ablll:.é appll­
e. ac prévaloir d'aucune cauae de nullité nt 
te faculté de résiliation rétroactive. 

Le& dlapoaltlona Clu présent article ne pré­
:nt pu la ·question de savoir al l'assureur ou 
arant a ou non un droit de recours contre 
autre peraonne. 

notifiée au défendeur et A. toutea a,ut.rcs parties cable en vertu des c1Jsposlt1on1 Cie la présente 
• 1 

tntéresséea et que ceux-cl puissent l!Hendre ! Convention. D•:i• cette nouvelle action. le juge0 

leurs Intérêts dans des conditions adéqt.:!>tea et medt antérieur ne pourra conetltuer' un moyen 
équitables. de dé!enae que dans la mesure où Il " ét.é exé-

3. Chaque Etat Contractant. dans la mesure du 
poaal'ble, fera en aorte qu'un seul tribunal atatue 
au coura d'un seul procès sur toutes le11 actions 
vlséea a.u paragraphe l•' du présent article et 
se rapportant à "ua même événement . 

cuté. Le Jugement antérieur cesse d'être exécu­
toire à partir du moment où 111 nouvelle action 
est engagée. 

•. 1. 81 une aQret4! est fournie conformément 
.iarai:raphe 4 de l'article 15, elle doit être at­
!e apéclalement et par pr6rérence au paie-
1t des Indemnités dues en vertu dea diapo­
ma de la p_résente Convention. 

Nonobstant les Cllsposltlona Cie l'article 21, le 
droit d'engager une nouvelle action aux terme, 
du présent paragraphe se prescrira par une an­
née à compt-er de la Clate l laquelle le dema.n­
d,.,u a reçu notltlcatlon du refus d'eiécutlon 
du Jugement. 

4. Lorsqu'un Jugement. définitif est prononcé 
m~ine par défaut par le tribunal compétent en 
conformité des dlspoaltlone de la présente Con­

La a1lreté est considérée comme 1uff!aarlte al, .-entlon et que 1•exécutlon peut en être deman-
~ Je cas d'un exploitant d'un seul aéronef, dée dans les formes prévues par la loi de ce tri- ; 9. NonobRtant les dispositions du paragraphe 4 
est de montant. égal à la limite a;,pllcable ! bunal. ce jugement, après accomplissement det11 du présent 11rtlcle. le tribunal &alal de la de­

tormément au" dispositions de l"a:rt.lde 11 et, 1 forma.lités prescrites par la loi de l'Etat Con- mande d'exécution refusera l'exé<:utlon de tout 
~ Je cas d'un eltploltan.t de plusieurs aéronef■, tracta.nt ou lie tout territoire. Etat ou province I Jugement rendu par un tribunal d'un Etat autre 
te est de montant au moins égal au total lies faisant partie dudit Etat Contractant dans lequel; que celui où est "urvenu le dommage tant que 
tes de responsablllté appUce.bles aux deux l'ei<écutlon est demandée, est· exécutoire: i tous les Jugements rendue dans ce dernier ·Etat 
,nefs auxquels ••appliquent les llmltea les I n'auront pa& été exécutés. 

élevées. (aJ soit dan■ l'Etat Contractant où la partie ! 
qul succombe e. son domlclle ou son sle,ie prtn• I Il la refusera également tant que des Juge­

Dès qu'une demande d'indemnité a été notl- clpal; mente définitifs n'ont pas été rendus sur toutes 
à l'eiploltant, la aQreté devre, être portée (b) soit dans tout autre Etat Contractant où les actions Intentées dans l'Etat où le dommage 

~ mQDtant égsl au total des deux sommes cl- la partie qui succombe a des biens, lorsque les est survenu par les personnes ayant observé le 
1

: biens eitl&tant dans l'Etat visé à l'alltnêa (a) ou délai prévu à l'article 19, si le défendeur prouve 
/ Je montant de la s1lreté exigible aux ter- ·dans l'Etat où le Jugement a été rendu ne per- que l'ensemble des Indemnités qui pourraient 
du paragraphe 2 du présent artlcle, •et mettent pas d'assurer l'exécution du Jugement. être allouées par ces Jùgemenœ dépasserait la 

1 le montant de la demande, pour autant 
celle-cl ne dépasse pas. la limite de respon­

llt.é applicable. 

1 supplément de s1lreté devra être maintenu 
u•au moment ou la demande aura été réglée 
létlnltlvement rejetée .. 

S. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 
du présC'Ilt s.rtlcle, l'exécution du Jugement peut 

llmlte de responsablllté appllce.ble en vertu des 
cUeposltlons de la présente Convention. 

être refusée si la preuve de l'un des faits sui- l De même, en cas Cl'actlons Intentées ps.r les per­
ve.nts est apportée au tribunal saisi de la de- sonnes ayant observé le délai prévu à !"article 19, 
mande d"eiécutlon : dans l'Etat oü le dommage est survenu. lorsque 

le montant global des conda.mnatlona dépasse la 
(a) le J1,1gement a été rendu par défaut et le 

I 
llmlte de resp=sa.bU1té applicable, ce tribunal 

défendeur n'a pas eu connaissance de l"s.ctlon j n'ordonnera pas 1•exécutlon avant que les tndem­
J, Toute somme due à un exploitant par un! Intentée contre lui en temps utile pour pouvo_lr 'nltés aient été réduites conformément aux dts-
reur ne pourra !aire l'objet d'une sa.Isle ou . y répondre; !I position• de l'article 14, 
te mesure d'exécution de la part d.es créan- ! 
, de l'eltploltant, tant que les créa.nces des ' (b) le ctéfendeur n'a. pu défendre ses Intérêts r · 
l lésés aux termes de la pr6sente Convention dans des conditions adéquates et équitables; · 10• Lonqu•un lugernent est rendu exécutoire 
ront pas été éteinte&. 

CHAPITRE IV, 

REGLES DE PROCEDURE ET DELAIS. 

. SI la personne qui a aubt le dommage u•a 
intenté une action en réparation cont:re 

1loltan t ou s! elle ne lui a pas notlflé sa 
ande d'indemnité dans un délai de s!x mols 
·,mpter du Jour où est survenu le fait qul a 
lult le dommage, le demandeur n'a droit a 
mn.lté que sur La part non d!strlbuée de l'ln­
nlté dont l'exploitant reste tenu. après com-
règlement de toutes les demandes présen­
au cours dudit délai. 

(cJ le Jugement se rapporte à un litige qui a en vertu de.a dlsposliiona du présent article, la 
déJà !ait l'objet, entre les mêmes parties. d' un condamnation aux dépens est également exécu­
Jugement ou d'une setltence arbitrale qui, tolre. Toutefois, le tribunal auquel la d~mande 
d'après la loi de l'Etat où l'exécution est deman- d 'exécutlo"\ est adressée peut, à la demande de 
dée est reconnu comme a ant l'autorité de la I la partie C. 'JI succombe, limiter le montant de 

h • é y I ces dépens à dll< pour cent de la somme pour 
c ose Jug e; · l laquelle le Jugement est rendu eiécut.olre. Les 

(dJ 1 .. Jugement a été obtenu par des manœu- 1 llmltes de responsabilit é ne _tiennent pas compte 
v_res frauduleuses de l'une ou l'autre partie; 1 des dépens . 

/eJ la personne qui demande l'eltécutlon n'a 1 

pas qualité pour le taire. 1 
Il. Les Indemnités à verser en vertu d'un Juge-

i ment pourront porter Intérêt à concurrence d'un 
l taux maximum de quatre pour cent par an. à 

6. La revlslon de. l'affaire au fond n'est pas l compter cru Jour Clu jugement dont l'exécution 
admise dans une procédure d'eiécutlon Intentée est ordonnée. 
conformément au paragraphe 4 du présent arti-
cle. 

12. Les demande& d'exéeutlon des Jugemenœ 

··7, L'exécution peut être également 
,. 1. Les actions Judiciaires exercées en vertu le Jugement est contraire à l'antre 
dispositions d.e la présente Convention aont l'Etat où l'exécution est demand,ée. 
ées devant les tribun.aux de l'Etat Contrac-

visés au paragraphe 4 du présent article dol­
refusée al 

1
.vent être Introduites dans un déla! de cinq an­

public de ,

1 

nées à compter du jour où Ils sont devenus dé­
!lnlt!fs. 

où est survenu le dommage. Néanmoins, 
entente entre un ou plusieurs demandeurs 
n ou plusieurs déren,deura, les act.lona peu-
êtres portées devant les tribunaux de tout 

e Etat Contractant, .sans que ces proeéd.ures 
sent avoir d'effet à l'égard des d.roltB des 
onnes qui Intentent une action dans l'Eta.t 
e dommage est aurvcnu. Les parties peuvent 
1 ioumettre leur <1.lfrércnd à l'arbitrage dans 
quelconque des Etats Contractants. 

r 

1 • • 

' . 
8. BI, dans une procédure engagée conformé- 1 

ment au para.graphe 4 du présent article, l'elté- 1 21. l. Les actions I>révues par la présente Con-
cutlon d'un jugement a été retus.!e pour l'un I ventlon se prescrivent par deux ans à partir du 
des motus énumérés a= alinéas (a), (l>J ou (d) Jour où est aurvenu le fait qui a produit le 
du paragràphe 5 ou au paragraphe 7 d.u présent , dommage. 
article . le demandeur a le droit de porter une ! • 
nouvelle action Judiciaire devant les· tribunaux ' 2. Les causes de suspension ou d ' interruption 
de l'Etat où l'exécution II été re!ueée. Le. décl- de !a prcscrlptlon vfaéc au paragraphe 1~• du 
sloli à Intervenir ne pourra allouer une lndem- présent article sont déterminées par la loi du 



tribunal aalal: mals dans tous les cas, l'action ! - l'expression II tcrrltolre d'un Etat 1t signltte 
n'est plus recevable à l'explra.tlon de trois ans non seulement le territoire métropolitain d'un 
A partir du Jour oh eat survenu le fait qui n Etat, mals aussi tous les territoires qu"il repré­
causé le dommage. sente dans les relations extérieures, · sous ré• 

ternattonale que l'application d.e la présent·' 
Convention s'étendra à tous ou à l'un qu~lcor.• 
que des territoires ayant !ait l'objet de la d~cu­
ratlon prévue au paragraphe 2 cru présent artlc!• 
ou au paragraphe 3 de l"article 37. Cette nour1. 
cation prendra et!et quatre-vingt-dix Jours 11pr/. 
la· date de o.a réception par l'Orgalllsatlon. ·. 22. En cas de décès de 1à personne 

sable, l'action en répara.tien prevue 
dispositions de la présente Convention 
contre aea ayants droit. 

CHAPITRE V. 

:respon•, 
par les 
s'exerce 

APPLICATION DE !.A CONVENTION 

ET DISPOSITION3 GENERALES. 

23, 1. Cette Convention s"applique aux dom­
magee visés à l'article premier, survenus sur le 
territoire d'un Etat' Contractant et provenant 
d'un a.éronet Immatriculé dans le territoire d'un 
autre Eta.t Con tracte.nt. 

serve des dlsptJsltlons de l'&.rtlele 38. 

CHAPITRE VI. 

DISPOSITIONS FINALES. 

S1.'La présente Convention e~t ouverte à la 
signature de tout Etat Jusqu'à ce qu'elle entre 
eIÎ vigueur dan1 les concl1tlons prévues à l'&rtl• 
c!e 33. 

\ 
32. 1. La présente Convention est soumise à la. 

rat.lncatlon des Etats algnatalres. 

2. Les instruments de re.tltlce.tlon seront dépo­
sés auprès d_e l'Organisation de l'aviation civile 
Internationale. 1· 

4. Tout Etat Contractant peut, conformém,rci 
aux dispositions de !'article 35, clénonccr !, 

présente Conven tien séparément, pour tous o. 
pour l'un quelconque des territoires que cc: 
Ets.t teprésente dans Jes rela.tlons extérleurea. 

37. 1. Lorsque tout ou partie du territoire d'u•. 
Etat Contractant est transféré à un Etat nc-, 
Contracta.nt, la présente Convention cesse ,;, 
s"appliquer au territoire transféré à partlr de !• 
date du transfert. 

\' 
2. Aux tins de la présente Convention. un na• 33 1 Lo 1 ré te c ti '·. é. • . nque a p sen onven on n.ura r -

vlre ou un aéronef en haute mer est cons!déré . 1 1 titi tl d 1 Et ts 

2. Lorsqu'une partie du territoire d'un Elt' 
Contràetant devient un Etat indépendant ref .• 
ponsable de ses relations extérieures. la présent, 
Convention cesse de s'appliquer au terrltolr,, 
devenu un Etat indépendant à partir de la dat· 
à laquelle 11 devient lndépenllant. · 

comme partie du terrltolre de l'Etat cl.ans lequel I un es ra ca ons e c nq a Signataires,. 

11 
est lmmatr!cul

6
• elle entrera en v!gueur entre ces Etats le quatre-

vlngt-dlxlème Jour qui suivra la date du dépôt 

3. Lorsque tout ou partie du territoire d'u•: 
Etat est tra.nsféré à un Etat Contractant, b 

présente Conventlon s•appl!que au terrltow 
t~ansféré à partir de la date du transfert. Toutr • 
fols, si Je territoire transféré ne devle-nt pas P"-'' 
tle du territoire métropolitain de l'Etat Cor.• 
trac~ant en question, ce dernier pèut. avant >; 
tranrert ou au moment d.u transfert, cté<:brt'' 
au moyen d'une notl!lcat!on à l'Organisation 6•; 
l'aviation civile Internationale que la Convc-n· 
tien ne s'applique pas au t errltolre transféré. t­
molns qu'une notltlcatlon ne soit faite au ser" 
du pa.ragraphe 3 de l•artlc-Ie :la. 

24. La présente Co~ntlon ne s•àppllli,ue pas 
aux dommages causés à un a.érone! en vol, aux 
personnes ou aux biens qul _se trouve à bord 
<le cet aéronef. 

du cinquième Instrument de ratl!lcatlon. Elle 
ent~era en vigueur à l'égard <1e chaque Etat' qui 
la ratltlera. par la suite le quatre•vingt•d1xlème· 
Jour qui suivra la date du dépôt de l'instrument 
de ratltlcat!on dud1t Etat. · 

2. La présente Convent1on sera., dès· aon entrée 
en vigueur, enregistrée auprès <le l'Organlsat!on 
des Nations Unies par les soins du Secrétaire 
général de l'Organisation de l"aviation civile In­
ternationale. 

34. 1. La présente Conl·entlon sera ouvert,e 38. Le Secrétaire général de !'Organisation d·.' 
aprè& son entrée en vigueur à l'adhésion de tout l'aviation clvlle Internationale doit not!!ler ~ 
Etat non signata.J.re. tous les Eta.ts slgnatalres oii adhérents, aln°: 

215, La présente Convention ne &'applique pas 
aux dommages à la surface si la. responsabilité 
pour ces dommages est réglée soit par un con­
trat entre la personne qui subit le dommage et 
l'exploitant oµ la personne ayant le droit d'ut1• 
User l'aéronef au moment où s'est produit le 
domma.ge, soit par la loi sur la réglementation 
du travail appltcable aux contrats de trav:\11 con­
clus entre ces personnes, 

2. Cette adhésion sera effectuée par le dépl,t 
auprès de l'Organisation de l'aviation civile ln-

28. La présente Convention ne s'appl.tque pa.s ternatlonale d"un Instrument d'adhésion, et 
aux dommages causés par des aéronefs militaires, prendra e!!et le quatre-vingt-dixième Jour qui 

qu'à tous les membres · de l'Organlsatlon ou d<· 
Nations Unies : 

(a) la d&te du dépôt de tout Instrument c·: 
ra.tl!lcatlon ou d'adhésion, dans lee trente Jou"· 
qui '!ulvc,nt la date de ce dépôt: de douane ou de police. suivra la date du dépôt. 

27, Les Etata Contractants faciliteront, auto.nt 
'que possible, le paiement de& Indemnités dues 
en vertu des dispositions de la présente Conven• 
tlon, dans la. monnaie de l'Etat où le dom­
mage est survenu. 

28. SI, dans un Etat Contractant, des mesures 
Jéglslatlves aont nécessaires pour donner effet 
à la présente Convention, le Secrétaire général 
de l'Orga.nlsatlon de l'aviation civile lntcrnatlo• 
nale devra Gtre Informé des mesures prises. 

29. Entre lea Etats Contractants qul ont àussl 
ratl!lé la Conve•ntlon Internationale pour l'unl­
tlcatlon de certll.lnes règles relatives aux domma.­
ges causés par les aéronefs auK tiers à la surface. 
ouverte à la slgnatuN! à Rome; le 29 mal 1933 
(approuvée par la loi du 11 septembre 1936), la 
présente Convention, dès son entrée en vlgueur, 
abroge ladite Convention de Rome. 

30. Aux tins <le la présente Convention, 

35. 1. Tout Etat Contractant peut dé'noncer la 
présente Convention au moyen d'une notl!lca­
tlon adressée à l'Organisation de l'avlat!on civile 
Internationale. 

(bJ la date de receptlon de toute dénonclatlcr,• 
ou de toute déclaration ou notl!lc&tlon Cal'.'. 
conformément a.ux artlc1es 36 ou 37, dans 11,­
trente Jours qui suivent la date de cette récef·' 
tlon. 

. , Le Secrétaire général de l'Organ!i;atlon do" 
2. Cette dénonciation prendr~ e!!et six mols I aussi not!!ler à ces Etats la date à. la.quelle J:' 

a.près la date de réception par 1 Orga.nlsatlon de! Convention est entrée en vigueur conformémer. 
la notification. Néanmoins, la Convention con• 1 au paragraphe l., <le l'article 33. 
tlnuera à s'appliquer comme si la dénonciation 
n'avait pas été e!!ectuée, e,n ce qui concerne le• 
dommages visés à l'e.rtlcle premier. résultant 39. Il ne sera admis aucune réserve l la prl• 
d'un événement survenu avant l'expiration de la sente Convention. 
période de six mols. 1 En roi de quoi les Plénipotentiaires souss!gnl!!. 

· 1 dO.men t autorisés. ont signé la présente Conver · 
36. l, La présente Convention s'applique à tous tlon. 

les territoires qu•un Etat Contractant représente I Fait à Rome. le septième Jour du mols a·oè; 
dans le• relations extérieures, à l'exception des , tobre. de l'an mil :,,eu! cent c!nqUl\nto•dcux, c• 
territoires A l'égl\rd tlesquels une déclaration a : français, anglais et espagnol, chacun de ces te~­
été faite contormément au paragraphe 2 du pré- i tes taisant également roi. 
sent article ou du parP.graphe 3 de l'article 37. 

La présent.e Convention sera déposée aupr,'• 
2. Tout Eta.t peut, au moment du dépôt de •on de l 'Orga.ntsatton de l'aviation civile lnternl\tl,: •· 

Instrument de ra.tl!lcatlon ou d'adhéslon. d.6cln- mûe où, conformément à l'article 31, elle reste;• . 
ouverte à la signature et le Secrétaire général c. 
l'Organisation devra en envoyer des copies ce;· 
tl!lées conformes à tou• les Etats signataires c . .a 

_ l'expresslon II personne,. signifie toute per- rer que son acceptation de la présente Conv<ln• 
aonne physique ou morale, y compris un Etat; tlon ne vise pas l'un ou plusieurs cles territoires 

qu'il représente dans les relations extérieures. 
adhérents, à!nsl qu'à tous les Eto.ts Membres <'· 

3. Tout Etat Contractant peut pn.r la suite l'Organisation ou des Nations. Unies. 
- l'expression « Etat Contractant» slgnl!le 

tout Etat qui a ratmé la Convention o'u y a 
adhéré et dont la dénonciation n'a pas prts effet: notifier à l'Organlsa.tlon de l'aviation civile ln-



§ 31 . Les propositions de loi relatives à l'assurance 
obligatoire de la responsabilité civile 
"vie privée". 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1 

Dans la présente loi, on entend par : 

1 assuré : la personne dont la responsabilité est couverte 
conformément aux dispositions de la présente loi; 

personnes lésées : les personnes qui ont subi un dom­
mage donnant lieu à l'application de la présente loi, ainsi 
que leurs ayants droit; 

assureur : l'entreprise d'assurances, agréée par le Roi 
conformément à la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle 
des entreprises d'assurances, avec laquelle le preneur d'assu-
rance a conclu le contrat; -

preneur d'assurance : celui qui souscrit le contrat d'assu­
rance. 

Art.·2 

Doit être couverte par une assurance répondant aux dis­
positions de la présente loi, la responsabilité civile de toute 
personne domici?iée en Belgique, qui pourrait lui incomber 
en Belgique en vertu des articles 1382 à 1386bis du Code 
civil pour des dommages causés par des faits de sa vie pri­
vée, à l'exclusion de toute activité professionnelle. 

·• 
Sont exclues de l'application de la présente loi, les respon­

. sabilités civiles faisant l'objet d'autres régimes d'assurance 
obligatoire, ainsi que celles qui seront déterminées par le 

·\ Roi. _ , . . 
·, Le Roi peut etendre l'obhgatton d'assurance aux dom-
. -:mages causés à l'étranger. 
:: : . 
'I. 

Art. 3 
! 
i Le Roi fixe les modalités de contrôle du respect de cette 
' obligation d'assurance. 

i 
· : 

IL.U • 



Art. 4 

Le Roi peut limiter le montant de la garantie par sinistre. 
': •;,, ,l ~iJ"I! 

J! peut également exclure certaines catégories de per• 
mnes lésées du bénéfice de la présente loi. 

Art. 5. 

Le contrat peut stipuler que l'assuré contribuera persan· 
:llement, dans une certaine mesure, au règlement· du dom· 
age. 
Le Roi peut limiter le montant de cette franchise et en 

:terminer les modalités. 

Art. 6 

L'assurance souscrite en vertu de la présente loi fait 
lttre au profit de la pt:rsonne lésée un· droit propre contre 
1ssureur. 
Toute action de ta· personne lésée contre l'assureur~ déri­

mt de la présente loi, se prescrit par trois ans, à compter 
J fait générateur du dommage. 

s•iJ y a plu~ieurs personnes lésées dans un même sinistre 
si le .total des indemnités dues excède la limite de la 

trantie fixée en vertu de l'article 4, les droits des lésés 
mtre l'assureur sont réduits proportionnellement. 

Cependant, l'assureur qui a versé de bonne foi à un lésé 
Je somme supérieure à· la part lui revenant parce qu'il 
;norait l'existence d'autres prétentions récupère cette par­
e et la répartit. entre les autres lésés. 

Art. 7 

Aucune nullité, aucune exception ou déchéance dérivant 
e la loi ou du contrat d'assurance ne peut être opposée 
ar l'assureur à la personne lésée, en dehors de celles qui 
:sultent de l'article 4 et du deuxième alinéa de l'article 5. 

L'assureur peut se réserver un droit de recours contre 
·.• preneur d'assur2nce et, s'il y a lieu, contre l'assuré autre 
ue le preneur dans la mesure où il aurait été -autorisé à 
:fuser ou à réduire ses prestations d'après la loi ou le 
>ntrat d'assurance. 

Art. 8 

L'expiration, l'annulation, la résiliation, la dénonciation, 
l suspension du contrat ou de la garantie, quelle que soit 
·ur cause, ne peuvent être opposées par l'assureur à la 
~rsonne lésée que pour les sinistres survenus au plus tôt 
~rès l'expiration d'un délai de seize jours suivant la noti• 
cation par l'assureur d'un des faits susdits. 

Le Roi détermine les modalités de la notification, ainsi 
ue les autorités habilitées à la recevoir. 

Art. 9 

Toute personne domiciliée en Belgique qui ne respecte 
as les prescriptions établies par ou en vertu de la présente 
1i est passible d'une amende de 26 à 500 F. 

121. 

Art. 10 

Les dispositions du Livre I du Code pénal, y compris le, 
chapitre VII et l'article 85, sont applicables aux infractions· 
prévues par la présente loi. 

Art. 11 

Les arrêtés royaux pris en· exécution · de la présente l~i 
seront soumis à l'avis préalable de l'Office de Contrôle des 
A!:surances et de la Commission des Assurances, institués 
par la loi du 9 juillet J975 relative au contrôle des entre• 
prises d'assurances. 

Art. 12 

Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur aux 
dates fixées par le Roi. 

7 décèmbre 1977. 

E; KNOOPS 
H. DERUELLES 
M. WATHELET 
K. POMA 
G. PIERARD 



f 32. Le projet d'assurance obligatoire contre les incendies 
et explosions. 

PROJET DE LOI 

relatif à la prévention des incendies et des explosions ainsi 
qu'à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile dans 

ces mêmes circonstances 

(nouvel intitulé) 

CHAPITRE 1er. 

De la prévention des incencJies et des explosions 

An. 6. 

S 1 cr, I1 est institué un Conseil supeneur de la sécurité 
contre l'incendie et l'explosion dont le Roi fixe la compo­
sition et le fonctionnement. 

Ce Conseil comprend des représentants des intérêts publics 
et privés. Il a pour: mission : 

. a) de suggérer toutes mesures relatives à la sécurité con-
tre l'incendie et l'explosion; . 

b)·de donner un avis sur tout projet d'arrêté relatif à la 
prévention des incendies et des explosions. 

S 2. Un Fonds de la sécurité contre l'incendie et l'explo­
sion est prévu à la section particulière du budget du Minis­
tère de l'Intérieur. 

Ce Fonds a pour but de financer la formation profession­
nelle, la recherche et l'information touchant la sécurité contre 
l'incendie et l'explosion dans le cadre de l'application de la 
présente loi. 

Le Roi détermine les dépenses qui peuvent être imputées 
sur le Fonds de la sécurité contre l'incendie et l'explosion. 

E II. 

De l'assurance obligatoire de la responsabilité civile 
en cas d'incendie ou d'expiosion. 

An. 7. 

§ 1 cc. Les dispositions du présent chapitre peuvent être 
rendues applicables à tous les établissements qui sont habi­
tuellement accessibles au public, même lorsque le public n'y 
est admis que sous certaines conditions. 

§ 2. Par arrêtés délibérés en Conseil des ministres, le Roi 
détermine les catégories d'établissements auxquelles Il rend 
applicables les dispositions du présent chapitre et désigne les 
personnes physiques oü morales auxquelles incombent les 
obligations imposées en vertu de ces dispositions. 

122. 



Art. 8. 

:s personnes physiques ou morales v1sees à l'article 7, 
•;ont objectivement responsables tant des dommages cor­
Is que des dégâts matériels causés aux tiers µar un incen­
,u une explosion, sans préjudice de tout recours de droit 
mun contre les responsables du sinistre. 
: Roi fixe le montant maximal de cette responsabilité 
:tive. 
1cun établissement ne peut être rendu accessible au 
ic si la responsabilité objective à laquelle il peut donner 
n'est pas couverte par une assurance souscrite par les 
,nnes mentionnées dans l'alinéa 1 e, auprès d'une entre­
' d'assurances agréée ou disper.sée de l'agrément en ap-
1.tion de la loi du 9 juillet 1975 relari,,e au contrôle des 
!prises d'assurances. 
mr les établissements accessibles au public à la datè de 
rée en vigueur de la présente loi, le Roi fixe le délai dans 
::I-l'assurance doit être souscrite. 
~ 

1r dérogation à l'alinéa 3, les personnes morales de droit 
ic désignées par le Roi sont dispensées de l'obligation 
mscrire un contrat d'assurance. 
assureur qui a indemnisé les personnes lésées est subrogé 
dans les droits <lesdites personnes que dans ceux des 
eurs d'assurance contre les tiers responsables du sinis-
1 concurrence des sommes payées par lui. 
assurance fait naître au profit des personnes lésées un 
,t propre contre l'assureur. 
: Roi, sur la proposition du Ministre des Affaires écono~ 
tes, fixe l'objet et l'étendue de ladite assurance ainsi que 
noyens de contrôle qui s'y rapportent, après avis de 
ke · de Contrôle des Assurances et de la Commission 
\ssurances institués par la loi du 9 juillet 1975. 

Art. 9. 

!S entreprises qui assurent la responsabilité civile visée 
rticle 8 appliquent annuellement, à charge des preneurs 
mrance, un supplément qui ne peut être supérieur à 
.> du montant annuel de la prime rebtive à l'assurance 
lsée par ledit article. le produit de ce supplément est 
1.né à alimenter le Fonds de la sécurité contre l'incendie 
~xplosion prévu à l'article 6, § 2. 

: Roi, sur la proposition du Ministre de l'Intérieur et du 
istre des Affaires économiques, fixe le taux dudit sup~ 
tent ainsi que ses modalités de calcul, de perception et 
~ansfert au Fonds. L'Office de Contrôle des Assurances 
hargé de veiller à l'exécution de ces dispositions . 

. CHAPITRE 111. 

Sanctions et contrôle. 

Art. 10. · 

t•r, Les infractions aux dispositions de la présente loi 
lX arrêtés royaux pris pour son exécution sont punies 

emprisonnement de huit jours à six mois ec d'une 
nde de vingt-six francs à mille francs, ou d'une de ces 
:::s seulement. 
1 cas de récidive dans l'année, la peine peut être portée 
1.ouble du maximum. 

. ' 

123. 

Les dispositions du Livre rcr du Code ·pénal, y compris 
le chapitre VII et l'article 85, sont applicables· aux infrac­
tions prévues au présent article. 

§ 2. En cas de condamnation, le juge peut ordonner la 
fermeture de l'établissement pour une durée d'un mois à 
un an. Cette fermeture peut être exécutée, le cas échéant, 
à charge du tiers qui aurait repris l'établissement depuis 
la constatation de l'infraction qui donne lieu à la fermeture. 

Toutefois. dans ce cas, le tiers sera appelé au procès et 
le jugement ne lui sera pas opposâble s'il peut prouver sa 
bonne foi et l'ignorance de la menace de fermeture qui 
pesait sur l'établissement. Il devra aussi prouver qu'il a 
exécuté les amén::i.gements ou les transformations requis en 
vertu de l'arcidè 3, § 1•r. 

La fermeture de l'établissement produit ses effets qua­
rante-huit heures après la signification de la décision de 
condamnation. 

Art. 11. 

Le bourgmestre peut ordonner la fermeture provisoire d~ 
l'établissement qui ne répond pas aux mesures de sécurité 
prescrites en vertu de la présente loi. 

La réouverture de l'établissement ne sera autorisée que 
si les aménagements ou les transformations requis ont été 
exécutés. 

Art. 12. 

Sans préjudice des devoirs incombant aux officiers de 
police judiciaire, le bourgmestre est habilité à rechercher 
et à constater, par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve du contraire, les infractions aux dispositions de la 
présente lôi. 

Une copie du procès-verbal sera remise au contrevenant 
dans les trois jours .de la constatation de l'infraction. 

Art. 13 

Le Roi est chargé· d'assurer la coordination du texte de la 
présente loi avec celui de la loi du 31 décembre 1963 sur la 
protection civile. 

A cete effet, Il pourra adapter les dispositions de la loi du 
31 décembre 1963 en vue de les mettre en concordance avec 
celles de la présente loi. 


